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PRÉFACE. 



La révolution de 1830 a consacré une ère nouvelle. 

La Charte n'a pas seulement été amendée dans quelques- 
uns de ses articles : elle a été assise sur d* autres hases. 

I.e préambule de 1 81 4 a été retranché par ce motif « qu’il 
» blessait la dignité nationale en parai.^^sant octroyer aux 
» Français des droits qui leur appartiennent essentielle- 
» ment. » — Ainsi la thèse a été renversée: au lieu de rece- 
voir la loi, c'est la Nation elle-même, usant de son droit, 
et prenant V initiative par l’organe de ses Représentans , 
()ui a Déclaré à quelles conditions , réglées d’avance , une 
Dynastie nouvelle serait appelée au Trône. 

"En effet , par la Charte de 1 830, tous les pouvoirs politi- 
ques ont été modifiés : 

Celui du Roi ; 

Celui de la chambre des Députés; 

Celui de la chambre des Pairs. 

Les droits publics des Français ont été ou étendus ou 
expliqués; les cultes replacés dans un état d’égalité plus 
complète ; la censure interdite à jamais ; la faculté de réta- 
blir des cours prévôbtles effacée de notre législation ; la 
possibilité de puiser une dictature dans l’article 14, .rem- 
placée par l’obligation absolue de se conformer aux lois ; 
enfin , des lois secondaires ont été promises pour organiser 
plusieurs de nos institutions d’une manière conforme à 
l’esprit du pacte fondamental eide la révolution de juillet.. 
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Les deux cliarobres ont déclaré le trône vacant en fait 
el en droit !.. Quelle preuve plus nianifesiede la séparation 
opérée/ntre la dynastie ancienne qui cessait de régner^ et 
la dynastie nouvelle (jui devait la remplacer? 

Le vœu national a ainsi substitué la branche cadette à la 
branche aînée ; et le nouveau Guillaume de ces autres 
Stuarts est devenu plus antipathique à leurs partisans, que 
Napoléon qui avait été leur Cromwell. C’est une des ga- 
ranties de la révolution de juillet. 

L’organisation de la chambre des Députés a reçu d’im- 
portantes niodilicalions : 

Le double vote a été aboli ; 

L’âge nécessaire pour être élu Député a été réduit à 30 
ans ; — celui des élecieurs à 25 ; 

Les Députés promus à des fondions publiques ont été 
soumis à réélection ; 

La chambre a été réinvestie du droit de choisir son Pré- 
sident; 

Enfin , le droit d’initiative dans la proposition des lois , 
jusque-là exclusivement réservé à la couronne, est devenu 
commun aux deux chambres législatives. 

La chambre des Pairs a subi des modifications plus 
graves : 

Et d’abord . la chambre des Pairs depuis 1 830 , et la 
. chambre des Pairs sous la Restauration , ne doivent pas 
être confondues : il n’y a pas identité. On a donc eu tort 
de s’émouvoir fiour la chanïbre actuelle des reproches adres- 
sés aux actes de l’ancienne : il n’existe entre elles aucune 
solidarité. Ces reproches , en quelque sorte historiques , 
pouvaient affliger (pielques membres , mais ne pouvaient 
affecter le corps même de la pairie de ^830. Pour celle 
chambre , comme pour la Dynastie , la Charte de ^ 830 a 
fait titre nouveau *. 

Dans ce grand événement de juillet, la chambre des Dé- 


fi) M. Sauzcl, séance dji 25 mai 1835 : « La pairie actuelle ne 
» date pour moi que de 1830. » (.Moniteur du 2î mai, page 1284, 
colouc 1 .) 
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putés a seule pris l’initiative des résolutions et* des actes 
la chambre des Pairs n’a fait qu*adhèrer. 

Par une disposition expresse de la déclaration de la cham- 
bre des Députés , acceptée par l’autre chambre et devenue ^ 
l’article 68 de la Charte, soixante-seize Pairs ont été exclus 
de la pai|’ie; .et cette exclusion partielle des uns est deve- 
nue la confirmation implicite des autres. Exclusio unius^ 
fit inclusio alierius^ 

. Ce changement n’affectait queie personnel de la pairie ; 
mais le fond même de l’institution, tenu en échec par la^ 
réserve exprimée dans la Charte , de soumettre son art. 23 
à un nouvel examen^ a subi une profonde altération par^^ 
la loi du 29 décembre -1 831 . ^ - 

Cette loi , qui a remplacé l’art. 23, a changé totalement^ 
Vétat de la pairie, en proclamant que cette dignité était 
conférée à vie, et n* était plus transmissible par. voie d^hé^ 
rédité. Aussi, dès qu’elle eut été rendue, on vit d’ancien». 
Pairs, qui avaient d’abord accepté la révolution de juillet J 
et adhéré à l’exclusion de leurs soixante-seize collé-» 
gués \ donner leur démission et se retirer du moment où 
ils virent que la pairie cessait d’étre inféodée dans leurs 
maisons. Pères de famille plus encore que Pairs de France, 
ils ne purent se plier à l’idée que leurs fils seraient désor- 
mais réduits à la condition de faire leur chemin par leurs, 
services personnels , et de gagner, comme oa dit , leurs 
éperons ! 


En effet, des catégories furent établies, pour constituer- 
line candidature légale, hors de laquelle il serait défendu de 
choisir ; et parmi ces catégories il n’en est aucune qui soit 
réservée aux titres nohiliai nîs^. Toutes ont pour support; 
des fonctions publiques réelles et des services rendus au. 
pays dans l’exercice de ces fonctions. V ^ , , 

Par suite , les majoratsi attachés aux pairies , et destinés^ 






* Et qvœ sibi quisquc timehat.,. ^ ; 

> Il y a dans la Chambre des Pairs actuelle l>eaiicoup de mem- 
bres qui n’ont aucun titre de ce genre. Par exemple , MM. Le- 
poitevin, Tripier, Cousin, Besson, Barthe, Villeméin, J.-J. Rous- 
seau, etc. etc. — Il est à regretter seulement qu’on n’ait pas ouvert 
nue catt'gorie à la grande propriété territoriale. J’en ai dit le&. 
raisons à la pege M5. ^ ir ^ 
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à servir de véliicule à cette dignité, ont dû être abolis : plu- 
sieurs Pairs dont les biens étaient engagés en cette forme , 
ont été les premiers promoteurs de cette abolition; et ceux 
qui, précédemment, s’intitulaient seigneuries^ ont du ces- 
ser d’affecter un tel titre; car on eut pu, mieux encore que 
sous la Restauration, leur demander : Seigneurs de qui? sei- - 
gneursde quoi?' 

Ce système de pairie héréditaire, avec des majorais pos- 
sédés à titre honorifique de seigneurie, semblait inhérent à 
la pairie (le 1 81 4, instituée pour renouer la chaîne des temps: 
mais après une révolution, faite surtout pour rompre ceiie 
chaîne, \t même esprit ne pouvait plus dominer. C’est ce 
qui fait que la pairie de 1830 est essentiellement distincte 
de la pairie de la Restauration. D’autres temps , d’autres 
soins. 

Du reste, la chambre des Pairs, reconstituée sur ces nou- 
veaux erreraens, a conservé toutes ses prérogatives consti- 
tutionnelles, et les a même vu s’accroître par la commu- 
nication du droit d’initiative , et la publicité^ accorciée à 
ses séances. — Toutefois , la nomination de son président 
(chancelier ou autre) est demeurée dans les mains du Roi. 

Magistrature seule est restée intacte , pour attester - 
que la Justice doit être étrangère aux réactions politiques; 
que dans tous les temps elle doit se montrer toujours la mê- 
me , sans jamais faire acception des personnes ni des opi- 
nions. Par là, son indépendance a reçu une nouvelle et plus. 

^ puissante garantie ; elle a été fortifiée encore par la suppres- 
sion de l’article de l’ancienne Charte qui permettait de ré- 
tablir les cours prévûtales; et par la déclaration solennelle 
mise à la place, qu’à l’avenir « il ne pourra être créé de 
n (commissions et tribunaux extraordinaires à quelque titre^ 

» et sous quelque dénomination que ce soit. » 

Les lois secondaires promises par la Charte de 1830 ont 
été successivement portées*. Il en reste cependant deux, 
bien importantes à faire : la première, sur les aiiributions. 


' Disciurs an sujet de la dotation des pairs , à la séance du. 
2$ avril 1829. 

» Voyez dan? ce volume page 9H et 97. 
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municipales et départementales , déjà essayée plusieurs 

fois... ùi seconde , sur la responsabilité des ministres et, 

des autres agens du pouvoir, discutée dans la session ac- 

lueile, mais heureusement non votée... Je souhaite qu'elle « 

soit ajournée, et que plus tnrd on la fasse meilleure. 

Le gouvernement ainsi constitué a eu de puissans enne^ 
mis à combattre. 

La république semblait avoir donné sa démission en quit- 
tant rHôteLde Ville ' ; mais ses partisans les plus fougueux 
n’ont pu se résoudre à passer subitement du mouvement à 
l’inaction : ils n’ont pas tardé à se manifester par des asso- 
ciations, des clubs, des émeutes, et des barricades élevées 
et soutenues pour une cause bien différente de celle de 
juillet! 

Les légitimistes, inaperçus dans les grandes journées , 
silencieux dans le long et pacifique trajet de Paris à Cher- 
bourg, n’ont pas négligé de s’associer à tous ces élémens de • 

trouble : bien imprudens alors, car l’émeute les eût dévo- 
rés; bien ingrats aujourd’hui, car iis n’ont dû leur salut 
qu’à ceux qui se sont interposés pour les préserver ! 

Quoi qu’il en soit, toutes les tentatives des factions oht 
été déjouées par le patriotisme et la bravoure de la ^arde 
nationale et de l’armée, par la fermeté du Roi et l’attitude 
des pouvoirs publics .* l’anarchie a été vaincue à Paris , à 
Lyon , à Grenoble, partout où elle a essayé de relever sa 
tête hideuse ! , 

Au milieu de toufes ces crises et des dangers qu’elles ont . < 

fait naître, les Députés ont prêté un loyal appui au gouver- 
nement. A la tribune aussi il a fallu lutter contre les idées 
tle propagande, de révolutions à soutenir ou à exciter chez j 

les autres peuples , de rupture des traités , de guerre sans 
motif, de guerre à outrance, de baptême de feu nécessaire, 
disait-on, à la consécration d’une jeune dynastie!.... Il a 
fallu combattre les allégations de l’invisible programme ; le 
j)rojet avoué et hautement soutenu d’entourer l’ordre nou- 
veau d’institutions républicaines , si bien conditionnées 
qu’elles eussent bientôt étouffé la monarchie ; il a fallu ré- 
sister aux associations politiques, et surtout à cette asso- 
ciation dite natiomle, congrégation nouvelle qui, à Texem- 

. ' Voyez ci-apr^s , page 00. 
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pie de rancienne , eût introduit dans TEtat un gouverne- 
ment occulte, à côté du gouvernement de la Cliarie et du 
Roi. — Tous les bons citoyens, tous les liommes généceux 
s’entendirent alors pour repousser et pour combattre ces 
funestes combinaisons. Casimir Périer, dont la mémoire 
nous sera toujours chère, se mit à leur tète. Je me glorifie 
d’avoir pu vaincre ses refus d’entrer au pouvoir, et de 
m’êire associé avec dévoûment à ses efforts pour repousser 
l’invasion de l’anarchie. Je garde comme un précieux té- . 
moignage de son illustre amitié, la lettre qu’il m’écrivait 
en mai ^831 (deux mois après le i3 mars), et dans laquelle, 
me rendant plus de justice que n’ont fait ses successeurs , 
il me disait : « ... Votre famille a appris à la France qu’on 
» trouve toujours en elle talent, courage et dévoûment. Je 
» r.e terminerai pas, monsieur et cher collègue , sans vous 
)) remercier des félicitations que vous voulez bien in’adres- 
» ser sur la marche de l’administration que le Roi m’a con- 
») fiée. Vous connaissez dès long-temps mes principes ; j’ose 
» dire qu’ils sont les vôtres , et je n’ai d’autre but que de 
» les faire triompher au pouvoir, comme je les ai soutenus 
» avec vous dans les rangs de l’opposition. — Agréez, mon 
'» clier collègue, la nouvelle assurance de mon sincère at- 
» tachement et de ma haute considération. — Le Président 
» du Conseil , C. Périer. » 

Ce grand citoyen avait tout ce qui peut inspirer la con- 
fiance à ses amis et le respect même à ses ennemis. Son 
ame était ardente, son caractère altier, son attitude fière; 
il savait vouloir et commander. La diplomatie étrangère^ 
n’a point demandé s’il était Duc / et, sous lui, on n’élevait 
pas la prétention que, dans un gouvernement constitution- 
nel , le Conseil des ministres doit avoir pour président né- 
cessaire une illusire épée ! — Entré aux affaires en homme 
de cœur, il n'aspirait qu'à en sortir en homme d'honneur * : 
il a succombé sous l’effort ! Sa mort prématurée a causé en 
France un deuil général. Pendant quelque temps encore on 
est allé par lui et comme avec lui. J’avais raison quand , 
sur sa tombe, je lui disais, comme si ma voix eût dû péné- 
trer jusqu’à lui : Aujourd'hui encore, Périer, tu obtiens 
une éclatante majorité! 

* Je suis encore à comprendre comment la famille de M. Casi- 
mir Périer n’a pas fait graver ces belles paroles sous sou portrait. 
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Cette majorité se composait alors, sans division , dé tous ’ 
ceux qui n'étaient ni partisans de l'ancienne Jy:»astie, ni 
sectateurs de la république. 

Mais cette dernière faction une fois abattue , courment 
s’est-on divisé? Est-il vrai qu'une partie de nos lioniiiies 
d’Elat ait conçu dès-lors le projet de se rapprocher de la 
restauration?.... Est- il vrai qu’on déplore une partie des 
changemens apportés à la charte de i 8i 4 ? et qu'au sein 
de certaine coterie l'on médite de revenir, en temps réputé 
opportun, sur des modifications que l'on dit avoir été im- 
prudentes et irrélléchies? En un mot est-il possible que de 
doctes esprits nourrissent en secret la pensée de restaurer 
la révolution de juillet, sinon dans le ctief, au moins dans 
les membres?... s t 

Si telle est la tendance de quelques théoriciens réaction- 
naires, il est aussi d’autres hommes éclairés et sincères , 
qui ont énergiquement contribué à fonder ce gouverne- , 
ment , et qui ne se prêteront pas complaisamment à voir 
dénaturer et corrompre nos institutions ; des hommes pour 
qui (même au milieu des troubles qui ont exigé beaucoup 
de concessions au pouvoir) la Charte de 1830 n'a pas cessé , 
d’être une vérité, et qui travailleront à la défendre autant" 
que d’autres s’efforceront de l'attaquer !... , ' . ' 

Pour les uns et pour les autres la question s’établit d’a- 
bord sur la prépondérance de la chambre des députés , 
objet d’ardentes jalousies , et cause principale des soucis 
ministériels. 

Dans l’état actuel des choses , il n’y a (^héréditaire eh 
France que le trône; c'est pour le trône seul qu’on a voulu 
consacrer une grande et salutaire exception. 

Mais que de regrets ne voit-on pas poindre sur ce que 
la pairie reste privée de cet avantage!... On voudrait per- 
suader au Trône que son hérédité suprême a besoin ’d'être 
soutenue par des hérédités secondaires!... Des familles d’é- 
lite, riches et puissantes comme autrefois !... .Tuscjue - là , di- 
sent les adeptes, vous n’aurez rien de fort," rien de stable 
en ce pays.... 

Cependant, si l'on considère que l’opinion la plus pro- 
noncée en juillet a été celle qui réclamait Vaholition de 
V hérédité de la pairie; lorsqu'on voit à quelle immense 
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majorité cette abolition a été prononcée (t)! pour se ris- 
quer à tenter l’épreuve contraire, il faudrait de deux 
choses Tune : ou que Topinion nationale eût bien chan- 
gé! • • # ou que l’on eût conçu pour elle un bien grand mé- 
prir1.... 

C. Périer a reconnu ce voeu ; il y a cédé. Quelques re- 
grets exprimés dans son exposé de motifs n’en attestent 
que mieux la puissance de cette opinion. Mais ceux qui, de 
son temps, étaient en minorité n’ont pas désespéré de 
réparer leur défaite depuis sa mort ; et la scission entre 
.des hommes qui, jusque-là , avaient marché d'accord sur 
tout le rester n’a peut-être eu pour cause réelle , quoique 
non encore avouée hautement , que l’effort des 86 qui 
nourrissent le projet de détruire l’oeuvre des 324.... 

J’ignore ce que l’avenir peut amener sur celte ques- 
tion ;... mais il est impossible de ne pas la pressentir, et de 
ne pas la considérer dès à présent comme une des causes 
principales des tiraillemens qui agitent les opinions et les 
esprits. » 

Toutefois, et sons l’empire de la loi actuellement en vi- 
gueur, il est permis de dire que la pairie semblait appelée, 
par la révolution de 1 830 , à d’autres destinées que celle de 
refaire à ses risques et périls un passé déjà tant de fois 
détruit ! Elle compte dans son sein de hautes capacités , les 
principales illuslrations du pays, de véritables personnages 
consulaires. Que l’on n’y fasse entrer que des hommes 
vraiment dignes de cet honneur , des hommes qui tous se 
recommandent aux yeux de la nation par des services réels; 
ce mode de recrutement, plus honorable que celui qui se 
fonde sur les jeux de la naissance et du hasard , offre aussi 
plus de chances de durée, et assure des titres plus réels à 
la considération publique. 

L’office de la pairie actuelle n’est pas de représenter une 
aristocratie qui n’est plus ni dans nos lois ni dans nos 
mœurs, et qui n'est appelée ni à la choisir, ni à lui 
fournir des candidats privilégiés; sa haute mission est 


* 324 voix contre 86. La loi entière a été votée par 386 voix 
contre 40 dans la chambre des députés. — A la cliambre des 
pairs la majorité a été de t02 voix.coalre 68. Il y a eu quatre 
billets blancs. 
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d’opposer les délais et les refus ou les amendemens de 
f expérience à la fougue et aux entrainemeos de la cliambre 
populaire , cette arène des homiues nouveaux. 

La chambre des députés a aussi ses réformateurs. 

En face de ceux qui , placés au sommet de Téchelle so- 
ciale, voudraient faire de V aristocratie, il en est d’autres qui, 
relégués à l’extrémité inférieure , voudraient faire du radi- 
calisme, en étendant outre mesure le nombre des électeurs. 

Mais, quels que soient les efforts des novateurs , on peut 
prédire qu’il dépend de la chambre des’députés d’empécher 
que ces idées de réforme ne prennent une extension déme- 
surée, et ne s’accréditent comme une prétendue nécessité 
sociale : c’est de défendre si bien nos institutions et les in- 
térêts nationaux, que le pays n’ait aucun prétexte pour 
désirer mieux. 

Le devoir d’une bonne chambre des députés est de se 
montrer soigneuse des intérêts généraux; d’accorder tout ce 
qui est juste et nécessaire , et de savoir refuser avec fer- 
meté ce qui est abusif ou irréfléchi. Elle doit voter les dé- 
penses utiles , mais aussi calculer le poids des impôts , dis- 
cuter et réduire les charges excessives, et non pas les 
accroître par des initiatives improvisées de dépenses qui 
n’ont plus de limites, quand chacun en propose à sa fan- 
taisie, et quand les controleurs se font dépensiers 


* Sans doute les chambres ont Pinitiative comme le gouverne- 
ment. Personne , en principe, ne leur conteste ce droit. Mais, de 
même que le gouvernement est assiijéti à faire des propositions 
distinctes et précises en forme de projets de loi; de même , les 
dépotés doivent observer la forme de propositions déposées sur 
le bureau , et assojéties au mode d’examen prescrit par le régle- 
ment. Ce que je blâme surtout, ce sont ces dépenses proposées 
par amendement , et par lesquelles la chambre , surprise à l’im- 
proviste, reÿte*sans défense et sans garantie. Voilà pour la forme. 
J'ajoute, pour le fond , que lorsque le gouveruement propose 
une dépense, fl a usé de tousses moyens d^iploratiou : au lieu de ' 
se laisser dominer par une préoccupation purement locale et in- 
dividuelle , il a pu consulter tous les besoins , toutes les exigences . 
des divers services. Mais le député ne voit qne sa ville, sa nvière. . 
son arroudissement ; sa proposition, le plus sonvent , est étroite 
comme sa localité. Qu’^-ce donc si chacun, par émulation , se 
prend aussi à faire des propositions analogues? Sans doute on 
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• Chacun son métier , dit-on, et tout est bien gardé. Cet 
axiome est applicable aux pouvoirs publics. L’équilibre 
politique , comme l’équilibre physique , résulte du balance- 
ment des forces qui sont en présence et de la résistance 
qu’elles s’opposent mutuellement . 

Il faut que les ministres défendent énergiquement la 
prérogative royale, et qu’ils la fassent valoir dans toute son 
étendue. 

On ne peut désapprouver que la chambre des pairs con- 
çoive d’eile-même la plus haute opinion; que son pré- 
sident en parle avec orgueil , et qu’elle use de tous ses 
droits. 

Mais je veux que réciproquement la chambre des députés 
sente tout ce qu’elle est , c^est-à-dire, la principale et pre- 
mière représentation de l’opinion publique et des intérêts 
du pays. On ne pourrait tolérer aujourd’hui, comme on l’a 
vu sous la restauration, qu’un député fût plus royaliste que 
le Roi , plus ministériel que les ministres, ni même qu’un 
aspirant à la pairie se montrât, par anticipation, plus 
entiché d’aristocratie que ceux qui sont déjà pourvus. 
Toutes ces tendances sont contre nature. 

Pour moi , je le confesse , je ressens l’esprit de coips au 
plus haut degré. Avocat, j’aurais défendu ma profession' et 
mon Ordre envers et contre tous. Magistrat, je ne laisserais 
point passer sans contradiction d’injusies agressions contre 
la Magistrature. Député , je suis jaloux de la prépondérance 
de ma Chambre ; à mes yeux , c’est la première , non par 
vanité, mais parla nature des choses ; la première toujours 
quand elle le voudra , en faisant valoir hardiment ses pré- 
rogatives : sans les outrer, (Dieu l’en préserve, elle se per- 
drait elle-même) ; mais aussi sans les délaisser , sans cesser 
de les maintenir, avec jalousie, avec dignité. Si jamais elle 
déchoit, ce ne sera que par son fait , et par la faiblesse ou 


peut désirer d'appeler l'atteotion du gouvernement* sur telle on 
telle localité, recommander l’amélioralion d'un pcrt, d’une rivière, 
d'une caserne, etc. Mais, sans nier absolument le droit des dépotés 
de proposer individuellement les dépenses qui sont l’objet de leur 
pr^ilection, je désire qu'en général la chambre se tienne en 
garde contre ce genre de proposilions , surtout quand elles sur- 
gissent a l'improviste et par amendemmL 
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. la défection des siens. Si je loi souhaite de la gloire , c’est 
pour riionneur de ses membres ; si j’afme à lui voir de la 
.force, c’est pour la faire tourner tout entière à la défense 
du gouvernement et à la consolidation de nos institutions 
dont elle est le plus ferme appui. 

Ce sentiment est celui qui a le plus influé sur ma con- 
duite parlementaire. Il m’a valu , je le .^ais , la haine des 
ennemis de la chambre : mais j’ai fait mon devoir. 

Il me reste à rendre compte de la composition du volume 
que j’offre au public, et que j’aurais pu dédier à mes col- 
lègues, à ceux-là du moins que j’ai vus si souvent sanction- 
ner mes opinions par leurs votes et répondre à mes paroles 
par leurs acclamations. 

Rèvoluiioh de juillet. 

En tète de l’ouvrage j’ai placé Vhistorique de la révolu- 
tion de juillet ; non pas dans les luttes de la place publique, 
mais dans les actes qui peuvent servir à fixer le caractère 
légal et politique de celte révolution et du nouvel établis- 
sement fondé par la Charte constitutionnelle. Quœque vidi, 
et quorum pars ipse fui. 

Cet historique , qui n’occupe que 32 pages, avait d’abord 
paru sans nom d’auteur, en octobre 1832, sous l’épigra- 
phe Quoique bourbon , qui fit alors sensation comme si 
c’eût été une nouveauté ! Cependant ce n’était que la répé- 
tition de ce que j’avais dit au sein même de la chambre , à 
la séance du 9 novembre 1830, sous le feu des bravos de 
toute l’assemblée. (Voyez ci-après pages 216 et 217.) 

Pièces historiques. 

A l’appui , j’ai réuni en faisceau quelques pièces histo^ 
riques; on trouve à la tête les ordonnances du 25 juillet !... 
et à la fin , la loi qui bannit à perpétuité du territoire fran- 
çais Charles X et ses descendans !... 

La révolution de juillet» s’est opérée en trois grandes 
journées : ces journées , qui conserveront à jamais le nom 
de glorieuses et d'immortelles y furent l’ouvrage du peuple, 
armé non pour la révolte , mais pour la défense des lois et 
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fies institutions, Louis X VIII luLméme, fondateur de la 
Charte de i 8H , avait confie cette défense an patriotisme 
des gardes nationales et de l’armée ! « La nation , disait ce 
» roi législateur dans le préambule de son ordonnance 
» du 9 mars 1 81 5 , la nation combattra partout avec l’ar- 
» mée , et montrera qu’au grand peuple , quand il ne le 
» veut point y ne reprend pas le joug quHl a secoué. Mais 
» comme c’CvSt principalement par V union que les peuples 
» résistent à la tyrannie , c’est surtout dans les gardes na- 
» tionales qu’il importe de conserver et de resserrer les 
» nœuds d’une confiance mutuelle, en prenant un seul et 
» même point de ralliement. Nous l’avons trouvé dans la 
» Charte conslitulionnelle que nous avons promis d’observer 
» et de faire observer à jamais. » 

Ainsi c’est Louis XVIÎI lui-même qui , de fait, avait con- 
voqué à l’avance le ban et l’arrière-banc populaire qui se 
leva contre les ordonnances despotiques du 25 juillet; la 
victoire remportée sur les soldats et les Suisses de Charles X 
vérifia l’assertion de Louis XVIII , et prouva qu’en effet 
vn grand peuple , quand il ne le veut point , ne ‘Subit pas 
le joug qu’on prétend lui imposer, en violation de toutes 
les lois. 


Charte de 1830. 

A côté de la victoire du peuple vient 'se placer l’œuvre 
de ses représentans : la Charte de 1 830. 

Cette Charte , et te rapport qui en développe l’esprit et 
les nouvelles bases , complètent cette première partie. 


, Hérédité de la pairie, 

A la suite , et comme une dépendance de la Charte elle- 
même, se présente la grande question de V Hérédité de la 
pairie y résolue négativement par la loi du 29 décembre 1 831 , 
destinée à remplacer l’article 23. • ^ 

Le texte de cette loi est précédé des discours que i’ai 
prononcés dans cette discussion, notamment contre l’a- 
mendement de M. Mérilh'ou , qui au lieu de pairs de 
Francty ne nous eût donné que des pairs (T arrondissement; 
et contre l’amendement d’un député protestant, qui, dans 
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un inoiivemenlde zèle, fort désintéresse si.ee n'était pas eu 
vue d'obtenir un droit semblable pour les ministres de son 
culte, proposait de rétablir au sein de la pairie un banc des 
évêques ! 

Cette partie de l'ouvrage contient aussi deux lettres déjà 
publiées en octobre 1831, — l’une sur V aristocratie vue 
de 1789 à 1830; — ^ l’autre, sur l’hérédité de la pairie sous 
la Charte de 1830. La première est historti{ue; la seconde 
est de discussion et résume tous les arguméiis. 


Majorats, 


La question des Majorats se liait à l’hérédité de la pai* 
rie. Des biens substitués pour porter des titres héréditaires 1 
le privilège des terres pour servir de support aux privi< 
léges des personnes ! Tel était l’ancien régime ! tel avait 
voulu se produire le régime impérial ! telle ne pouvait être 
la révolution de juillet ! — Les majorais qui jamais nont 
eu en France une existence léqale et consiitulionnelle , et 
que j’avais attaqués sous ce rap(>ort dès l’année 1 82(>, dans 
une Dissertation dont je rapporte des fragmens, viennent 
enfin d’étre abolis par une loi spéciale proposée dans la 
chambre des députés, acceptée par la prairie, et sanctionnée, 
apr^ quelques délais, le 12 mai 1835. 


Aînesse ei substitutions. 

Charles X, qui ne rêvait que le passé et le retour à l’an- 
cien régime, fit proposeï', en février 1826, une loi portant 
rétablissement du droit d*ainesse et des substitutions ; loi 
colorée des plus tendres motifs, pris, disait-oiK de l’intérêt 
des familles, et qui, par dérision, fut appelée foi de justice 
et d'amour! 

Dès qii’elle parut, je l’auaqnai dans une brochure qu’en 
ma qualité d’ohié je dédiai à mes frères. J’en reproduis les 
premiers chapitres : la question y est examinée en termes 
généraux indépendans des circonstances. 

A la suite se trouve le projet tel que l’avaient préseiilc 
les ministres de Charles X, avec le texte de la loi, que la 
pairie, fort sage et bien avisée dans cette circonstance, ré- 
duisit à la simple faculté de substituer la quotité dispo- 

h. 
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7iibfe jusqu au 2* degré inclusivement : genre de substitua 
tion purement civile, nullement politique, et dont toutefois 
la chambre des députés, jalouse contre tout ce qui déroge 
aux grands principes égalitaires de 4789, a poursuivi 
raboUtion, en même temps que celle des ma jorais, mais sans 
succès , la chambre des pairs ayant refusé d'aller ju^ue-là. 

Apanages, — Liste civile, -r Dotation de la couronne, 

« 

De ce qui précède, il résulte : 

4® Que si les pan ictiliers peuvent encore faire des subsiir. 
tutions de droit civil et purement privé, ils ne peuvent 
plus faire de substitutions politiques en vue de transmettre 
des titres héréditaires; 

2® Qu’en l’état actuel de notre constitution, aucune 
fonction publique ne se transmet par voie d’hérédité ; 

3® Que la couronne seule, dans un haut inlérêt public, 
avoué et reconnu par tous, se transmet héréditairement de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture, pour éviter les 
guerres d’élection et Fanarchie, qui en perdant la royauté 
de Pologne, ont livré la nation polonaise elle-même au triste 
état d’ilotisme dans lequel elle gémit , réduite à soupirer 
après sa gloire passée et sa nationalité détruite !... 

Mais l’abolition des majorais et l’antipathie pour les sub- 
stitutions n’ont rien de commun avec les apanages des 
princes. Cette dernière question fait partie de établisse- 
ment royal; elle ne réagit pas sur le droit commun des 
citoyens; elle ne l’altère point; eile ne produit pas entre 
eux d’inégalité, et par conséquent ils n’en sauraient être 
ja’o.ux. 

La loi du 2 mars 1832 conserve le droit des princes à cet 
égard, en disant que les dotations des fils puînés du roi 
seront réglées ultérieurement par des lois spèciales : Ces. 
dotations ne sont autre chose que les apanages y en rentes. 

en biens fonds. 

J’ai consigné dans un volume à part ce qui concerne les 
apanages, — la liste civile, — la dotation de la couronne : 
mais je reprens ici ces matières pour ordre, parce qu’elles 
f. ml partie du système constitutionnel de 1830, 
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Épisodes de la révolution de juillet. 

J’appelle ainsi les questions nées au sein du pays, et 
agitées à là tribune , sur le caractère même de la révolu- 
tion de juillet ; — sur les questions si vives de propagande,, 
de la guerre et de la paix, de la rupture des irailés de i 815, 
de l'intervention armée dans les affaires de nos voisins, au 
mépris de la maxime chacunchez soi, chacun son droit 
et plus tardÿ sur les clubs, les associations, les émeutes à 
Paris, à Lyon, à Grenoble. 

Je rapporte quel(|ues-uns des discours que j’ai prononcés 
à celte époque, avec leur incorrection, leur rudesse, tous 
en réplique aux orateurs de l’opposition, au milieu de l’ai- 
greur et de l’agitation des esprits ; demandant grâce pour 
un style que les sténographes seuls ont reproduit, et que je 
n’ai voulu ni perfectionner ni polir, pour ne point faire 
fraude à la vérité historique. — Je ne me présente point 
ici comme homme de lettres, mais comme homme politi- 
que et comme citoyen. 

A ces derniers titres, je réclame l’honneur d’avoir des 
premiers, quelquefois seul , à la tribune et tou jours ^éner- 
giquement, combattu l’anarchie, défendu la cause de l’or- 
dre et des lois, et proclamé les principes d’éternelle justice 
et de morale sur lesquels reposent la si^reté des personnes, 
la garantie des propriétés, le maintien de tous les droits ! 

On y verra que, dès le mois de septembre 1830. j’ai 
combattu les clubs fp. 212), tandis qu’à la même date, 
d’autres qui aujourd’hui s’intitulent exclusivement conser- 
vateurs, avaient l’imprudence de les vouloir autoriser! J’ai 
dénoncé le danger des associations, et l’on pourra remar- 
quer (p. 213) qu’au premier signalement que j’en ai donné, 
on a ri : mais plus lard, en novembre, en décembre , en 
février, lors des émeutes suscitées par ces ass^iations, et 
dirigées par leurs chefs, on a vu que ce n’était pas chose 
risible, et qu’on ne pouvait pas s’en défier trop tôt 1 Prin- 
cipiis ohsta, serà medicinaparntur. 

Au milieu des crises les plus fâcheuses, je me suis tou- 
jours efforcé de séparer la cause de l’ordre de celle de l’a-, 
narchie , la cause de la liberté de celle de la licence- J’é- 
tais plein de celte espérance, de voir enfin mon pays jouir 
de cette honnête liberté que défendait aussi mon compa- 
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iriole Guy-C(Kjuille , üépiilé du INiveriiais aux étais d’Or- 
Jéaus et de Blois , et que dans ses vers , contemporains de 
ceux de 1/HôpUa!, il appelle spes Hbertatis honestœl 

Mon discours à mes compatrk»les après ma réélection par 
le collège électoral de Clamecy, le 6 juillet i 831 , exprime et 
résume tous ces sentimens; il expose ma conduite passée, 
mes résolutions d’avenir; pour m<»i, il fait époque. 

Revenu à la chambre, la mên)c lutte se renouvelle : et 
le 21 septembre 1 831 , je prononce un discours plus dé- 
veloppé « sur la situation intérieure de la France, l’état des 
») partis, et spécialement sur les émeutes qui ont désolé 
>» Paris , leurs causes , leurs effets désastreux pour le com- 
» merce, l’industrie et les ouvriers, et la nécessité d’y por- 
» ter remède. » Ce discours réimprimé sous le titre de 
Discours de M. Dupin en faveur des ouvriers de Paris , 
obtint la plusgrande vogue. (Voy. page 262.) 

Depuis, je dus me prononcer également contre les fau- 
teurs et acteurs des troubles de Lyon, (Page 285), et de 
Grenoble. (Page 299.) 

Le procès du gérant de la Tribune condamné, le 16 avril 
1833, pour délit d'offense à la chambre, vient attester à la 
fois et l’excès d’audace auquel la presse était montée, et le 
droit de la chambre dé réprimer elle-même les offenses di- 
rigées contre elle *. 

Questions consiiiutionnelles et parlementaires. 

i 

Après tant d’agitations éprouvées , de dangers évités, de 
luttes surmontées, la session de 1 834 s'ouvrit sous d’Iieu-' 
reux auspices. Revenue de l’étourdissement des premiers 
sacrifices, la chambre sentait le besoin de modérer le» 
dépenses , de faire rentrer les budgets dans des limites rai- 
sonnables, d’arrêter le débordement des crédits supplé- 
mentaires, d’établir un équilibre désirable entre les dé* 
penses et les recettes. Tel était le but de son Adresse. 

Dans la discussion à laquelle elle donna lieu, on vit 
tour à* Unir les opinions radicales et légitimistes se pro- 
noncer dans le même sens, converger vers le même but. 

' Le mcmi exemple vient d’étre renouvelé , lo 26 mai <835, 
cou Ire le gérant du licformateur. • 
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Aussi-tôt , je criai gui vive / — Auvergne à moi , ce sont 
les ennemis! El, dans mon opinion du 9 janvier 1 834, (j’é- 
tais alors président de la chambre) ayant pris la parole sur 
le dernier paragraphe de l’adresse, je signalai cette ten- 
dance des partis opposés, leur lutte collective^ la nécessité 
de se rallier contre eux. Après avoir montré ce dont nous 
ne voulions pas, j’entrepris de formuler ce que nous vou- 
lons. Cette profession de foi constitutionnelle obtint dans 
la chambre un assentiment général : c'était comme un 
programme de nos croyances et de nos opinions. 

Ihtte était désormais transportée sur ce terrein : Le 
roi, la charte, le progrès, si vous voulez, tant que vous vou- 
drez, mais par les moyens constitutionnels , et non par les 
émeutes , la guerre civile et tous les malheurs ae l’a- 
narchie. ^ 

Crise ministérielle à la fin de 1834. 



La chambre et le pays étaient dans cette heureuse voie , 
et l’adresse, votée en août 1 834 à une majorité de 256 voix 
contre une faible minorité de 39, promettait à la nouvelle 
cliambre et au pays un avenir paisible sous l’appui formi- 
dable de cette majorité, lorsque des ambitions ardentes 
produisirent une sorte de revirement et semèrent la divi- 
sion au sein même des élémens qui la composaient. 

Je passe sous silence tous les incidens qui signalèrent la 
crise ministérielle; on se rappelle qu’elle se termina par 
le vote d’un ordre du jour motivé en feveur du ministère. . 

Dans cette discussion, où l’on avait cherché à m’impli- 
quer , ennuyé que j’étais de voir mon nom mêlé à chaque 
modification du ministère, malgré tous mes soins pour me 
tenir à l’écart; fatigué de l’injure % je dus à la fin m’ex- 
pliquer. J’en pris occasion de traiter la question de la 
présidence du conseil , comme condition constitutiontielle 
de Vindépendance du cabinet, de son unité, de sa dignité 
et de sa respo^isabilité constitutionnelle. Ce principe pra- 
tiqué par C. Périer, remis en vigueur (à ce qu’on assure) 
par M. le ducdeBroglie, ne devait donc pas exciter tant de ^ 

clameurs contre moi ! Car, de fait, je n’avais nulle préten- 

* Ce que Cicéroo appelle injurid lacessitus ! ' i 
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lion à la présidence du conseil ; mais je protestais surtout 
de ma répugnance învincicible à entrer jamais dans tout 
conseil qui ne serait pas constitué d’une manière homo- 
gène, indépendante, et avec des vues fixes et arrêtées. 


Droit d'enquête parlementaire. 


Dans la présente séssion, la chambre a conquis le droit 
*(T enquête parlementaire : je rapporte le texte de sa réso- 
lution et le discours que je prononçai sur cette question 
le H février ^835. Cette commission dont je fus élu 
membre et président a lié de suite une immense corres- 
pondance et réuni de riches matériaux; M. Vivien, sop 
rapporteur en présentera l’analyse avant la fin de la session. 
Le précédent demeurera acquis à la chambre. 

Question d'amnistie. 

La question d’amnistie préoccupait vivement les esprits; 
ceux qui n’en voulaient sous aucune forme, étaient moins 
dangereux pour les principes que ceux qui auraient voulu 
d’une amnistie par ordonnance. Cette forme inconstitu- 
tionnelle eiit pu devenir l’objet d’une surprise de cour ou 
d’une combinaison de cabinet ; c’eût été la violation de 
toutes les lois ! Cependant celle opinion (d’une amnistie 
par .ordonnance) venait d’être émise à la tribune par la 
voix imposante d’un député recommandable par sa science 
et sa Qualité de magistrat. Aussitôt, je quittai le fauteuil 
pour aller le contredire et poser le principe de la distinc- 
tion à faire entre la grâce par ordonnance, et V amnistie 
par une loi. Cette opinion fut si généralement partagée 
que, depuis, la presse comme la tribune ont cessé d’éle- 
ver aucun doute à cet égard. ^ 

« 

Réélection des députés fonctionnaires. 

, La chambre a encore eu dans, la même session à décider 
une question, d’une grande importance pour elle ; celle de 
savoir, si le droit qu’elle a de vérifier les pouvoirs de ses 
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membres comporte, celui de déclarer passibles de réélec- 
tion, ceux qui, ayant été promus à des fonctions publiques 
salariées, n’auraient cependant pas été renvoyés devant 
leurs colleges électoraux dans le délai fixé par la loi. Cette 
question a été résolue pour raffinnative, et MM: Laurence* 
et Sébastian! ont été réputés démissionnaires en raison des ‘ 
fonctions qui leur avaient été conférées. Celte décision est 
du 9 mai 1835. Les ordonnances de convocation des deux 
collèges de Mont<de>Marsan et de Vervins ont paru dans le’ 
Moniteur du 21 mai suivant. 

Autorisation demandée pour citer un député à la barre de 

la chambre des pairs, 

* 

Je n’ajouterai rien à ce que j’en ai dit dans Touvrage’ 
même, page 359. 

Discours dt Président 

' J’ai réuni sous ce titré : 

1® Les quatre discours que j’ai prononcés comme Prési- 
dent de la chambre en prenant place au fauteuil. 

2® Les discours adressés au Roi dans les différentes occa- 
sions où la grande députation de la chambre a été admise 
à lui présenter ses hommages et ses félicitations. 

3® J’ai mis à la suite les discours prononcés sur les tom- 
bes de Daumesnil, de C. Périer, de Bailliot... 

Table des autres discours, 

A la fin se trouve une table chronologique de tous les 
discours que j’ai prononcés dans le cours de ma carrière 
parlementaire de 1828 à 1835. Le nombre en est trop con- 
sidérable pour que jamais ils soient tous imprimés : trop 
peu d’entr’eux d’ailleurs mériteraient d’être reproduits; 
mais il est des questions auxquelles on désire quelque- 
fois se reporter ; cette table facilitera le moyen de recoiirir 
à ceux des journaux qui les ont recueillis avec le plu» 
d’exactitude et de fidélité. 
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Intervention française en Espagne, 


Nota. Au moment où j’écris, il n’esl bruit que d’une 
iiilervention française eu Espagne. Immense embarras 
destiné à prend le la place d^embarras moindres qui ne 
sont pas encore terminés! Une intervention à main armée, 
en Espagne ! Dieu nous en préserve ! Perte d’hommes , 
perle d’argent , point de gloire ; nul parti satisfait , soit en > 
Espace, soit en France : voilà les chances qui attendent 
celle intervention , si l’on est assez imprudent pour s’y 
engager! Qu’on n’allègue pas le traité de la quadruple 
alliance ; il ne renferme à cet égard aucun engagement 
précis; loin de là, il exige, le cas échéant, une nouvelle 
délibération, et de nouveaux consentemens : rien ne nous 
oblige donc à nous fourvoyer à ce point , toujours seuls , 
et toujours à nos frais. — Qu’on ne se fasse point illusion^ 
en se figurant qu’on pourra faire une intervention bénigne, 
avec peu de monde et peu de dépense, et cependant avec un 
grand effet. Une fois engagés, il faudra poursuivre. Dieu 
sait quel avenir est au bout de tout cela ! C’est le cylindre 
où l’on doit craindre d’engager même le pan de son habit, 
S! l’on ne veut pas que le corps y paFse. C. Périer avait si 
bien dit : a Le sang et Targent des Français n’apparlien- 
tt nent qu’à la France ! » 


Paris, ce 3| mai 1835. 
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RÉVOLUTION DE JUILLET 1830. 


La vigueur et la promptitude de Faction, Fim- 
mensitë des résultats, font des événemens de juillet 
le plus grand fait historique dont le souvenir puisse 
être transmis à la postérité. 

Quelques jours ont sufH pour offrir au monde cet 
étonnant spectacle : les lois outragées j>ar un gouver- 
nement qui avait juré de les respecter ; la violence 
et le meurtre employés pour soutenir celle insurrec- 
tion du pouvoir contre I ordre légalement établi ; un 
peuple de citoyens improvisant la résistance contre 
une injuste agression, et courant aux armes pour 
défendre ses droits; des troupes d’élite vaincues par 
une héroïque population ; le courage civil se mon- 
trant Fégal du courage militaire ; des hommes d’Etat 
régularisant la victoire et travaillant pour assurer la 
liberté, avec autant d’ardeur qu’on en avait mis a la 
conquérir ; un prince en qui les vertus privées avaient 
révélé les vertus publiques, et dont la lamille, après 
lui, donnait de longs gages à l’avenir, appelé à se 
mettre à la tête de ses concitoyens ; accourant au 
milieu d’eux paré de ces couleurs nationales qu’il 
avait portées dans sa jeunesse, et qui devenaient une 
seconde fois le symbole de la délivrance d’un grand 
peuple! Les lois rétablies, l’ordre public renaissant 
à sa voix, le crédit soutenu , la paix conservée, la 
plus. vieille dynastie de l’Europe punie par la perle 
irrévocable de la plus belle des couronnes ; un gou- 
vernement naiional assis sur les bases solides d’un 
pacte librement offert et franchement accepté : tant 
de glorieux événemens accomplis dans le court espace 
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il’un (femi-mois, sans violences privées, sans réac- 
tion, sans qu*il en ait coûté la vie à un seul homme 
désarmé 1 Quel spectacle! quel sujet de méditation 
pour les peuples! quelle leçon pour les rois! quel 
tiiagnifique sujet pour un historien ! 

Mon dessein n*est pas de raconter tous les incidens 
<]ui se rattachent à ce grand événement : d’autres 
s'empareront de cette tâche , et la rempliront mieux 
que moi. Mais il m’a semblé qu’un exposé succinct 
(les divers actes qui ont consommé cette glorieuse 
Révolution y s’il n’avait pas le charme d’une histoire 
écrite avec art et soutenue par cet intérêt dramatique 
qui s’attache surtout au récit de faits» aurait cepen- 
dant son utilité , s’il fixait avec exactitude le véritable 
caractère, le caractère légal du nouvel établissernenÈ 
fondé en juillet. 
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A peine le ministère du 8 août avait été créé , qu’un in- 
stinct subit vint révéler à la nation le danger dont elle était 
menacée. La presse sonna Talarme! Des procès furent in- 
tentés : le Journal des Débats soutint la première attaque : 
devant ses premiers juges, il succomba; mais il fut ac- 
quitté , sur l'appel , par la cour royale de Paris sous la 
présidence de M. Séguier; et ce premier acte de’ résistance 
suivi d’acquittement, prouva qu’il ne fallait pas désespérer. 
Honneur à l’ordre judiciaire qui , le premier, a fait digue 
contre le torrent qui devait entraîner toutes nos libertés ! 

La session de i 830 s’ouvrit. Le discours du trône expri- 
mait la pensée du gouvernement : il était menaçant. La 
chambre des députés sentit le besoin d’y répondre. Elle lit 
son Adresse dans laquelle elle déclare au roi qu’il n’existe 
aucun concours entre les vues politiques du ministère et 
les vœux du pays. 

La chambre est dissoute : la France entière répète , 
Honneur aux 22] ! Vivent les 22] ! 

Une proclamation du liai est dirigée personnellement 
contre ces courageux mandataires de la nation ! on veut les 
frapper d’incapacité. Les journaux de la contre-révolution 
répètent à l’envi qu’on ne peut pas , qu’on ne doit pas les 
réélire, sous peine de voir éclater des coups d’état ! Les 
présidens des colleges tiennent le même langage ; ils mena- 
cent les électeurs, si les électeurs s'obstinent à réélire les 
mêmes députés!.... Et pourtant, ils sont réélus ! ils le sont 
^res(}ue tous à une majorité plus forte que la première 

Dès- lors la guerre semble déclarée entre le ministère et 
la chambre : il y a entre eux une incompatibilité absolue. 

La majorité révélée par l’Adresse est acquise à la nation; 
elle est fortifiée par de nouveaux choix.... Que fera le mi- 
nistère ? 

Il eût dû se retirer, mais il reste; une voix impérieuse 
le retient : c’est la volonté personnelle de Charles X , d’un 
roi qui veut se rendre absolu ! L’annonce des coups d’état 
promis s’accrédite de plus en |)lus : l’art. 14 de la CbaiTe 
est invoqué dans le sens le plus opposé à l’ordre constitu- 
tionnel ! . . . . 

t. 
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Un inslaiil, toutefois, le gouvernement parait ramené 
à des idées plus sages. Les députés qu’on avait d’abord eu 
la pensée de ne pn^ réunir , sont convoqués pour le 3 août ; 
Ei si n*y faites faute , disent les lettres de convocation. 
Chaque député les reçoit le 25 , pour entretenir sans doute 
leur sécurité! et le 26 (qui l’eùt pu croire!) trois ordon- 
nances, délibérées déjà depuis plusieurs jours, et portant 
cette même date du 25 , viennent attester le parjure et la 
perOdie ! La première suspend la liberté de la presse , la’ 
deuxième annule les élections, la troisième institue un 
nouveau système électoral. 

Le ministère y si peu de ménageraens , que , dans 
le rapport qui précède ces ordonnances , il déclare ouverte- 
ment qu’il s’est placé en dehors de V ordre légal ; il annonce 
en même temps qu’il aura recours à la force pour assurer 
le succès de ses mesures. 

A l’apparition du Moniteur, la stupeur, et bientôt l’in- 
dignation sont dans tous les esprits ! 

Cependant, par un mouvement tout rationnel et qui doit 
servir à caractériser cette époque, le public n’est affecté 
que d’une. seule impression, la violation des lois/ Il ne 
songe qu’à un seul remède : invoquer la justice et les lois, 
opposer la résistance légale! 

Le 26 , à onze heures du matin , des jurisconsultes sont 
interrogés * ; leur réponse est « que les ordonnances sont 
<i illégales, qu’il faut refuser d’y obtempérer, et que tout 
« journal qui aurait la lâcheté de s’y soumettre ne mériie- 
« mit pas de conserver %in seul abonné, » 

Une résolution conforme est prise immédiatement par 
les courageux rédacteurs des feuilles périodiques; réunis 
au bureau du National, ils protestent; ils résisteront par 
toutes les voies de droit. 

Les premières attaques contre leurs presses amènent une 
ordonnance de référé qui promet vingt-quatre heures de 
répit. 

Bientôt un jugement plus énergique prononcera sur le 
fonds même delà question. 

Mais un autre genre de combat se préparait ; le gouver- 

• Mérilhoii , Rarthc, Odilon-Bairof , rhex Dupin aîné, alor* 
bAlonnicr des avocata. Voycï numéro du aonHB5l>. 

le ConslUutionnfl, 
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nement avait prévu qu*un aussi violent mépris des droits 
nationaux ne serait point accepté sans résistance. Il avait 
disposé d’avance tous les moyens qu’il croyait propres à la 
surmonter. La Jifarde royale et les Sukses étaient sons les 
armes : d’antres corps de troupes avaient été réunis. Ce 
déploiement de la force militaire appela la résistance ar- 
mée des citoyens ; la lutte s’engagea dans la soirée et la 
nuit du lundi. 

Le mardi 27 , les députés présens à Paris sont convo- 
qués et se réunissent chez leur collègue M. Casimir Périer, 
rue Neuve-du-Luxembourg. Ils s’y rendent pendant que 
l’on se battait aux deux extrémités , nie Saint-Honoré et à 
L’iiôlel Polignac, près du boulevard. A mesure que cha- 
cun d’eux se présentait pour entrer , la foule se rangeait 
avec respect et criait : Vivent nos députés! 

Ils n’étaient que trente-sept * . Là , s’établit une délibé- 
ration calme, et , pour ainsi dire, à jour; car les fenêtres 
étant ouvertes, les regards curieux desUabitans de la chan- 
cellerie plongeaient jusque dans le salon où se tenait l'as- 
semblée *. 

Les opinions sont ouvertes ; les ups proposent qu’à 
l’exemple du gouvernement , on se mette de suite tout-â - 
fait en dehors de la légalité : d’autres veulent, pour la 
moralité même de l’action , que l'on conservé tant qu’on le 
pourra les rapports qui ont existé jusqu’alors avec le gou- 
vernement ; TOUS s’accordent à protester contre les or- 
donnances, et à reconnaître le droit qu’ils ont d’agir, 
sinon comme Chambre , attendu leur petit nombre , du 
moins individuellement, comme députés valablement élus. 

Dans cet esprit , on arrête que trois membres rédigeront 
un projet de protestation ou d’adresse (on se réserve d’y 
donner un nom ) , pour exprimer les sentimens de la réu- 
nion , et l’on s’ajourne au lendemain. 

Cette protestation, rédigée par M. Guizot, fut approu- 
vée mercredi soir chez M. Bérard, et imprimée dans 

✓ 

* Lafayette, LalTUte , Salverle » B. Coustant, Dupont de l’Eure 
ii’étaicnt pas encore arrivés à Paris.TIsaccounirent aux premièn s 
nouvelles. 

? (]. Périer montrait déjà toute son énergie : « Messieurs, di- 
n sait-i! , le mouvement qui s’opère est trop beau pour que ntm? 
/ ne le seeondions pas de tout notre pouvoir. • 
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plusieurs journaux, avec les noms de ceux qui y avaient 
concouru ou adhéré. 

• Dans rintervalle, une députation composée de MM. Gé- 
rard . Lobau , Lafïîtle , C. Périer et Mauguin , se rendit 
aux Tuileriés, à travers la fusillade, pour représenter au 
maréchal Marmont (qui commandait le siège) le déplorable 
état de la capitale, et rengager à faire cesser le feu. Le 
maréchal allégua que « l’honneur militaire est Tobéis- 
» sance. — Et l’honneur civil? reprit M. Laffitte. — Mais, 
» Messieurs , dit le maréchal , quelles sont les conditions 
» que vous proposez ? — Sans trop préjuger de notre in- 
» fluence , dirent les députés , nous croyons pouvoir ré- 
» pondre que tout rentrera dans l’ordre aux condilions 
» suivantes ; Le rapport des ordonnances illégales du 25 
1 » juillet, le renvoi des ministres, et la convocation des 
» chambres , le 3 août. » — Ces conditions ne furent point 
acceptées ; mais elles constatent du moins la mise en 
demeure et l’avertissement donné au pouvoir ; et si la dé- 
marche fut inutile, elle n’en restera pas moins comme un. 
acte de courage, un titre d’honneur pour ceux qui se dé- 
vouèrent en cetie occasion. 

Pendant que le maréchal faisait ses preuves à^ohéissance 
militaire , le tribunal de commerce donnait un grand 
exemple du courage civil et de la vertu qui doivent dis- 
tinguer de vrais magistrats. Au bruit de la fusillade qui 
résonnait de toutes parts , M. Ganneron , après une plai- 
doierie calme et ferme de l’imperturbable Mérilhou , pro- 
nonçait un jugement mémorable portant « que l’ordon- 
» nance du 25 juillet étant contraire à la Charte , n’était 
» point obligatoire pour les citoyens aux droits desquels elle 
y» portait atteinte. » 

1^ nuit du mercredi fut employée à redoubler les pré- 
paratifs d’une nouvelle attaque : les Parisiens , de leur côté , 
continuèrent à disposer leurs moyens de défense ; et le 
jeudi matin , 29 , la fusillade et le canon se faisaient en- 
tendre sur tons les points aux cris répétés par tous les 
citoyens , de P^ive la Charte et la Liberté ! 

Cependant la garde nationale commençait à se montrer 
en uniforme et à se former; elle demandait vn chef!.... 
et n’en avait point.... Le général Pajol, qui s’était offert le 
rpercredi, n’attendait le jeudi matin ordre signé de 

quelques députés de Paris , pour se mettre à la tête. Cet 


9 


HÉVOLUTlüi^ DK 1830. 

r 

ordre, écrit à six heures du matin chez le duc de Choiseul 
par Alex. Laborde, député de Paris, sous la dictée de 
Dupin ainé , fut remis au lieutenant-colonel Degousée . 
qui se hâta d’aller le faire signer et qui le remit ensuite uu 
général Pajol. 

Les affaires ne tardèrent pas à prendre une tournure plus 
décisive. A neuf heures , le général ( depuis maréchal ) 
Gérard et Dupin ainé se rencontrèrent chez Laffitte, arrive 
de la veille en toute hâte , et qu’une foulure au pied rete- 
nait chez lui. Les autres députés y étaient attendus. Â onze 
heures , ils étaient environ quarante. On discuta sur la né- 
cessité , en l’absence de tous pouvoirs légaux , d’établir à 
VHôteMe-FUle une Commission qui pût veiller au main- 
tien de Y Ordre public : il fut soigneusement expliqué qu’on 
n’entendait pas donner un gouvernement à la France^ 
mais seulement donner une administration centrale à la 
Capitale dans la situation où elle se trouvait placée. Aussi 
cette commission ne fut-elle instituée que sous le titre de 
Commission municipale. 

Cela convenu , on procéda au scrutin ; et l’on choisit à 
l’unanimité MM. Laffitte , C. Périer , Gérard , Lobau , 
Odier. On leur laissa la faculté de s’adjoindre d’autres 
membres, s’ils le jugeaient nécessaire. 

Sur ces entrefaites ( vers une heure de l’après-midi ) ^ 
M. de Lafayette arriva, tenant à la main plusieurs lettres : 
il demanda la parole et dit avec ce noble sang-froid qui l’a 
toujours distingué dans les grandes occasions, a qu’un 
» certain nombre de bons citoyens , se rappelant qu’il avait 
» jadis comniandé la garde nationale parisienne, lui avaient 
» écrit. pour l’engager à se mettre encore à sa tête, et qu’il 
» était résolu de c^er à leur vœu. » On applaudit à cette 
résolution. 

Déjà le général Gérard avait accepté le commandement * 
de la troupe de ligne, et deux régimens venaient de lui 
faire leur soumission. Ce motif l’empêcha d’accepter les ^ 
fonctions de membre de la commission, pour lesquelles 
M. de Schonen loi fut immédiatement sul^titué. ^ 

> Les rôles ainsi réglés, cliacun partit de son côté; les 
membres de la commission municipale et le général 1^- * 
fayette pour se rendre à rHôtel-de- Ville ; et le général 
Gérard, pour réunir à loi les troupes de ligne qui feraient 
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iléfecüon, et poursuivre le mouvement des troupes royales 
dont la retraite s’opérait sur Saint-Cloud. 

On pouvait craindre une attauue dans la nuit ou pour le 
lendemain; car il n’était pas probable qu’un gouvernement 
qui avait amené les choses à de telles extrémités , renonçât 
à tenter un nouvel effort. On se préparait à tout événe- 
ment; les barricades, visitées par les généraux et par plu- 
sieurs députés , furent soigneusement entretenues et gar- 
dées. . 

Le vendredi 30 , à dix heures du malin , les députés 
réunis de nouveau chez M. Laflitte , sentirent la nécessité 
de prendre un parti pour prévenir l’anarchie , et résolurent 
de déférer la lieutenance-générale du royaume à M. le duc 
d’Orléans. Pour régulariser cette délibération , on indiqua , 
pour le même jour à une heure , une séance au palais de la 
chambre. 

' Dans cet intervalle, plusieurs députés et quelques officiers 
généraux, allèrent à INeuilly pour informer M. leduc d’Or- 
léans de ces dispositions, et l’engager à déférer au vœu 
qui lui serait manifesté. 

A l’heure indiquée, les députés entrèrent en séance; 
M. Laffitte prit le fauteuil, et l’on se forma en comité se- 
cret. 

Presque aussitôt on annonça M. le comte de Sussy, pair 
de France; il fut introduit. Il apportait trois ordonnances de 
Charles X : l’une portait révocation de celles du 25 juillet, 
l’autre convoquait la chambre pour le 3 août, la trpisième 
instituait un nouveau ministère, dont étaient appelés à faire 

partie MM. de Mortemart, Gérard et Casimir Périer 

Mais fl était trop tard ! Gérard et Périer n’avaient garde 
d’accepter, et la chambre elle-même, ne voulant plus re- 
connaître un pouvoir qu’elle regardait déjà comme déchu, 
refusa d’entendre la lecture de ces actes, et ne voulut pas 
même en ordonner le dépôt dans ses archives. 

M. de Mortemart proposait sa négociation; il s’était ren- 
du à cet effet dans un des bureaux de la chambre ; plusieurs 
députés ( entre autres, le génciaP’^*) étaient d’avis de l’en- 
tendre; on préféra nommer une comiDission; elle fut 
composée de MM. C. Périer, Laffitte, Sébastian!, B. Deles- 
sert. 

Cette commission ayant conféré avec les commissaires de 
la chambre des Pairs ht son rapport , et la chambre des 
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Dépalés formula la résolution qui appelait le duc d'Orléans 
à exercer 1rs fonctions de lieutenant-général du royaume. 
Cet acte fut signé séance tenante par les membres présens ^ 
et l'on arrêta qu'il serait immédiatement porté au duc d'Or< 
léans par une députation ' . 

Il était huit heures du soir. La députation se rendit au 
Palais-Royal. Le duc d'Orléans n’y était pas encore : la dé- 
putation lui écrivit pour l’inviter à se rendre à Paris. Le 
prince arriva au Palais -Royal le soir même à onze heures. 
( Dans la nuit du 30 au 31 . ) « 

Le 31 juillet à six heures du matin, il ht appe ler M. Du- 
pin ainé, et lui dicta, en présence du générai Sébastiani,)a 
proclamation qui fînit par ces mots solennels : LoCWle dé- 
sormais sera une vérité. 


» 

)> 


» 


Les commissaires de la chambre furent introduits, et re- 
mirent au duc d’Orléans la délibération de la veille. » Nous 
avons été admis en présence du duc ( dit le général Sébas- 
tian! dans son rapport à la chambre ) : les paroles que 
nous avons recueillies de sa bouche respiraient l’amour 
de l’ordre et des lois, le désir ardent d’éviter à la France 
les fléaux delà guerre civile et delà guerre étrangère, la 
» ferme intention d’assurer les libertés du pays, et comme 
» S. A. R. l’a dit elle-même dans une proclamation si pleine 
w de netteté et de franchise, la volonté de faire enfin une 
» vérité de cette Charte qui ne fut trop long- temps qu’un 
» mensonge'. » 

La Chambre, de son côté, jugea nécessaire d’adresser 
une Proclamation au Peuple français pour rendre compte 
an pays de ce qu’elle avait cru devoir faire dans l’intérêt 
général, et pour annoncer les garanties qu’elle était dans 
l’intention d’exiger du nouveau gouvernement pour rendre 
laliberté forte et durable. Cette délibération fut rédigée et si- 
gnée individuellement séance tenante, et il fut arrêté qu’elle 
serait imprimée et publiée avec les noms des signataires, 
et portée à l’instant au prince lieutenant-général. 

^ ^Aussitôt l’assemblée en corps, précédée de ses huissiers 
parés des couleure nationales, ayant à sa tête ses trois pre- 
miers vice-présidens (Laffltte, B. Delessert, Dupin aîné ), 


- r- • 




• L'original, remis au duc d'Orléans, fut pns sur son bureau. 
On fut obligé do le refaire quelque temps apiès. 


1 


« 


^2 RÉVOLÜTION DF 1850. 

se rendit an Palais*Royal , aux acclamations de tous les 
citoyens. 

Après laréponse du duc d’Orléans, on résolut de se trans- 
porter sans délai à rHôtel-de-Ville. 

Le prince lieutenant-général monta à cheval, seul, sans 
gardes, sans escorte, sans un seul aide-de-camp à ses côtés, 
marchant plein de contiance à vingt pas en avant de la co- ' 
ionne des députés qui le suivaient à pied '.Ce cortège, vrai- 
ment populaire, traversa les défilés des barricades, au mi- 
lieu d’une foule immense de peuple qui ne tarda pas à tresser 
avec ses bras nerveux une double haie pour faciliter la mar- 
che du cortège. Le duc d’Orléans arriva ainsi à l’Hôtel -de- 
Ville , aeeueilli par des vivat dont l’énergie augmentait à 
mesure qu’il avançait. 

On traversa, non sans peine, l’affluence qui remplissait la 
place de l’Hôtel-de-Ville, et le prince fut porté plutôt qu’il 
ne monta dans la grande salle. Là, le général Lafayetie et 
les membres de la Commission municipale s’étant formés 
en cercle près du Liexitemni-général avec les trois f^ice- 
présidens de \a chambife, M. Viennet d’une voix forte et 
retentissante fit une nouvelle lecture de la Proclamation 
de la chambre des Députés, qui fut couverte de bravos et 
d’applaudissemens. Tel fut le véritableprogramme de l’Hô- 
tel- de-Ville ! 

* L’enthousiasme fut porté au comble lorsqu’on vit le duc 
d’Orléans, ayant à sa droite le général Lafayette, se présenter 
à l’une des fenêtres, et saluer le peuple, le drapeau tricolore 
à la main. 

' De retour au Palais-tloyal , il fallut s’occuper du gouver- 
nement. 

La commission de l’Hôtel-de-Ville, ne prenant conseil que 
de son zèle, avait un peu étendu ses attributions. Au lieu de 
rester simplement Commissionmunicipale^ titre sous lequel 
elle avait été instituée, elle avaitpris le titrede Commission 
de gouvernement Elle avait même pris sur elle de nom- 
mer, le 30 juillet, un ministère composé ainsi qu’il suit : 

* Laffitte boiteux , et B. Constant malade, étaient portés en li- 
tière. 

* Le directeur du Bulletin des lois a même classé les act« de 
cette commission , sous le titre de : Gouvernement dictatorial ; 
et du reste lui a conservé le nom de : Commission municipale. 
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Le général Gérard, à la guerre; Bignon, aux affaires 
étrangères ; le baron Louis, aux finances ; Dupin aîné, aux 
sceaux; duc de Broglie, à rinlérieur; Guizot, à l’instruction 
publique ; le vice-amiral Truguet,à la marine. La commis- 
sion avait encore nommé MM. Bavoux, préfet de police ; 
Cliardel, directeur des postes; Alex. Laborde préfet de la 
Seine. 

L’arrêté portant ces nominations, fut envoyé et lu à la 
chambre. Dupin aîné ayant refusé d'accepter les sceaux, 
jmrce qu’il ne reconnaissait pas à la commission mnnicU 
pale le droit de nommer des ministres, Dupont de l’Eure 
fut nommé à sa place. 

Tout cela devait évidemment disparaître devant les attri- 
butions conférées par la chambre au lieutenant-général ; 
ces nominations du moins ne pouvaient subsister qu’autant 
qu’il les confirmerait : désormais le gouvernement était, 
non plus à V U ôtel-de- faille, mais au Palais-Royal, 

Charles X le sentit si bien que, dans la soirée du 1®’^août, 
il s’avisa de conférer de son côté au duc d’Orléans le litre 
de lieutenant-général du royaume, en lui adressant son ab- 
dication et celle du ^dauphin , afin que le prince , investi par 
lui de cette qualité, parut n’exercer le pouvoir que de son 
(^sentement, et, pour ainsi dire, de son autorité. 

^Ce message fut apporté au Palais-Royal dans la nuit du 
au 2 août, à une heure du matin. Le duc d’Orléans n’é- 
tait pas encore couché : il était resté seul avecM. Dupin aîné, 
^,et jetait les bases desondiscours pour l’ouverture des cham- 
bres. Le duc d’Orléans ne donna pas dans le piège; il inter- 
rompit son travail, et il écrivit de sa propre main au roi Char- 
les X une lettre dans laquelle il accusait simplement réception 
des deux abdications; mais où il établissait : » qu’il était lieu- 
» tenant-général par le choix de la Chambre des Dépu- 
' » tés » Cette lettre fut portée la nuit même à Ram- 

bouillet par l’aide-de-camp de vservice ( M. de Berthois ). 
JLa veille, c’est-à-dire le 1®** août, le prince lieutenant- 
Ééral avait composé son ministère, en acceptant presque 
is lea^llilldatade la commission municipale; il lesnom- 
direi^^ftent psff. ordonnance, sous le titre de Commis- 

très iuJSpaTiem£nt de Quelques jours plus tard, le 

^OpSnislèi^ lût organisé sur une base plus large. On institua 
tfpeiix classes de ministres, les uns à portefeuille, les autres 
^avec le titre uu, sans traitemens ni fonctions, et qu’on ne 
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peut pas même dire avoir été ministres ad honores ! com- 
posé bizarre qui ne promettait point d’ensemble, point d’u- 
nité dans le j^uvoir, point de secret dans les délibérations 
du conseil. Cette première composition offrait encore une 
singularité, en ce que C. Périer d’abord, et Laffitte après lui, 
se troiâ^èrent à la fois membres du cabinet et présidens de 
la Chambre des Députés. Quoi qu’il en soit, ce ministère ^ 
était composé de la manière suivante : 

» Sont nommés membres de notre conseil des mi- 
» nisires , 

» M. Dupont de l’Eure, garde des sceaux, ministre se- 
» crétaire d’Etat an département de la justice; 

» M. le comte Gérard, lieutenant général, ministre se- 
» crétaire d’Etat au département de la guerre. 

» M. le comte Molé, ministre secrétaire d’Etat au dépar- 
» tement des affaires étrangères; 

» M. le comte Sébastiani, ministre secrétaire d’Etat an 
D département de la marine ; 

» M. le duc de Broglie, ministre secrétaire d’Etat aux 
» départemens de l’instruction publique et des cultes, pré- 
» sident du conseil d’Etat*; • 

» M. le baron Louis, ministre secrétaire d’Etat au dépar- 
ia tement des finances ; 

» M. Guizot, ministre secrétaire d’Etat au département 
» de l’intérieur; 

» M. Jacques Laffitte, ) 

» M. Casimir Périer, / membres de la Chambre des 

I) M. Dupin aîné, | Députés. » 

» M. le baron Bignon / 

Le premier acte du nouveau gouvernement fut de décla- 
rer <c que la nation française ayant repris ses couleurs, il 
» ne serait plus porté d’autre cocarde que la cocarde trico- 
» lore. » ( Ordonnance du i août. ) 

Au conseil du 2 août, le prince lieutenant-général fil 
part à ses ministres de l’abdication du roi Charles X et du 
dauphin: on pensa quecetaclene devait pas demeurer secret, 
et Ton arrêta qu’il serait adressé aux deux Chambres et pu- 
blié par la voie du Moniteur, Il a été depuis inséré au Bul- 
letin des lois. 

Une ordonnance du 3 août prescrivit « qu’à l’avenir les 
» arrêts, jugemens, mandats de justice, contrats et tous 
» autres actes seraient intitulés au nom de Louis-Philippe 
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» d* Orléans , duc d* Orléans , Lieutenant - Général du 
» royaume, » C’était le meilleur moyen de prouver aux 
dupes, ^malgré les insinuations des légitimistes, que le 
Lieutenant'général exerçait le pouvoir attaché à ce titre, 
en vertu de la délégation de la cambre des députés , et 
non au profit du roi légitime dont il n’était fait aucune 
mention. 

Mais au même instant, le sort de Charles X se décidait 
par d’autres actes plus explicites. Des commissaires de la 
chambre des députés lui avaient été envoyés, le 2 août, 
pour lui offrir de protéger sa retraite et celle de sa famille 
hors du royaume : il avait repoussé leur intervention. Mats 
le peuple qui ne voulait pas que la question demeurât plus 
long'temps indécise Ot, le 3 août, ce qu’on a depuis ap- 
pelé le mouvement sur Hamhouillet. Alors Charles X se 
décida et partit pour Cherbourg, où il s’embarqua pour 
l’Angleterre. 

Ce même jour, 3 août, était le jour fixé pour l’ouverture 
de la session. Il avait été indiqué par Charles X dans une 
des trois ordonnances confiées à M. de Sussy. Mais , comme 
les chambres ne pouvaient pas reconnaître la validité d’uue 
telle convocation , une ordonnance spéciale du Lieutenant- 
Général avait indiqué ce même jour pour l’ouverture de la 
session. 

Cette cérémonie eut lien au palais de la chambre des 
députés. Les pairs s’y rendirent, en petit nombre; aucun 
d’eux n'était en grand costume; queiques>iins poitaient 
l’habit à collet et paremens fleurdelysés ; la plupart étaient, 
comme les députés, en habit bourgeois. Tout le monde 
portait les trois couleurs à sa boutonnière ou à son chapeau. 

Le prince Lieutenant-général prononça un discours dé- 
libéré en conseil ; il y indiquait les principales améliora- 
tions nécessaires « pour assurer à jamais le pouvoir de cette 
» Charte dont le nom invoqué pendant le combat l’était 
V encore après la victoire! — Dans l’accomplissement de 
y> cette noble tâche , disait-il, c’est aux chambres qu’il ap- 
» partient de me guider. Tous les droits doivent être so- 
0 lidement garantis , toutes les institutions nécessaires à 
» leur plein et libre exercice , doivent recevoir les déve- 
» loppemens dont elles ont besoin. Attaché de cœur et de 
» conviction aux principes d’un gouvernement libre, j’en 
» accepte d’avance toutes les conséquences » 
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La chambre procéda, le 5 août, à la formation de ses 
bureaux ; elle nomma pour candidats à la présidence 
MM. C. Périer, J. Laffitte. B. Delessert, Dupin aîné et 
Royer*- Collard. Le prince Lieutenant - général choisit 
M. C. Périer; les quatre autres candidats restèrent de 
droit vice-présidens , ^lon le réglement de la chambre. 

Pendant ces préliminaires, on préparait la révision de 
la charte. 

Les améliorations ou ehangemens étaient faciles à indi- 
quer. Quinze ans de mauvaise foi dans Texécution de 
cette charte contrôlée par quinze ans d’une opposition in- 
telligente et courageuse , avaient mis à nu tous les articles 
qui avaient besoin d’être rectifiés. 

Le 4 et le 5 furent employés à ce travail pour lequel 
chacun apporta le tribut de son expérience; et le 6, M. Bé- 
rard le présenta à la chambre , en y joignant la proposition 
d* appeler le dttc Orléans au trône des PVançais, 

Le même jour la garde nationale recevait pour devise 
les mots : Liberté^ Ordre public. 

Une commission se trouvait déjà nommée pour rédiger 
VAdresse en réponse au discours du prince Lieutenant- 
général ; une seconde fut choisie pour examiner la double 
proposition de M. I^rard ; la chambre voulut que les deux 
commissions se réunissent pour n’en former qu’une et pour 
faire un seul et même rapport. 

Voici quels étaient les membrès de ces deux commis- 
sions : 

i*’*' Commission. MM. Bérard, Périer (Augustin), IIu- 
mann , B. Delessert , le comte de Sade, le comte Sébastian!, 
Bertin de Vaux , de Bondy , de Tracy. 

2® Commission. MM. Villemain, Pavée de Vandœuvre, 
Humblot- Conté, Kératry, Dupin aîné, Matiiieu Dumas, 
Benjamin Constant, J. Lefebvre , Etienne. 

1^ chambre indiqua pour le même jour une séance de 
relevée à huit heures , pour entendre le rapport de la com- 
mission. 

Les deux commissions se rassemblèrent immédiatement : 
le projet fut discuté article par article, et, à 7 heures du 
soir, M. Dupin aîné fut choisi à Tunanimité pour rédiger le 
rapport' (]ui devait être présenté deux heures après à la 
diambre. 

A 9 heures, la commission en entendit la lecture, et la 
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rédaction en ayant été approuvée aussi à Tunanimité , on 
entra en séance. > 

Après avoir entendu le rapport, on voulait discuter de 
suite; mais plusieurs membres réclamèrent. M. Mauguin 
dit avec raison « qu’il y a un juste milieu entre trop de 
» précipitation et trop de lenteur. » En conséquence la 
chambre ordonna que le rapport serait imprimé et distri- 
bué pour être discuté à la séance du lendemain, indiquée 
à cet effet à dix heures du matin. 

Dans la mémorable séance du 7 , la Charte fut revisée, 
et purgée de toutes les expressions qui , sous le précédent 
gouvernement, avaient entraîné abus ou fait équivoque; 
on y ajouta des dispositions nouvelles ; enfin elle fut com- 
plétée par riiisertion d’un article qui place les couleurs na- 
tionales dans la constitution, et par l’engagement pris de 
porter différentes lois organiques qui devaient en assurer 
la marche et le développement * . La chambre déclara a que 
» le trône était vacant en fait et en droit, et qu’il était in- 
» dispensable d’y pourvoir. » Elle adopta ensuite une réso- 


■ La question du maintien de la Magistrature n’avait pas fait 
l’objet d’un doute sérieux dans la commission. Aucune modifica- 
tion ne fut proposée par elle au principe qui consacre son inamo- 
vibilité. Mais, devant la chambre, on essaya de porter atteinte 
ce principe par voie d'amendement, M. Duris- Dufresne fit la pro- 
position suivante : « La magistrature sera soumise à une institu- 
n tion nouvelle. » Cette proposition fut écartée par la question 
préalable^ sans même obtenir les honneurs de la discussion. M. de 
Brigode la reprit par équivalent en proposant un article addi- 
tionnel ainsi conçu : c Les juges recevront une nouvelle institu- 
» lion avant le D' janvier 183t. » On lui objeéla que déjà la ques- 
tion préalable venait d’être adoptée sur une proposition sembla- 
blable. Alors M. de Brigode déclara se réunir à la rédaction de 
M. Mauguin, portant que; c Les magistrats actuels cesseront 
^ leurs fonctions dans le délai de six mois, s’ils ne reçoivent d’ici 
» à cette époque une nouvelle institution. » £t comme si ç’eut 
été une proposition différente, il fut admis à en présenter le dé- 
veloppement. C’était naturellement au garde des sceaux ( M. Du- 
pont de l’Eure) à prendré la parole et à donner son avfi sur la 
gestion ; mais il garda le silence. Le rapporteur, fidèle aux pidii- 
cipes de la commission et à l’opinion qu’il avait manifestée en 
1815 sur la même question, combattit l’article pi^posé, et il fut 
rcjc:é à une très-forte majorité ( les quatre cinquièmes des voix 
environ). 
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lution portant « que, moyennant V acceptation delà Charte 
» telle qu'elle venait d'être amendée et après en avoir juré 
» Inobservation en présence des chambres, Louis-Philippb 
» d’Orléans serait appelé au trône sous le litre de ilôt des 
» Français, » 

La chambre ordonna que celte résolution serait portée à 
S. A. R/ par tous les membres de l’assemblée. 

Aussitôt tous les députés, escortés par la ^arde nationale, 
se rendirent au Palais- Royal , aux acclanialioiis de tous les 
citoyens (car rien ne se faisait alors que par acclamation, 
tant l’adhésion était vive et générale). M. C. Périer n’ayant 
pu présider à cause de son état de souffrance , fut suppléé 
par M. Lafljlte qui prit la tété du cortège avec les deux 
autres vice-présidens. Il était cinq heures du soir. 

Le Palais-Royal , témoin jadis de si grandes scènes his- 
toriques, le fut encore de celle-ci. M. Lafdtte lut au duc 
d’Orléans la déclaration de la chambre. Le prince lui ré- 
pondit affectueusement, l’embrassa , et serra cordialement 
fa main de plusieurs députés. 

A dix heures et demie, M. le l)aron Pasquier, A la tête 
d’une députation de quelques pairs, vint apporter Ÿ adhésion 
de l’autre chambre. Il reçut aussi la réponse du Lieuteqant- 
généial. v 

Le 8 , on s’occupa au Palais-Royal de régler la conduite 
et de préparer les actes du lendemain. Lors de la discussion 
qui s’établit à ce sujet , il fut dit , dans le conseil , que la 
maison d’Orléans était appelée à former une dynastie nou- 
velle, et non à devenir la continuation de l’ancienne; qu’il 
ne fallait pas s’y méprendre; qu’en effet « le duc d’Orléans 
» était appelé non parce qu'il était Bourbon , mais quoique 
» Bourbon ; et à la charge de ne pas ressembler à ses aînés, 
tt.inais au contraire d’en diff#er essentiellement. »> Il 
adopta en conséquence' le nom de Louis -Philippe et 

non celui de Philipfie VII, comme l’auraient voulu quel- 
ques-uns. On retrancha de l’intitulé des actes royaux la 
formule par la grâce de Dieu , puisque le principe de la 
nouvelle monarchie allait reposer désormais , non sur l’allc- 
galîon absolue du droit divin, mais sur un droit positif et 
conventionnel. Par la même raison , ou supprima l’énoncia- 
tion de ces mots , l'an de grâce; ainsi que la formule abso- 
lutiste, car tel est noiir plaisir. Au moment de signer les 
première» lettres de grâce, le roi prit un grattoir , et effaça 
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de sa propre main sur rancieii protocole les mots de notre 
pleine puissance^; les anciennes armes de France (les lys) 
cessèrent de former le sceau de TElat , et les armes d’Or- 
léans ne restèrent plus que comme les armes particulières 
de cette maison. Enfin le mot sujet (après délibération ex- 
presse) fut retranché de la formule exécutoire adressée à la 
suite des lois aux agens ou pouvoir exécutif et aux tribq- 
naux ; non certes , pour diminuer en rien le lien indispen- 
sable de l’obéissance (jui est de l’essence de tous les gou- 
vememens ; mais pour indiquer de la part du gouvernement 
lui-méme, que cette obéissance ^ désormais toute légale et 
constitutionnelle, n’était plus comme autrefois exigée à 
litre de vasselage, de sujétion et de servitude. L’accepta- 
tion du roi et la formule de son serment furent rédigées par 
un jurisconsulte qui fut en quelque sorte le notaire de cette 
grande transaction politique ; et le procès -verbal de la céré- 
monie qui devait avoir lieu le lendemain fut aussi dressé 
d’avance, afin que tout fut régulièrement exprimé en 
termes de droiU Certes, voilà une suite de résolutions 
fortement empreintes de l’esprit de juillet ! 

Le 9 août, le duc d’Orléans, lieutenant -général du 
royaume, se rendit avec sa famille au palais de la chambre 
des députés, où les pairs s’étaient réunis. C. Périer, qui 
voulut attacher son nom à cette solennité, assistait à la 
séance comme président en titre , et lut le premier la dé- 
claration de la chambre. 

M. le baron Pasquier remit ensuite l’acte d’adhésion de 
la chambre des pairs. 

Alors le duc d’Orléans répondit : 

« Messieurs les Pairs, messieurs les Députés, i’ai lu, 
»> avec une grande attention la .Déclaration de la chambre 
» des députés et l’acte d* adhésion de la chambre des pairs. 

J’en ai pesé et médité toutes les expressions. J’accepte, 
» sans restriction ni réserve, les clauses et engagemens 
» que renferme cette déclaration, et le titre de Jioi des 

* Ceci rappelle le’ célèbre quatrain de Pihrac : 

Je hais ces mois de puissnmr absolue . 

De plein pouvoir : de mopre monvemeni . 

Aux saInU d<îcrcî8 ils oui premièrerocnl , 
j^iiis à noi lois , la puissance toluie. 
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» Français qu'elle me confère, et je suis prêt à en jurer 
«l’observation.» * ^ 4* v 

S. A. R. s’est ensuite levée, et, la tête nue, a prêté le 
serment dont la teneur suit : ^ ^ 

« En présence de Dieu , je jure d’observer fidèlement la 
» charte constitutionnelle, avec les moüificatrons expri- 
» mées dans la déclaration ; de ne gouverner que par les 
» lois et selon les lois ; de faire rendre bonne et exacte 
» justice à chacun selon son droit, et d’agir en toutes 
» choses dans la seule vue de l’intérêt, du Iwnheur et de 
» la gloire du peuple français. » x 

Le prince avait été reçu aux cris de vive le duc d* Or- 
léans l il sortit aux cris de vive le roi! Il était venu'à la 
chambre escorte par le peuple, il fut reconduit par le 
* peuple jusqu’à son palais. Les vivats étaient unanimes ; 
aucune voix dissidente ne se fit entendre : et certes on n’e n 
accusera pas les sbires, les satellites qui d’ordinaire en- 
tourent les rois , surtout à leur avènement ! jamais on n’a- 
vait joui de plus de liberté ! Le nouveau roi se montrait 
fréquemment seul au milieu de la population. Dans ces 
premiers temps^ il n’avait pour garde que la garde iiatio- 
nale, habillée et non habillée ; depuis , on vit aux portes du 
palais la garde nationale et la troupe de ligne sans distinc- 
tion de régimens; et tout soldat français put dire, je suis 
de la garde du roi! Bientôt arrivèrent de toutes les parties 
du. royaume "des députations de toutes les villes , conseils 
municipaux , gardes nationales, exprimant tous à l’envi et 
dans les termes énergiques d’une ratification bien supé- 
rieure à mandat, la plus entière et la plus vive adhésion ' à 
l’ordre de choses qui venait d’être fondé! 

* Le duc de Bourbon avait pris les couleurs nationales, et sou- 
scrit pour les blessés de juillet. Le 8 août, veille de la séance 
royale , il écrivit au duc d’Orléans une lettre pleine d’affection , 
qui exprimait son regret de ce que sa mauvaise sauté ne lui per- 
mettait pas d’y assister. Il ajoutait : « Je vous écris , monsieur , 

» comme au lieutenant-général du royaume. IDemain , Je serai 
)» de cœur avec vous, et vous trouverez toujours en moi un sujet 
» aussi fidèle que dévoue* L.-II.-J. De Bourbon. » Quel crève- 
cœur pour les légitimistes, que cette lettre écrite jiar le dernier 
des Condé, devenu premier pgnce du sang smis la dynastie de 
juillet ! Aussi, combien le roi a l’égrené sa mort!. 
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Quel est donc le caractère de ce gouvernement ? 

Pour bien se fixer sur ce point, il ne suffit pas d’avoir lu 
ôet exposé rapide des faits ; il faut étudier dans leur iexit 
tous les actes ' qui ont constitué le gouvernement lui-méme^ 
et en peser tous les termes pour se faire une juste idée de 
rétablissement qu’ils ont eu pour objet de fonder. 

On doit d’abord s’arrêter à ce premier point : la révolu- 
tion de juillet a été éminemment morale. Elle n’a point 
été le résultat d’une conjuration, d’une agression ambi- 
tieuse contre le pouvoir existant : le duc d’Orléans était in- 
capable de trahison; il n’a point conspiré, aucun de ses 
amis n’a conspiré pour lui, la branche aînée s’est perdue 
tonte seule. 

C’est Charles X qui s’est insurgé contre les lois ; il a mé- 
prisé les avertissemens de la presse ; il n’a pas voulu écou- 
ter la voix des représentans de la nation ; il a cherché , il a 
trouvé des ministres faibles, ambitieux, ou fanatiques, 
disposés à lui obéir et à servir ses desseins quand mémeL,, 
Il a foulé aux pieds le pacte fondamental, iLa aboli les lois 
et les libertés publiques; il s’est parjuré. 

En manquant à tous ses engageniens de roi, il a délié les 
citoyens de toute obéissanc'e envers lui ; il les a fait attaquer 
avec violence ^ par ses soldats, par des Suisses, par des 
étrangers ! il les a placés dans la nécessité d’une légitime 
défeme : vaincus il les eût rendus esclaves ; vainqueurs , ils 
ont pris leur revanche , ils ont voulu la liberté : il les a mia 
en droit de disposer de la. couronne le jour où, par son 
agression, il les a mis en position de la lui ôter. 

Celte révolution est encore remarquable entre toutes par 
la mollération qui est un de ses principaux caractères; 
point de froide vengeance, point de pillage, point d’assas- 
sinats , point de réaction ! Un parti qui l’emporte écrase le 
parti vaincu , la victoire est cruelle quand elle est remportée 
seulement par quelques-uns sur quelques-autres : en juillet, 

« c’est la nation qui a triomphé ; elle a senti sa force ; elle a 

ménagé ses ennemis. Charles X et les siens ont été re- 

* \ 

* C*c8t dans ce but que Taulcur a réuni plusieurs pièces histo-- 
hques destinées à être imprimées à la suiie de cet écrit. 
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conduits paisiblement à la frontière, sans avanie, avec 
égards, et sans autre humiliation que de ne rencontrer 
yersomne qui osât se déclarer en leur faveur* !... 

Le duc d'Orléans n’a pas été choisi dans la maison royale 
comme successeur^ de ses aînés , ni comme appelé en vertu 
d’un droit qvi lui fût propre. Permis aux quasi-légitimistes 
de se le persuader ainsi : de quelque part el à quelque titre 
que vienne l’adhésion au pouvoir, elle ne doit pas être re- 
poussée^. Mais dans la vérité des faits et des principes , pour 
le parti national, pour les hommes de juillet, pour tous les 
patriotes qui , à cette époque^ ont voulu et proclamé le duc 
d’Orléans , si sa naissance a été pour lui un heureux acci- 
dent, elle n*a pas été la source a un droit : il a été choisi, 
et cela fut dit en propres termes, non comme Bourbon, 
mais quoique Bourbon, 

Comme Bourbon , il n’aurait rencontré que des préven- 
tions défavorables : on aurait craint de revoir en lui tous les 
défauts et tous les abus reprochés aux aînés de sa race. 
Mais il a été choisi quoique Bourbon % parce qu’on savait 

■ On se rapi)eUera toujours cette gravure au bas de laquelle 
00 lisait ces mots : c Messieurs, pourriez- vous me dire ce qu’é- 
« taieot devenus les royalistes pendant les immortelles journées 
c des 27, 28 et 20 juillet ?» On les a retrouvés plus tard derrière 
les émeutes , daus les clubs , dans la rédaction de quelques jour- 
naux et dans les tendances contre-révolutionnaires. 

3 Si , par exemple, le duc de Bordeaux étnit mort, et que ses 
partisans commençassent à voir daus le duc d’Orléans leur roi lé- 
gitime, que m'importe pourvu qu’ils lui obéissent, et le soutien- 
nent : mais 1880 restera toujours vrai pour les hommes de 1880. 

^ J'ai reproduit cette assertion daus le Précis historiq'ue du Droit 
français imprimé dans mou Manuel des Êtudians en Droit, 
pour établir qu’en 1830, on a réellement entendu fonder une 
nouvelle dynastie. 

« Je dis une autre dynastie; car si, de fait, te duc d’Orléans 
était de la famille des Bourbous, il ne fut pas appelé parce qu'il 
était Bourlion, ni en raison de ce qu’il était Bourbou, ni comme 
ayant à oe titre aucun droit présent ou éloigné à la couronne de 
France; mais il fut appelé quoique Bourbon, c’est-à-dire malgré 
les préventions qui étaient attachées à ce nom , et qui auraient 
atteint la branche cadette aussi bien que la branche ainée, si Ton 
n’avait pas su parfaitement que , loin de partager les préjugés de 
la branche régnante, le duc d'Orléans, par lui-méme, par les 
principes libéraux dont il avait toujours fait profession , et par 
l’éducatioD publique qu’il avait fait donner à ses fils, avait avec le 
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qu’il avait aimé la révolution française, arboré ses couleurs, 
combattu dans ses rangs ; qu*il avait pour ennemis jurés 
les ennemis de cette révolution; il était donc juste qu’il 
trouvât pour amis tous ceux qui, comme lui, s’étaient vus 
dans la déliance ou dans la disgrâce des Bourbons déchus. 

Aussi, il n’a pas pris les armes dites de France, comme 
s’il en eût hérité ; il ne s’est pas intitulé Philippe VII , 
comme s’il eût été la continuation de l’autre dynastie. En 
lui, tout a commencé à titre nouveau. Il a été librement 
choisi, librement accepté par le vœu national; c’est là sa 
LÉGITIMITÉ , non pas quasi ' mais pleine et entière , la 
plus pure , la plus honorable, la plus vraie, la plus éloignée 
de l’usurpation ; cette légitimité est toute populaire, elle lui 
a valu tout d’abord le beau litre de roi-citoyen. 

Ce caractère de l’avénement de Louis-Philippe n’est pas 
lÜéal, fantastique; il est réel, il ne peut être méconnu; il 
est écrit littéralement dans les actes qui ont consacré l’élé- 
vation de la nouvelle dynastie. Ces actes , tous conçus en 
lerme^ de droit, ont un sens précis et rigoureux, qui ne 
permet point d’en éluder la signihcation et d’en méconnaître 
les effets. 

corps de la nation française un fonds commun d’idées , de prin- 
cipesjd’intéréU et de sympathies ; et que son adhésion à la révolu- 
tion de juillet, qui serait fuelifi^ d'usurpation p*ir les partisans 
de la branche déchue, le rendrait irrecontnliable avec eux et de- 
viendrait le premier gage de sa fidélité à ses engagcmens. 
C’est, je le répète , dans cet esprit qu’il fut appelé au trône par 
la déclaration du 7 août 1350. Ceux qui le nieraient aujourifhui 
n’y étalent pas, ou bien ils manqueraient de mémoire ou de 
bonne foi. > 

* S'il y a au monde une chose al>soliie, et qui n’admette pas 
le plus ou le moins, c’est la léqitimilè. Elle existe ou elle n’exisie 
pas; mus une quasi-légilimité est la plus grande des al)surdilé8. 
Si la branche aînée n’est pas valablement déchue, si elle a conr 
servé quelques droits, la branche cadette, quelque proche en 
degré qu’elle fût du trône , n’en est pas moins réputée usurpa- 
trice aux yeux des logiciens de la légitimité. Il y a entre elle et ses 
ainés, comme Bossuet le disait du dauphin relativement au roi, 
il y a toute Vèpaisseur^d’un royaume. Il y a plus ; aux yeux des 
légitimistes, le duc d’Orléans, parent du roi déchu, est plus 
od'eux qu’un étranger. 11 n’y a donc que des ennemis de Louis- 
Philippe, ou des amis peu intelligens de sa position politique, 
qui puissent aller chercher pour lui un antre titre , une antre /é- 
gitimitv que la volonté nationale. 
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Ainsi , dans te rapport fait à la chambre le 7 auiit , le ju- 
risconsulte dont il est l’ouvraji^e , dit en parlant du projet 
d’appeler au trône le duc d’Orléans : « Celle proposition a 
i> pour objet d’asseoir et de fonder un établissement nou- 
» veau; nouveau quant à la personne appelée, et surtout 
» quant au mode de vocation,. Ici la loi constitiilionnellc 
» n’est pas un octroi du pouvoir qui croit se dessaisir : 

» c’est tout le contraire, c’est une nation en pleine pos.ses- 
» sion de ses droits, qui dit , avec autant de dignité que 
» d'indépendance , au noble prince auquel il s’agit de dé- 
» férer la couronne : A cesconditiOiNS écrites dans la loi, 

'it voulez-vous régner sur nous? n 
La chambre fait de cette idée le fondement de sa réso- 
lution; car après avoir déclaré le trône vacant, après avoir 
arrêté les conditions du pacte constitutionnel, elle s’ex- 
prime en ces termes «^Moyennant l’acceptatiox (fe 
n ces dispositions et propositions , la chambre des députés 
» déclare enfin que l’intérêt universel et pressant du peimie 

V français appelle au trône S. A. R. Louis-Philippe d’Or- 

» léans ^ 

» En conséquence , Louis-Philippe d’Orléans sera invité 
» à accepter et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus 
» énoncés, l’observation de la Charte constitutionnelle et 
» des modifications indiquées, et après Vavoir fait devant 
» les diambres assemblées, à prendre le titre de rot des 
Français, n ^ 

Assurément , rien n’a gêné la chambre dans l’énoncé de 
ces 'conditions ; point de gardes-dii-corps , fwint de Suisses, 
point de troupes alliées qui aient influé en rien sur la liberté 
des délibérations. A celte époque, il n’y avait d’armé dans 
Paris que le peuple de Paris. i 

V Réciproquement, rien n’aura été plus libre que la déter- 
' mination du duc d’Orléans : il a été bien averii; la cou- 

' ronne était à prendre ou à laisser; roi des Français moyen- 
nant la condition offerte; sinon, non. 

Celte situation était très-exaclernent indiquée dans le 
’ rapport fait à la chambre des députés sur la proposition Bé- 
*^Frard. a Messieurs, disait le rapporteur , avant tout le duc 
* n d’Orléans est honnête homme; il en a parmi nous l’écla- , 
» tante réputalion ; s’il vous dit qu’il accepte , si, par cette 
» acceptation, le contrat est une fois formé, s’il en jure 
» l’observation en présence des chambres, à la face de la 
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a nalion , nous pourrons compter sur sa parole ; H nous Ta 
• dit : la Charte telle quil iaura acceptée sera désormais 
« vue vérité. » 

Le duc d’Orléans prend le temps d’y réfléchir; il reçoit 
chez lui la Déclai-aiion, elle lui est lue et remise par le pré- 
sident de la chamhre , en présence de tous ceux qui l’ont 
délibérée; il l’examine, prend l’avis de son conseil, arrête 
avec maturité sa détermination , et le 9 août, en présence 
des deux chambres, il prononce les paroles solennelles 
iVaccepini$on ., que nous avons déjà rapportées (page 20). 

El il prête son serment. 

Ainsi s’est formé le gouvernement de juillet. Ce n’est pas 
un gouvernement usurpé ni imposé , c’est un gouvernement 
convenu , il repose sur un pacte débattu, sur un contrat 
librement consenti, qui confère des droits et impose des 
devoirs à la royauté ; contrat également obligatoire pour le 
roi et pour les citoyens ; qui oblige ceux-ci à respecter la 
prérogative sans laquelle le gouvernement du roi ne pourrait 
pas maintenir son autorité, et qui, réciproquement, oblige le 
roi à respecter les droits et les libertés qu’il est appelé à 
protéger de tout son pouvoir; car il règne pour notre uti- 
lité, et non pour son agrément ou son bon plaisir. 

Soutenir , avec les radicaux , et comme le font encore 
tous les jours la Gazette et la Quotidienne, que ce contrat, 
pour être valable , aurait dû être soumis à Vacceptation 
individuelle de chaque Français, c’est une dérision. Lors- 
qu’aux temps de nos plus anciennes assemblées nationales , 
on îMer l ogeait le peuple sur les capitules * , on ne de- 
mandait pas la signature de chacun; mais l’adhésion du 
fæuple comme le peuple la donne, c’est-à-dire, par accla- 
mation, vox populi , et non pas scrtpiura populi?' Sur 
trente millions de français, combien peu , même aiijour- 
«l’hui, savent écrire! mais tous savent crier vive, le roi! 
Or, on ne pieut nier que l’avénement de Louis-Philippe 
n’ait été salué partout des plus vives acclamations; et que 
les adhésions envoyées ou apportées de toutes parts n’aient 

i 

* Ut de capitulis Populus interrogetur. 

’ Qu’importe en effet , dit la loi romaine , qoe le peuple dé- 
rlnre sa volonté en allant aux suffrages , ou qu’il la manifeste par 
la force même des choses et par les faits? Qnid interest ^ suffra- 
gio Populus voluntatem suam declaret, an rebits ipsis et factis? 
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consacré en sa faveur la plus évidente et la plus complète 
ratification. 

Sans doute la souveraineté nationale s’est manifestée 
avec éclat dans cette élévation du nouveau roi sur le pavois 
de juillet! mais elle ne s’est pas manisfestée avec plus d’é- 
clat que l’indépendance du roi lui-méme dans son accepta- 
tion. Or, de même que l’acceptation du roi, librement don- 
née, l’a obligé et l’oblige à tenir lidèlement ses promesses , 
de même la nation est tenue de garder fidélité au roi. Un hon- 
nête bomine, dit-on, n’a que sa parole; les peuples aussi : et 
de ce qu’iin peuple, quand on lui donne sujet de se lever en 
masse pour résister à une évidente oppre^ion , peut tout 
écraser dans un jour de colère , il ne s’ensuit pas qu’il doive 
tous les jours, à son propre détriment et sans cause légitime, 
s’insurger contre le gouvernement de son choix, briser capri- 
cieusement son ouvrage, uniquement parce que c’est son 
ouvrage, et faire perpétuellement de nouvelles révolutions 
au profit des factieux qui n’interpellent sans cesse sa souve- 
raineté, c'est-à-dire sa force, que pour l’exciter à en abuser ! 

Le roi est fidèle, la nation doit j’êUe; c’est la loi de tous 
les contrats. Avant de les consentir , on est maître ; après 
lesavoir consentis, on est lié. , 

.SiLouis-Pbilippe^eût refusé ou différé d’accepter, la 
àncluÿon de cette^fairç devenue difficile , hasardeuse , 
ânglaite^incerU^ son concours plus né- 

^sairéj 'èut rendu plus évident le service immense qu’il 
a Vendu en couronnant la révolution de juillet, et en cédant 
de suite au vœu public Mais l’engagement , pour avoir 
été pris sur-le-champ et de bonne grâce, n’en est pas moins 
obligatoire et sacré de part et d’autre. ^ 

, Parlera-t-on encore de ce fameux Programme dit de 
V HoieMe-Ville , que personne n’a ni vu ni lu , et dont un 
parti cependant aurait voulu faire la véritable constitution' 
<le la France t Une monarchie entourée d'institutions ré- 

, t ■ 

’ Il faut se rappeler que c'est en présence de Chartes X , qui 
était encore aux portes de Paris avec sa garde, maître de la place 
de Viiuîennes et de son immense matériel , en présence de 85 dé- 
parlemens dont on ignorait encore les dispositions , en présence 
de la Vendée et d’une invasion étrangère alors menaçante et qui 
nous eût pris au dépourvu, que le duc d’Orléans accepta la lieu- 
lemmce générale du royaume, le So juillet, et dix jours après , la 
royauté. 
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pvblicaines t chose aussi absurde qu’uuc république entou- 
rée d*insiituiions monarchiques , puisque dans le premier 
cas, la prétendue monarchie serait en réalité une républi- 
que , comme dans le second , la prétendue ré[)ublique ne 
serait au fond , qu’une monarchie ! c’est donc une contra- 
diction dans les termes , introduite pour amener une con- 
fusion dans les choses. 

Mais, outre cela, qu’est ce donc que cette prétention de 
faire prévaloir un programme occulte sur une charte pro- 
mulguée au grand jour ! Et qui donc avait mission pour ar- 
rêter ce programme et l’imposer à la nation ? — Est-ce 
aussi un programme octroyé? Comment d’ailleurs con- 

cilier celte invocation tardive d’un programme ténébreux, 
tenu secret , dissimulé aux chambres, avec l’existence de 
la Charte constitutionnelle, proposée, délibérée en public, 
en présence et avec le concours de tous les hommes de l’Hô- 
lel-de-Ville sans qu’aucun d’eux ait réclamé! 

Un illustre général , dont le nom a été. souvent invoqué 
ou allégué à celte occasion , n’a-t-il pas lui-même pris soin 
d’établir la validité ûe ce qui avait été fait par la chambre 
des députés , en répondant à ceux qui contestaient la com- 
pétence de cette chambre, sous prétexte qu’elle n’avait pas 
‘ pu s’ériger de fait en assemblée constituante. 

« Messieurs, disait le général l^afayette à la séance du 6 
« octobre 4831 , la commission nous a invités à dire notre 
« opinion sur la question de compétence. J’en parlerai 
« comme un témoin assermenté pourrait le faire dans une 
a cour de justice , en vous rappelant les faits. Mais aupara- 
« vant, messieurs, j’ai besoin de répondre à une attaque 
« qu’un respectable orateur * , dont nous avons été heii- 
a reuxde reconnaître la voix à cette tribune , a faite der- 
« nièrement contre le dogme de la souveraineté nationale, 
« ce droit imprescriptible des peuples , ce principe vital de 
« notre existence sociale. Sa liante intelligence , préoccu- 
« pée des idées anglaises sur l’omnipotence parlementaire, 
«je ne dirai pas, comme lui, n’a pas pu, mais n’a pas 
« voulu comprendre le pouvoir constituant. 

« Une longue habitude de plus d’un demi-siècle m’a 
a fort familiarisé à cette idée, et me l’a rendue très-com- 
« préhensible. 


• M. Royer-Collard. 
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» Je conviens, messieurs, et je pense avec notre liono- 
» rable collègue, a qu’il n’y a de raisonnable que la raison, 

») qu’il n’y a de juste que la justice; » et c’est pour cela 
» que dans l’école dont je fais partie, ou a cru devoir faire 
» précéder les constitutions de déclarations simples des 
» droits des hommes et des sociétés; de ces droits dont 
w une nation entière ne pourrait pas priver un seul ci* 

» toyen. 

» Mais, en meme temps, on a cru qu’au lieu de s’en 
» rapporter, pour l’application de ces vérités, aux consti- 
» tutions, qui sont des combinaisons secondaires; au lieu 
» de s’en rapporter, dis-je, à un seul individu, fût-ce Pla- 
» ton, a une société même de philosophes, il valait mieux 
» s’en rapporter à des députés expressément choisis pour 
» faire ce qui deviendrait ensuite la loi des pouvoirs con- 
» stitués. 

» Messieurs, je conviens que notre marche n’a pas été 
» aussi régulière ; mais je suis loin de.dire que ce qui s’est 
» passé ait été le produit de la force. 

» Après nos glorieuses et fécondes journées de juillet, 
» il ne restait rien debout me la souveraineté nationale 

et le peuple vainqueur: oesten leur nom que la nation 
» s’arma tout entière, nomma ses officiers, et qu’il fut 
» signifié à la famille royale qu’elle avait cessé de régner, 
»♦ même avant que la déchéance fut régulièrement pro- 
» noncée *. 

» C’est en leur nom que les députés résidant à Paris^ 
» vu Vurgence des circonstances, crurent devoir se saisir, 
» pour Vutilité publique, du pouvoir constituant, confir- 
y> mèrent la déchéance, élevèrent un trône populaire, et 
» qu’ils appelèrent à ce trône, malgré ses rapports de pa- 
» renté avec la famille dechue, et par un sentiment de con- 
» fiance et d’estime personnelle, celui de nos concitoyens 
» qu’ils avaient déjà nommé lieutenant - général du 
» royaume. 

* « Le gouveroeinent né de juillet a , pour origioe et pour 
M base, la souveraineté nationale. C’est le peuple , en effet, qui a 
» vaincu Charles X; c’est le peuple qui l’a détrôné, évincé de son 
• palais , poursuivi à Rambouillet , reconduit hors de France et 

9 embarqué à Cherbourg en lui disant un éternel adieu! » 

( 3« Lettre d’uu magistrat sur la pairie , insérée dans la Gazette 
des Tribunaux, octobre 1851.) 
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» Peut-être, messieurs, aurait-on dû, à cette époque, 
» convoquer une assemblée constituante : j’avouerai même 
» que ce fut là ma première pensée. ^ 

tt Mais la nécessité de réunir les esprits, une foule de 
» circonstances dont il est plus commode de juger après les 
^ y* événeraens, les assurances que le peuple vainqueur avait le 
» droit et le devoir de demander et qu’il reçut franche- 
»> ment ; tous ces motifs nous rallièrent tous autour de l’or- 
» dre de choses qui a été adopté. 

» Et je dois ajouter que, de toutes les parties ile la 
» France ( personne plus que moi n’a été à portée d’en 
» juger), il nous arriva les témoignages les plus una- 
» niwies et les plus satisfaisans d*adhésion complète à 
w que^nous avions fait , au trône que nous avions élevé et 
» au monarque que nous avions choisi. Cette adhésion fui 
' » une véritable sanction de Vopinion de la presque totalité 

w de la France ‘ .■ » 

C’est en cela que la royauté de Louis «Philippe , quoique 
non républicaine^ est cependant populaire. La couronn»-. 
ne lui a pas été déférée par Vémigration^ ni par le parU 
prêtre , ni par ce qu’on nomme encore quelquefois Varisio- 
cratie! elle lui a été conférée par lepeiq>le, c’est-à-dire 
par la masse des citoyens. Il chérît son pays, ses droits, ses 
libertés ; il est ennemi des privilèges , ami du droit com- 
mun; et c’est ainsi qu’il a mérité d’être appelé roï-ci<oî/c«. 
Mais cela ne veut pas dire roi pusillanime, roi faible, roi 
soliveau; au contraire, cela signifie à mon sens, roi ferme, 
et roi fort , puisqu’il a pour titre fondamental de ses droite 
à la couronne , le vœu du pays et le sentiment intime de sa 
nationalité. 

La monarchie constitutionnelle , le gouvernement repré- 
sentatif; , , ’ 

. Avec un roi élu qui ne peut oublier la popularité de son 
origine; . , ^ 

Deux ciiambres législatives pour éviter la tyrannie d’une 
seule; ^ ior 

^ /Un ministère responsable, et par conspuent indépendant ; 

Une magistrature inamovible , et le jury ; . . - ; , » : : 

' Ici revient notre épigraphe, dont le texte de M. de Lnfayetio 
n’est que la traduction : Qnid interest suffragio Populus voiuuta- 
lein suatn declaret , an relms ipsis et factis? 
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La presse libre, pour relever les abus, et réclamer les 
améliorations que la suite des temps et le progrès naturel 
(les idées peut comporter : 

Certes, il faut en convenir , dans Tétât actuel de nos 
mœurs, et pour un vaste pays comme la France, un tel 
gouvernement vaut mieux que la meilleure des républi- 
ques. 


III. 


Français, sachez donc une bonne fois vous tenir à 
quelaue chose , et vous fixer enfin. Vous avez à votre tête 
une lamit le excellente, toute française • par ses mœurs et 
par ses afl'ections ; une famille à laquelle aucun amour- 
propre ne peut envier ni disputer le commandement. 

Un roi cuimssé de cinq princes qui assurent dans sa 
maison la continuité du pouvoir contre les calamités qu’en- 
traînent trop souvent pour les peuples la déshérence des 
maisons royales , la vacance du pouvoir suprême, et les 
guerres de succession. 

Vous avez des institutions qui, dès à présent, vous font 
jouir de tontes les libertés connues chez les peuples civilisés. 

Tout n’est pas encore entièrement réglé, fini, complet : 
mais la constitution offre tous les moyens réguliers de per- 
fectionner ce que nous avons et d’acquérir ce qui nous 
manque. Au lieu de courir sans cesse des chances nou- 
velles, de réver encore des changemens, d’abattre toujours 
sans savoir que réédifier I... tâchons d’oublier un peu nos 
dissensions, de rallier les esprits, de diriger l’effort de nos 
capacités vers le bien public , et d’assurer â la France cette 
prospérité dont parlent tant d’écrivains et d’orateurs ! mais 
qui ne peut trouver place au milieu de la mobilité des es- 
prits et de l’inconstance perpétuelle des résolutions. 

Dans l’état actuel de notre civilisation , la classe qu’on 
appelle intermédiaire fait la force de la nation ; elle est la 
ni us laborieuse, la plus éclairée, la plus virile; elle est 
Jiéroîque dans les combats, intelligente dans les arts, le 
commerce et les travaux de l’industrie; elle ne peut sup- 
por;«r la servitude; elle aime avec passion la patrie, la 
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gloire et la liberté I Mais Je le dis avec douleur, elle s’en- 
tend mal à conserver ce qu’elle a conquis. Lagentilhommerie 
•sait très-bien ce qu’elle regrette et ce qu’elle voudrait res- 
saisir.... le parti prêtre, c’est-à dire ceux qui veulent faire 
servir la religion au succès d’une ambition toute mondaine, 
le savent également : légitimistes et ultramontains savent 
faire des sacribces individuels, des sacrifices de plus d’im 
genre au succès de leurs idées, de leur caste, de leur parti. 
Mais nous autres hommes populaires, qu’on appelait jadis 
le tiers-état , nous savons seulement ce que nous ne vouions 
pas. Après une chose renversée, c’est une autre, et puis 
une autre encoie, et toujours du nouveau. L’envie nous 
lue , la jalousie nous dévore; trop nombreux pour arriver 
tous, nous ne pardonnons à personne d’arriver seul ou d’ar- 
river. le premier; et trop souvent, après de sublimes efforts 
pour conquérir la puissance , nous offiions à nos adver- 
saires naturels mille occasions de la ressaisir et de s’en 
emparer!.... 

Voilà ce qui décourage les bons citoyens et enhardit les 
factieux. 

Je le répète : Sachons nous fixer. 


La restauration des Stuarts et celle des Bourbons ont 
donné lieu à des rapprochemens qui ont vivement frappé 
les esprits observateurs; mais les jours, qui ont suivi 4688 
et 4830 n’offrent pas des ressemblances moins dignes 
d’exercer leurs méditations. 

Voici comment s’exprime un des historiens qui ont porté 
dans l’étude des révolutions de nos voisins l’esprit le plus 
impartial et le plus exempt de préjugés nationaux. « Les 
» membres du clergé , dit Rapin Thoyras , ne cachaient 
» point leur attachement pour le roi déchu ; un grand 
» nombre refusèrent même de prier pour Guillaume.; tout 
» ce qu’il y avait de mécontens favorisait publiquement 
» ou secrètement ce parti; leur aversion pour le gouvei- 
» nement éclatait dans des libelles séditieux et dans des 
» cabales parmi le peuple. Les torys entretenaient des in- 
» telligences avec le roi Jacques; les.whigs, à leur tour, 
» chagrinaient Guillaume au dernier point, et ils Taccu- 
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» fièrent d’ingratitude ! Les princes la feveur d’une 
» nation place sur le trône doivent s’attendre à ce malheur. 

» On ne mesure les demandes dont on les importune que 
» sur la grandeur do présent qu’on leur a fait.' D’autres 
» whigs qui incommodaient encore plus le nouveau roi , 

» c’étaient ceux qui, imbus de principes anti-monarchi- 
» ques, visaient insensiblement à régir l’Angleterre en 
» république.... » 

Ne voyons>nous pas aussi fermenter en France de vieilles > 
haines et de récentes inimitiés, les passions les plus con- 
traires se rallier au même mot d'ordre , et les doctrines 
radicales circuler sous le contre-seing de la monarchie 
absolue? 
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P1È€ES HISTORIQUES. 



IS" 1. 


Adresse des 221. 


€ Sire, la Charte que nous deyons <Yla sagesse de votre auguste 
prédéces^ur, et dont votre majesté a la ferme volonté de conso- 
lider le bienfait, consacre, comme un droit t-riHiervention du. 
pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention 
devait être, elle est en effet indirecte, sagement mesurée, circon- 
scrite dans des limites exactement tracées, et que nous ne souf- 
frirons jamais que Ton ose tenter de franchir ; mais elle est positive 
dans son R%ultat : car elle fait, du concours permanent des vues 
poUtiqnes de votre gouvcrnemeni avec les vœux de votre peuplr.y 
ta condition indispensable de la marche régulière des affaires pu- 
bliques. Sire,'uoire loyauté, notre dévouement nous coudamnent 
à vous dire que ce concours n^existe pas. 

c Une défiance injuste des sentiiiiens et de la raison de la 
France, est aujourd'hui la pensée fondamentale de l’adminis- 
tration. Votre peuple' s’en* a ftlige, parce quelle est injurieuse 
pour lui ; il s’en inquiète, parce qu’elle est menaçante pour ses 
libertés. 

» Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. 
Non, Sire, la France ne veut pas plus de Vanarchie que vous ne 
voulez du despotisme : elle est digne que vons ayez foi dans s i 
loyauté, comme elle a foi dans vos promesses. 

O Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si Gdèlc, 
et nous qui, avec une conviction profonde, venons déposer dans 
votre sein les douleurs de tout un peuple jaloux de l’eslime et de 
la couRance de son roi, que la haute sagesse de votre majesté 
pfonouce Scs royales prérogatives ont placé dans ses mains les 
moyens d'aisnrer, entre les jiouvoirs de l'Etat, cette harmonie 
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RÉVOLUTION DB ^ 830. 

fonilitntionnelle, première et n<H;es8aire condition de la force du 
trône et de la grandeur de la France. » 

. Le roi a répondu : 

€ Monsieur, j’ai cntrnft] l'adresse que vous me présentez au 
O uom de la chambre "des députés. 

O J'avais droit de compter sur le concours des deux chambres 
pour ac^mplir tout le bien que je méditais , mon cœur s’afilige 
« de voir les députés des déparlemens déclarer que, de leur part» 
« ce concours n’existe pas. 

«r Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours 
d'ouverture de la session. Ces résolutions sont immuables ; 
« l'intérêt de mon peuple me défend de m’en écarter, 
c Mes ministres vo:is feront connaître mes intentions. » 


N* 2. 


Extrait du discours du rapporteur de la commission de l'adresse 
des 22i, en réponse à M. de Guemon-Hanville, 


(Séauce du 15 mars IS30.) 


M. Dupin aîné a la parole ^après M. de Guernon-Ranville, 
pour expliquer la pensée de la commission, dont les intentions, 
»iil-il, ont été mal saisies, et les expressions durement traduites 
par le prétminant, 

J On prétend que l’adresse offense la prérogative royale ; 

qu'elle renferme une sommation au roi de renvoyer son minis- 
tère ! Non, messieurs, ce n'est ni le langage, ni la pensée de 
l'adresse. 

«f Loin d'être menacée dans aucune de ses parties, Vintègrité 
de la prérogative royale est proclamée, dans l’intérêt propre des 
citoyens, comme la plus sûre garantie de leurs libertés qui en sont 
inséparables. 

« Mais ces libertés elles-mêmes, qui sont des droits pour la 
nation, imposent des devoirs spéciaux aux députés des départe- 
inens. Ces libertés sont placées aussi sous votre surveillance et 
votre protection 5 vous avez le droit de le» alléguer aux pietls du 
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trône, le droit de dire au roi la vérité, le droit de parler au nom 
du pays que vous représentez, coimue parlerait le pays lui-iiiéiue; 
avec respect, niais avec siu(x*rité. 

« Or celle véiité, quelle est-elle? Ilfautbienledire ;au milieu du 
respect el du dévouement universel des citoyens, il existe une vive 
inquiétude qui trouble la sécurité du pays, et qui, si elle était 
prolongée, pourrait coinproineltre son repos. Celte inquiélude a 
sa source dans la défiance injuste que radiniiiislration actuelle 
nourrit contre la France, et dans la défiance réciproque que la 
France a conçue contre les hommes a qui celle adminislratioii 
est aujourd'hui coufjc e. C'est un fait notoire, flagrant, dont l’im- 
pression trappe tous les esprits, dont la connaissance est partout 
acquise; le dissimuler ne l’empcclierait pas d’exister. (Vives tt 
nombreuses marques d’approbation.) 

€ Celte défiance contre le pays a percé jusque dans le dis- 
cours que les iniujstres ont suggéré à la couronne. Kéciproque- 
menl, le pays est en défiance contre radminislratim ; car, eu 
pareil cas, ou inspire le sentiment qu’ou éprouve. ( Très- bien ! 
très-bien !) 

« ^ious n*hfsitous donc point à le déctarer : non, il n'existe 
aucune sympathie entre celle administration et le pays 1 nulle 
sympathie enlr’elle et nous I {Une foule de voix : Oui, oui! très- 
bien !) 

<r Nous nous sommes attachés au principe même du gouver- 
nement coiistilulionnel. Il fait du concours politique des deu; 
chambres avec le rainisètre, la condition indispensable de la mar- 
che régulière des affaires. On accepte, vous a-t-on dit, les formes 
de ce gouvernement; il faut donc en subir les conséquences. C’est 
un gouvernement d'accord et de majorité, 

« Mais, nous dit-on, vous gênez la prérogative en demandant 
ou le renvoi des ministres ou la dissolution de la chambre. Et 
ici sont venus se placer les mots de sommation au roi..,. , que j’ai 
déjà relevés. Je réponds que tel n’a été ni l'intention ni le langage 
de l'adresse. On ne porte pas atteinte à la liberté du roi; ou dé- 
claré le fût, et l’on s’en remet à sa haute sagesse du soin de remé- 
dier au mal. 

« Mais lorsque, dans le discours de la couronne, les ministres, 
en parlant des oüstarles qu'on voudrait leur susciter, n’ont an- 
noucé, pour les surmonter, que l’emploi de la force, nous avoin 
pensé qu’il nous v tait permis de parler de la loi, (^Très-bien 1 tm»- 
nien ! ) 

« Nous avons indiqué le remède au mal présent, non dans les 
roup.v d'Etat qu’on a pu d’abord appréhender ; non dans remploi 
de cette force brutale et uiatériellc que rien ne provoque, et qui 
ne saurait n qui s’attaquer ; niiiis nous avons indii|ué couime seuls 
praticables, les moyens légaux , les moyens constitutionnels. La 
est la prérogative royale, que rieu ne peut gêner ui eulraver ; car 
le roi est absolu dam sa prérogative , eu ce sens que lors(|u’clle 
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oui exercise dans les limites tracées par la loi , nul ne pont y ap- 
porter retard ni refus. 

« ..... Eh bien l que le roi de France use de son droit. QuIF 
garde, s'il le veut, ses ministres. Nous ne saurions trop le redire ; 
U a pu les choisir comme il Ta voulu ; il peut les garder tant qu’il 
voudra, ftien a cet égard ne peut le gêner dans l'exercice de son 
droit. 

« Ces ministres |)euvent retourner contre nous Texercice de îa 
prérogative. Ils n’ont qu’à conseiller au Roi de nous dissoudre. 
Un mot, et nous nous séparons; un mot, et nous retournons dans 
nos foyers^ y reportant l’honneur que nous avons apporté dans 
cette enceinte (adhésion vive et générale); et nous rendant ce té- 
moiiînage, que nous avons fait pendant deux sessions tout le bien 

3 u’il nous a été possible d’opérer. En effet, Messieurs, nous avons 
oté le pays de deux lois qu’il faudra violer avant de pouvoir 
essayer de Passervir : la loi qui fletrÿ les fraudes , et la loi qui les 
éclaire du flambeau de la publicité. Bravos! bravos ! ) » 

La sensation produite par ce discours est inexprimable ; l’orateur 
est dcf^endu de la tribune au milieu de nombreuses acclamations. {Le 
Constitutionnel, le National, le Joumal des Délais.) 


N" 3. 


Extrait de la réplique en défense pour le Journal des Débats, 
devant la Cour royale^ le 24 décembre i 829. 


(c La fln de l’article incriminé est relative à des actes illé- 

gaux..,. On en a parlé à cette audience pour la prefnière fois. La 
défense est facile ; c’est celle des principes et de la loi. 

» Et d’abord, quant aux teuices illégales, oui, je le déclare, elles 
' ne devraieuf pas être payées, et , pour mon compte, li on me les 
demandait, je refuserais de les payer. Saisi dans mes meubles, 
c’est aux Tribüuaux, Messieurs, que je viendrais, comme en cet 
iostatd , demander justice et protection ; tout se réduirait à une 
question de propriété; car l’Etat n’a le droit de me demander que 
ce que la loi lui donne; le reste est à mol Ainsi, point de loi , 
POINT d’impôt. 

» Quant à ces mots baïonnettes intelligentes , il n’y a là rien à 
reprendre. Oui, nos soldats actuels connaissent les lois; ce ne 
sont plus des reîlres, ce ne sont plus des hommes d’emprunt qui 
composent nos armées , ce sont des hommes fldèles au Roi , et 
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fidèles obserratenrs des lofs de leur pays ; soldats aujourd'hui ; Ils 
seront demain citoyens. A quoi leur servirait de voir augmenter 
leurs retraites, si c'était au prix du sacrifice de tous leurs droits , 
et si, rentrés dans le foyet domestique, on pouvait leur reprendre, 
par des taies illégales, pins qu'on ne leur aurait donné? 

t Messieurs,' ne faisons point de prétoriens ; aujourd'hui pour 
le Roi contre les lois , plus tard ils pourraient être pour un iisur> 
pâleur contre le Roi lui-mérae. Tenons-nous aux principes; 
l'armée n'est instituée au dehors que pour la défense du territoire,' 
an dedans que pour assurer f.tree à ta justice et force à la loi. Il 
faut eiuployerlps braves à choses faisables, et Ton préférera tou- 
jours un Grillon à Tavanes, un vicomte d’Orthez à ceux qui ne 
craignirent pas de se faire l)ourreani de leurs concitoyens désar- 
més. 

c C'est un mauvais jeu que d'employer des soldats à faire des 
coups d'Etat : U^s coups d'Etat, qui sont les séditions du pouvoir, 
ne lui réussissent pas mieux contre les lois , que les séditions du 
peuple contre la royauté.. Qu'on en soit bien convaincu, il n'est 
pour les rois, comme pour les sujets, qu'un seul moyen de vivra 
en paix, c'est de respecter les droits de chacun; loi et justice pour 

tOUS*.»i » 
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t 

Rapport au Bai, qui a précédé les Ordonnances du 2S juillet 

1830, 


Sire, vos ministres seraient peu dignes de la confiance dont 
Vetre.Majesté les honore, s'ils tardaient plus long-temps à placer 
sous vos yeux ou aperçu de notre situation intérieure , et à signa- 
1er à votre haute sagesse les dangers de la presse périodique. 

A aucune époque , depuis quinze années , cette situation ne 
s'était présentée sons un aspect plus grave et plus affligeant. 
Malgré une prospérité matérielle dont nos annales n'avaient ja- 
mais ,:^frert d'exemple , des signes de désorganisation et des 
sympiàmes d'anarchie se manifestent presque sur tons les points 
du royaume. 


a. 
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Les cannes successives qui ont concouru ti affiiibür lei ressorts 
du gouvernement monarchique tendent aujourd’hui à eu altérer 
et à en changer la nature : déchue de sa force morale, l’autorité, 
soit daus la capilale, s >it dans les provinpes , rc lutte plus qu’avec 
désavantage contre les factions ; des doctrines pernicieuses et sub- 
versives bautemeut professées, se répandent et se propagent dans 
toutes les classes de la population; des inquiétudes trop générale- 
ment accréditées agitent les esprits et tourmentent la société. De 
toutes parts on demande au présent des gages de sécurité pour 
l’avenir. 

Une malveillance active, ardente, infatigable, travaille h ruiner 
tous les fondeinens de l’ordre et à ravir à la Fi'auce le bonheur 
dout elle jouit sous le sceptre de ses rois. Ilabiiu a exploiter tous 
les mécontenteraens et à soulever toutes les haines , elle Tornenle 
parmi les peuples iiu esprit de déliauce et d’bosiilite envers le 
pouvoir, ei cherche à semer partout des germeo de troubles et de 
guerre civile. 

Et déj«i, Sire, des événemens récens ont prouvé que les passions 
politiques, contenues jusqu’ici dans les sommiies de la société, 
' coamiencent à eu péuélrer les prof mdeurs, et a émouvoir les 
masses populaires. Ils ont prouvé aussi que ces ntasses ne s’ébran- 
leraienl pas toujours sans danger pour ceux-là même qui s’ef- 
forcent de les arracbM’aii repos. 

Une multitude de mits recueillis dans le cours des opérations 
électorales, confirment ces données , et nous offi ii aient le présage 
trop certain de nouvelles commotions, s’il n’était au pouvoir de 
Votre Mîijesté d’en détourner le mallicur. 

Partout aussi , si l’on observe avec attent'on, existe un besoin 
(Tonlre, de force et de permanence, et les agitations qui y semblent 
le plus contraires n’en sont en réalité que l’expression et le témoi- 
guage. 

Il faut bien le reconnaître : ces agitations , qui ne peuvent s’ac- 
croître sans de grands périls, sont presque exclusivement produites 
et excitées par la liberté de la presse. Une loi sur lés élections, non 
moins féconde en désordres, a sans doute concouru à les entrete- 
nir; mais ce serait nier l'évidence que de ne pas voir dans les 
journaux le principal foyer d’une corruption dont les progrès 
sont chaque jour plus sensibles, et la première source des cala- 
mités qui menacent le royaume. 

L’oxpérienoe, Sire, parle plus hautement que les théories. Des 
hommes éclairés sans doute, et dont la bonne foi d’ailleurs n’est 
pas suspecte, entraînés par l’exemple mal compris d’un peuple 
voisin, ont pu croire que les avantages delà presse pcriodicjue en 
balanceraient les inconvéniens , et que ses excès se neutralise- 
raient par des excès contraires. Il n'en a pas éJe ainsi , l'épreuve 
est décisive, et la question est maiiitenantjngéc dans la conscit iice 
publique. 

A toutes les époques , en elTet , la presse périodique n’a été , 
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et il est dans sa nature de n’étre qu’un instrament de désordre et 
desédition* i 

Que de preuves nombreuses et irrécusables à apporter à l’appui 
de cette vérité '.C’est par l’action yiolenle et non interrompue de 
la presse que s’expliquent les variations trop subites , trop fré- 
quentes de notre poliliqjje intérieure. Elle n’a pas permis qu’il 
s’établît en France un système régulier et stable de gouvernement, 
ni qu’on s’occupiU avec quelque suite d’introduire dans toutes les 
branches de l’adaiinistration publique les améliorations dont elles 
sont susceptibles. Tous les ministères depuis 1814, quoique for- 
més sous des iutlueuces diverses et soumis,à des directions oppo- 
sées, ont été en bulle aux mêmes traits, aux mêmes attaques elran 
même déchaînement de passions.Xes sacrifices de tout genre, les 
’concessîoDs de pouvoir, les alliances de parti, rien n’a pu les sous- 
traire à oelte commune destinée. 

. . Ce rapprochement seul, si fertile en réflexions, suffirait pour 
assiguer à la presse son véritable, son invariable caractère. Elle 
s’applique, par des efforts soutenus , persévérons , répétés chaque 
jour, â relâcher tous les liens, d’obéissance et de subordination, 
à user les ressorts de l’autorité publique, à la rabaisser , à l’avilir 
dans l’opinion des peuples et à lui créer partout des embarras et 
des résistances. ^ 

Son art consiste, non pas à substituer â une trop facile sou- 
mission d’esprit, une sage liberté d'examen, mais à rédure 
en problème les vérités les plus positives ; non pas à provoquer 
anr les questions politiques une controverse franche et utile , 
mais à les présenter sous un faux jour et à les résoudre par des 
sophismes. . < > ^ * '* \ 

^ La presse a jeté ainsi le désordre dans les intelligences les plus 
droites, ébranlé lés convictions les plus fermes, et prodtiit, au mi- 
lieu de la société, une confusion de principes qui se prête aux ten- 
tatives les plus funestes. C’est par l’anarchie dans les doctrin^ 
qu’elle prélude à l’anarchie dans l’Etat. ^ ' V 

“ Il est digne' de remanpie. Sire, que la presse périodique n’a pas 
même renjpli sa plus essentielle condition ; celle de la publicité. Ce 
qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c’est qu’il n'y a pas de 
Publicité eu France, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureuse 
/aeceptioD. Bans l’état des choses, les faits, quand ils ne sont pM 
ientiëéemeut supposés, ne parviennent à la conoaûsance de plu- 
sieurs millions de lecteurs, que tronqués, défigurés, mutilés ae la 
manière la plus odieuse. Un épais nuage, élevé par les journaux,, 
dérobe la vérité et interceptè’en quelque sorte la lumière en^e le 
gouvernéiuent et les peuples. Les Rois vos prédécesseurs , Sire , 
oot toujours aimé à se communiquer à leurs siqets : 
satisfaction dont la presse n’a pas voulu que Votre Majesté put 

,XUne licence quia franchi toutes tes bornes n’a respecté, en effet. 
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i^oie dans les occaBiona les plus solennelles, ni tes ?oIont<f«êr- 

paroles descendues du haut du trône. Les 
dénaturées; les autres ont été Tobjet 
de perfides œmmrntaires ou d'amères dérisions. C’est ainsi que 
® J** ^ puissance royale, la prociamation a été dis- 

credUe dans le public, avant même d'ôtr? corwTdes éiecte^ 

' pas tout. La presse ne tend pas moinsqu’à subjuauer la 
souveraineté et a envahir les pouvoirs de PEtat. .Organe pr^endu 
de 1 opinion publique, elle aspire à diriger les débats des deux 
MoPnrT' *«f"lestable qu*elle%pporle le poids d’uue 
nr?s H <^cheuse que décisive. Cette domination a 

pris swtout, depuis deuv ou trois ans, dans la Chahibredes Dépu- 

d'oppression et de tyrannie. On a Vu, 
temps, les journaux poursuivre de leurs in 
Ml es et de jeurs outrages les membres dont le vote leur para s- 

Trop souvent. Sire, la liberté da déli- 
pr!^e Chambre, a succombé 'sous les coups redoublés 

levures moins sévères la conduite des 
journaux de 1 opposition dans des CTconstanres plus récentes. Après 

provoqué une adresse attentatoire aux préroga- 
P^s craint d’ériger en principe la réélec- 
l'ouvrage. Et cependant Votre 
Majesté avait repoussé celte adresse conime offensante ; elle avait 

A ^ VÆ* “9^ public sur le refus de concours qui y était expri- 
me ; eue avait annoncé sa résolution immuable de défendre les 
droits de M coui-onne si ouvertement compromis. Les feuilles pé- 
iiMiqnesnenon tenu compte; elles ont pris, au contraire, à 

perjvéluer et d’aggraver Foffeose. Votre 
Maiesfé décidera si cette attaque téméraire doit rester plus long^ 
temps impunie^ ^ . i' . p 

Mais, de tous les excès de la presse, le plus grave, peut-être , 
nous reste à signaler. Des les premiers temps de celte expédition ‘ 
dont la glou e jette uii éclat si pur et si durable sur la noble cou- 
ronne de France , la presse en a critiqué avec une violence inouïe 
les causfô, les moyens, les préparatifs, les chances de succès. In- 
«ensf . le à I bonueur national, il n’a pas dépendu d'elle que notre 
pavillon ne. restât .flétri des insultes d'un barbare. Indifférenté 
aux grands intérêts de l'humanité, il n’a|p8s dépendu d’elle que 

I Europe ne restât asservie à un esclavage cruel et à des tributs 
honteux. ‘ 

, t Le n était pas assez : par une trahison que nos lois^ D'anraieni 
pu atteindre, la presse s’est attachée A publier lous les secrets de 
1 armement, à porter à la connaissance de l'étranger l'état de nos 
forces, le dénombrement de nos troupes, celui de nos vaisseaux, 

1 indication des points de stations, les moyens à employer pour 
,^®plCF l'inconstance des vents, et pour aborder la côte. Tout, 
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jusqu'au Heu de débarqiiemeDt, a été divulgué comme pour mé- 
uager à rennerai une défense plus assurée. Et, chose sans exemple 
chez un peuple civilisé, la presse, par de fausses alarmes sur les 
périls à courir, n’a pas craint de jeter le découragement dans l’ar- 
mée; et, signalant à sa haine le chef même de l’entreprise, elle a, 
pour ainsi dire, excité les soldais à lever contre lui Péteiidart de 
la révolte ou à déserter leurs drapeaux ! Voilà ce qu’ont osé faire 
les organes d’un parti qui se prétend national ! 

Ce qu’il ose faire chaque jour, dans l’inlérieiir du royaume, ne 
va pas moins qu’à disperser les élémens de la paix publique, à dis- 
soudre les liens de la société, et, qu’on ne s'y méprenne point, à 
faire trembler le sol soos nos pas. Ne craignons pas de ré\éler ici 
toute l’étendue de nos maux pour pouvoir mieux apprécier toute 
l’étendue de nos ressources. Une diffamation systématique, orga- 
nisée en grand, et dirigée avec une persévérance sans égale, va at- 
teindre, ou de prés ou de loin, jusqu’au plus humble des agens du 
. pouvoir. Nul de vos sujets. Sire , n’est à l’abi i d’un outrage , s’il 
reçoit de son souverain la moindre marque de confiance ou de sa- 
tisfaction. Un vaste réseau, étendu sur la France, enveloppe tous 
les fonctionnaires publics; constitués en état permanent de pré- 
vention , ils semblent en quelque sorte retranchés de la société 
civile; on n’épargne que ceux dont la fidélité chancelle; on ne 
loue que ceux dont la fidélité succombe ; les autres sont notés 
parla faction pour être plus tard , sans doute, immolés aux ven- 
geances populaîroi. 

La pre^e périodique n’a pas mis moins d’ardeur à poursuivre 
de ses traits envenimés la religion et le prêtre. Elle veut et voudra • 
toujours déraciner, dans le cœur des peuples, jusqu’au dernier ger- 
me des sentimens religieux Sire, ne douiez pas qu’elle n’y (larvienne 
en attaquant les fondcmens de la loi , en altérant les sources de la 
morale publique, et en prodiguant à pleines mains la dérision et 
le mépris aux ministres des autels. 

Nulle force, il faut l’avouer, n’est capable de résister à un dissnl- 
vantaussiénergiquequelapresse A toutes les époques où elle s’csl 
ÿgagée de ses entraves, elle a fait irruption, invasion dans l’Etat. 
On ne peut qu’être singulièrement frappé de la similitude de ses 
effets depii’s quinze ans, malgré la diversité deà circonstances et 
malgré le changement des hommes qui out occupé la scène politi- 
que. Sa destinée est, en un mot, de recommencer la révolution, 
dont elle proclame hautement les principes. Placée et replacée à 
plusieurs intervalles sous le joug de la censure, elle n’a autant do 
fois ressaisi la liberté que pour reprendre sou ouvrage interrompu. 
Afin de le continuer avec plus de succès, elle a trouvé iin actif 
auxiliaire dans la presse départementale, qui, mettant aux pri- 
ses les jalousies et les haines locales , semant l’effroi dans l’auie 
des hommes timides , harcelant l’antorilé par d’intermiuahles 
tracasseries , a exercé une inthieiice presque uécisive sur les élec- 
tions. 


a. 


4 . 
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legres nous ramener à l:i barfw» rie. 

! tant de maux enfanlés par la presse périodique , la 
jnshte sont également réduiles à confesser leur im- 


du^ïbll^P fm.f i>ire, sont passagers; mais effets plus 

de b I ation caractère 

^ y 1 ardente, mensonaère et passionnée 

ccole de scandale et de licence, y produit, des ehangemens graves’ 
et d^ alterations profondes ; elle donne une fausse^direciion aux 

élu7^ sérleS^ P» évenlions et de préjugés, les détourne des 
inaes strieiiscs, nuit aussi aux progrès des ai ts et des scienres 

excite parmi nous une fermentation toujourscroissante entretient 
jirsque dans le sein des familles de funestes dissension^ et nour 
rait par degrés nous ramener à la barl>arie 
Contre - n . , 

loi et la 
puissance! 

^ ^ observation avait depuis long-iemns fran- 
pe de bons esprits ; elle a acquis nouvclleiiieiit un caractère plus 
marque d évidence. Pour satisfaire aux iK’soins qui l’ont fait iosti- 
juer, la repression aurait dû èti’e prompte et forle : elle est restée 
lente, faible et à peu près nulle. Lor^. 'elle inter; ieuMe ^ 

(ia”rdu*dÉlw™™‘*’ Punition y ^oulé le scau- 

'3®*^ 'u presse «Hiitieuse ne se lasse 
jamais. L unes «yrete, pür:'e qu’il y a trop à sévir, l’autre multiplie 

ses forces en niiiltipli, lut ses délits.^ ^ niuitiplie 

Dans les circonstances diverse.s, la poursuite a eu se« mirin/io. 
d'act,vi,é ou de relâchement. Mais zèLoo ü^cur dHa wrMu 
ministère public, qu importe à la presse ? Elle cherche dans le re- 
doublement de ses excès la garçnlie de leur inqmnlté. 

Ipc 1 plutôt l'inutilité des précautions établies dans 

les lois en vigueur, est démontrée par les faits Ce oui est érr»i/> 

promil^r’lali^o'’ ^ Pt!Î.Ct St 

terntl-etatn^r lSravat^^^^^ ’’ P'"» 

^ prolongé d’indignation et d’effroi oui 
les ge^nsKenT“*^^^ Sommes paisibles. 

demaudent de les firéserver du retour 
1 . eux-ménies eur. nt tant à gémir 

réelles pour n'éli’c pas écoutées, ces vœux ■ 
sont trop légitimés pour n’être pas acxîueillis. 

rbarte%Mc-”?crTTi^^^ d]y saUsfaire, c'est de rentrer dans la 
i^iiarie. î)i le^ termes de 1 article 8 sont ambigus smi cçnrit 

manifeste. Il est certain que la Charte n’a pas concédé là liberîé 

des journaux et des écrits périodiques. Le droit de publier scs 
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Opinions personnelles n’implique sûrémenl pas le droit de publier, 
par voie d’entreprise , les opinions d’autrui. L’un est l’usage d’uuo 
faculté que la loi a pu laisser libre ou soumétlre à des restrictions, 
Fautre est une spéculation d’industrie qui , comme les autres et 

E lus que les autres , suppose la surveillance de l’autorité pu> 
lique. 

Les intentions de la Charte, à ce sujet , s(>nt exactement expli- 
quées dans la loi du 21 octobre qui en est en quelque sorte 
Fappendice, on peut d'autant moins ed doiiter, que celte loi fut 
présentée aux chambres le 5 juillet , c’est-à-dire, un mois après la 
promulgation de Ja Charte, £n 1811), à' l’époque même où un 
système contraire prévalut dans les chambres , il y fui hautement 
proclamé que la presse périodique n’était point régie par la dis- 
position de l’article 8. Cette vérité est d’ailleurs attestée par les 
lois mêmes qui ont imposé aux journaux la condition d’un cau- 
tionnement. 

Maintenant, Sire, il ne reste pins qu'à se demander comment' 
doit s’opérer ce retour à la Charte et à la loi du 21 octobre 1814. 
La gravité des conjonctures présentes a résolu ctHte question. 

Il ne faut pas s’abuser. Nouf ne sommes f dus. dans les condi- 
tions ordinaires du gouvernement représentatif. Les principes sur 
lesquels il a été établi n’ont pu demeurer intacts , au milieu des 
vicissitudes politiques. Une démocratie turbulente , qui a pénétré 
jusque dans nos lois, tend à se substituer au pouvoh’ légitime. Elle 
dispose de la majorité des élections par le moyen de ses journaux 
et le concours d’afûliations nombreuses. Elle a paralysé, autant 
qu’il dépendait d’elle, l’exercice réguli* rde la plus essentielle pré- 
rogative de la couronne, celle de dissoudre la chambre élective. 
Par cela même , la constitution do l’Etat est ébranlée : Voire Ma- 
jesté seule conserve la force de la rasseoir et de la raffermir sur 
ses' bases. 

Le droit, comme le devoir , d’en assurer le maintien , est Fat- 
tribut inséparable de la souveraineté. ÎS’ul gouvernement sur la 
terre ne resterait debout, s'il n’avait le droit do pourvoir à sa 
sûreté. Ce pouvoir est préctistant aux lois, parce qu’il est dans la 
•nature des choses. Ce sooMà, Sire, des maximes qui ont pour 
elles et la sanction du temps et l’aveu de tous les publicistes de 
l’Europe. • 

Mais ces maximes ont une autre sanction plus positive encore, 
celle de la Charte elle-même. L’article 14 a investi Votre Majesté 
d’un pouvoir suffisant , non sans doute pour changer nos institu- 
tions, mais pour les consolider et les rendre plus immnablcs. 

D’impérieuses nécessités ne permettent plus de différer l’exer- 
cice de ce pouvoir suprême; le moment est venu de recourir à. des 
Tuesurés qui rentrent dans l’esprit de la Charte, mais qui sont en 
■ dehors de l'ordre légal ^ dont tontes les ressources ont été inulile- 
inent épuisées. . . 

Ces mesures, Sire, vos ministres, qui doivent ou l'.ssurcr le 
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suc€^, n'hésileiU pas à vous les proposer, convaincus quils sont 
que force restera à justice. 

Nous sommes avec le plus profond respect. Sire , de Votre Ma- 
jesté, les très-humbles et très-fîdèles sujets. 

Le Président du Conseil des Ministres, 

Prince de Polignac. 

le Cardedes-sceaux de France, Ministre de la justice, 

Chantelauze. 

Le ministre secrétaire d*Élat de la marine et des colonies , 

Baron D’Haussez. 

Le Ministre secrétaire d*État de Vintérienr, 

Comte DE Peyronnet. 

Le Ministre secrétaire d’État des finances . 

Montbel. 

Le Ministre secrétaire d*État des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique. 

Comte DE Guernon-Ranville. 

Le Ministre secrétaire d'État des travaux publics , 

Baron Capelle. 


J\" 5. 

Ordonnances du 25 juillet \ 850. 

Charles, etc. 

A tons ceux qui ces présentes verront , salut. 

Sur le rapport de notre conseil des ministres, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art, t®’’ La lil)erlé de la presse péiâodique est suspendue. 

2. Les dispositions des articles 1 , 2 et 9 du titre t" de la loi du 
21 octobre 1814 sont remises en vigueur. 

En conséquence, nul journal et écrit périodique, ou semi-pé- 
riodique établi ou à établir, sans distinction des matières qui y 
seront traitées, ne pourra paraître, soit à Paris, soit dans les 
départemens, qu’en vertu de l’autoiisation qu^en auront obtenue 
de nous séparément les auteurs et l’imprimeur. 

Celte autorisation devra être renouvelée tous les trois mois. 

Elle pourra éftre révoquée. 

3. L’autorisation pourra être provisoirement accordée et pro- 
visoirement retirée par 'es préfets aux journaux et ouvrages pério- 
diques et semi-périodiques publiés ou à publier dans les dépar- 
temens. 
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4« Les jouruaux et écrits publiés en contraTeotion h Tari. <2 
seront inimédia tentent saisis. 

Les presses et caractères qui auront servi à leur impression se- 
ront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors de 
service. 

5. Nul écrit au-dessous de vingt feuilles d’impression ne pourra 
paraître qu'avec l’aulonsaliou de notre ministre secrétaire d’£tat 
de l’intérieur, à Paris, et des préfets dans les départemens. 

Tout écTit de plus de vingt feuilles d’impression qui ne consti- 
tuera pas un même corps d’ouvrage sera egalement soumis à la 
nécessité de l’autorisation. 

Les écrits publiés sans autorisation seront immédiatement 
saisis. 

Les presses et caractères qui auront servi à leur impression 
seront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors de 
service. 

6. Les Mémoires sur procès et les Mémoires des sociétés sa- 
vantes ou littéraires sont soumis à l’autorisation préalable, s’ils 
traitent en tout ou en partie de matières politiques, cas auquel les 
mesures prescrites par l’article 5 leur seront applicables. 

7. Toute disposition contraire aux présentes restera sans effet. 

B. L'exécution de la présente ordonnance aura lieu en confor- 
mité de l'article 4 de l'ordonnance do 27 novembre 1816 et de ce 
qui est prescrit par celle du 1 B janvier 1 Bl 7. 

9. Nos ministres secrétaires d’Etat sont chargés de l'exécution 
des présentes. * 

Donné en notre château de Saint-Cloud , le vingt-cinq de juillet 
de l’an de grâce 1 850 , et de notre règne le sixième. 

CHARLES. 

Par le Roi : « 

Le Président du Conseil des ministres., 

Prince DE POLIGNAC. 

Le Garde- deS’Sceaux, ministre secrétaire d’État de la justice, 

CUANTELAIJZE. 

Le ministre secrétaire d*État de la marine et des colonies. 

Baron d’Uaussez. , 

Le ministre secrétaire d*Ëtat des finances, 

Montbel. 

Le ministre secrétaire d'État des affaires ecclésiastiques et de 
Vinstruction publique . 

Comte DE GUEBNON-RaN VILLE. 

Le ministre secrétaire d*Êlat des iravatix publics , 

Baron Capelle. 
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Chaulls, etc. 

A tous ceux qui ces pn^.sentes vf rroîil, salut. 

Vu l’article 50 de la Charte conslittitiomiçHc, 

Kiani informé des manœuvres qui out é:é pratiquées sur plu- 
sieurs points de notre royaume pour tromper et éfzarer^es élec- 
teurs pendant les dernières opérations des collèges électoraux, 
Noire conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. La chambre des députés des déparlemeos est dissoute, 
s 2. Notre ministre secrétaire d’Etat de rintérieur est Chargé de 
IVxéculioo de la présente ordonnaiiee. 

Donné à Saint-Cloud, le vingt-cinquième jour du mois do 
juillet de l’au de grcice mil huit cent trente, et de noire régne le 
sixième. 


CHARLES. 


Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d*Êtat de Vintériettr, 

Comte DE Peyronnet. 


. Charles, etc. 

A tous ceux.(|ui ces présentes verront, salut : 

Ayant résolu de prévenir le relO¥r des manœuvres qui ont 
exercé une influence pernicieuse sur les dernipi*GS opératious dos 
cidlégcs électoraux ; 

Voulant en conséquence réformer, selon les principes do la 
Charte constitutionnelle, les règles d’élection dont l’exi^rieuce a 
fliit sentir les inconvéniens. 

Nous avons reconnu la nécessité d’user du droit qui nous appar- 
tient, de pourvoir, par des actes émanés de nous, â la sûreté de 
l’Etat et à la répression de toute eutCeprise atteutative à la dignité 
de notre couronne. 

A ces causes, 

Notre conseil entendu , ' ' 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

ArL Conformément aux articles 15 , 36 et 50 de la Charte 
constitutionnelle, la chambre des députés ne $c composera que do 
députés de département. 

2. Le cens électoral et le cens d’éligibilité se composeront ex- 
clusivement des sommes pour lesquelles l’électeur et l’éligible 
seront inscrits personnellement, en qualité de propriétaire ou 
d’usufruitier , au rôle de l’imposition foncière et de l’imposition 
personnelle et mobilière. 

3. Chaque département aura le nombre de députés qui lui est 
atlrilHié par l’article 56 de la Charte constitutiounclle. 

4. Les députés seront élus, et la chambre sera reuonvelée dans 
fa forme et pour le temps fixé par l’art. 37 de la Charte consli- 
tutionoclle. 
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5. Les collèges électoraux se diTiseroot en collèges d*arroodis- 
8'JiueDt et collèges de département. 

Sont toutefois exceptés les collèges électoraux des départemens 
auxquels il u^est attribue qu^un seul député. 

b. Les collèges électoraux d’arrondissement se composeront de 
tous h'S électeurs dont le domicile politique sera établi dans l'ar> 
rondissement. 

Los collèges électoraux de département se composeront du 
quart le plus imposé des électeurs du département. 

7. La G|rconscriptiou actuelle des.collé^s ciéCtoraux d'arron- 
dissement est mai uteoue. * ^ 

8. Chaque collège électoral d*arrondissem^nt i^ira un nombre 
de candidats égal au nombre de députés de département. ‘ 

9. Le cülk'ge d’arrondissement se dinsera en autant ^ sç»tio;is 

qu'il devra, nommer de candidats. vy *' 

Cette division s’opérera proportionnellement au nombre des 
sections et au nombre total des électeurs du collège, en ayant 
égard, autant qu’il sera* possible, aux convenances des localités et 
du voivitîagc. 

tO. Lessectionsdu collège électoral d’arrondissement pourront 
être assemblées dans des lieux diftéreos. 

tt. Chaque section du collège électoral d’arrondissement élira 
un candidat et procédera séparément. 

12. Les présidens des sections du collège électoral d’arrondisse- 
ment seront nommés par les préfets, parmi les électeurs de l'ar- 
rondissement. 

48. Le collège de dépai tement élira les députés. 

La moitié des députés du département devra être choisie dans 
la liste générale des candidais proposés dans les collèges d’arron- 
dissement. 

tSeaiuiioins, si le nombre des députés du département est im- ' 
pair, le partage se fera saus réductiou du'droit réservé au collège 
du département. 

44. Dans le cas où, par l’effet d’omissions, de nominations' 
nnlles ou de doubles nominations,' la liste de> candidats proposés 
par les collèges d’arrondissement serait incomplète , si cette liste 
est réduite au-dessous de la moitié du nombre exigé, le collège de 
département pourra élire uu député de plus hors de la liste ; si la 
liste est i4><]ui té au-dessous du. quart, le collège de dèpartemeot 
pourra élire hors de la liste , la totalité des députés du départe- 
ment. 

15. Les préfets, les sons-préfets et les ofOciers généraux com- 
mandant les divisions militaires et les départemeiis ne pourront 
être élus dans les dèpartemens où ils exercent leurs fondions. 

16. Hs:e des électeurs sera arrêtée par le préfet eu conseil 
de préfecture. Klle sera afbciiée cinq jours avant la réuuion des 
collèges. 

17. Les rcclaîmiions sur la fjcuUé (Le voler, auxquelles it 
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iraura pas élé fait droit par les préfets , seront jugées par la 
chambre des Députés en même temps qu’elle statuera sur la va- 
lidité des opérations des collèges. 

18. Dans les collèges électoraux de département, les deui 
électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus imposés rem- 
pliront les fonctions de scrutateurs. 

^ La même disposition sera observée dans les sections de collège 
d'arrondissement, comjwsèes de plus de cinquante électeurs. 

Dans les autres sections de collège, les fonctions de scrula- 
teur seront remplies par le plus âgé et par le plus imposé des 
électeurs. 

Le secrétaire sera nommé, dans le collège des sections de col- 
lége, par le président et les scrutateurs. 

ly. Nul ne sera admis dans le collège ou section de collège s’il 
n’est inscrit sur la liste des électeurs qui en doivent faire partie. 
Celte liste sera remise au présitU nt, et restera affichée dans le 
lieu des séances du collège pendant la durée de ses operations, 

20. Toute discussion et toute délibération quelconque seront 
interdites dans le sein des collèges électoraux. 

21. La police ducobége appartient au président. Aucune force 
armée ne pourra, sans sa demande, être placée auprès du lieu 
dés séances. Les commandans militaires seront tenus d’obtempé- 
rer à ses réquisitions. 

22. Les nominations seront faites dans leç collèges et sections 
de collège, à la majorité absolue des votes exprimés. 

Néanmoins, si les nominations ne sont pas terminées après 
deux tours de scrutin, le bureau arrêtera la liste des personnes qui 
auront obtenu le plus de suffrages au deuxième tour. Elle con- 
tiendra un nombre de noms double de celui des nominations qui 
resteront à faire. Au troisième tour, les suffrages ne pourront être 
donnés qu’aux personnes inscrites sur cette liste, et la nomination 
sera faite à la majorité relative. 

28. Les électeurs voteront par bulletins de liste. Chaque bulletin 
contiendra autant de noms qu’il y aura de nominations à faire. 

2 t. Les électeurs écriront leur vote sur le bureau, ou l’y feront 
écrire par l’un des scrutateurs. 

25. Le nom , la qualification et le domicile de chaque électeur 
qui déposera son bullelin, seront inscrits par le secrétaire sur une 
liste destinée à constater le nombre des votans. 

28. Chaque scrutin restera ouvert pendant six heures, et sera 
dépouillé séance tenante. 

27. Il sera dressé un procès-verbal pour chaque séance. Ce 
procès-verbal sera signé par tous les membres du dnreau. 

28. Conformément à l'article 46 de la Charte constitutionnelle, 
aucun amendement ne pourra être fait à une loi , dans la chambre , 
s’il n’a élé proposé ou consenti par nous, et s’il n’a élé renvoyé et 
discuté dans les bureaux. 
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29. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance 
resteront sans effet. 

30. Nos ministres secrétaires d'Etat sont chargés de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Saint-Cloud , le 25« jour du mois de juillet de Tan de 
grâce mil huit cent trente, et de notre règne le sixième. 

Charles. 

Par le Roi : 

Le Président du Conseil des ministres^ 
Prince de Polignac. 

Le Garde-des-sceavx, Ministre de la justice, 

ChaNTELAUZE. I 

Le Ministre de la marine et des colonies , 
Baron d’Haussez. 

Le Ministre de Vintèrieur , 

Comte DE Peyronnet. 

Le Ministre des finances , 
Montbel. 

Le Ministre des affaires ecclésiastiques et de Vinstruction 
publique. Comte de Guernon-Ranville. 

Le Ministre des travaux publics , 

C A TELLE. 

» 
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CHARLES, etc. ‘ 

A tous ceux qui ces présentes Terront , salut : 

Vu l’ordonnance royale en date de ce jour,' relative è Torganl-» 
satioo des collèges électoraux ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au départe- 
ment de l'intérieur, ‘ 

Noos avons ordonné et ordondons ce qui sui t : 

• Art. t®'. Les collèges électoraux se réuuiront, savoir , les col- 
lèges électoraux d'arrondissement,' le 6 septembre prochain, et 
les collèges électoraux de département le 18 du même mois. 

2, La Chambre des Pairs et la Chambre des Députés des dépar- 
temens sont convoquées pour le 28 du mois de septembre pro- 
chain. ' 

• 3, Notre Ministre secrétaire d’Etat de 1 intérienr est chargé de 
rexécutioij delà pi-ésente ordon Mince. 

Donné au château de Saint-Cloud, le 25* jour du mois de juillet 
de l’an de grâce 1830, et de notre règne le sixième; 

, CHARLES. 

Par le Roi : 

Ministre secrétaire d*Elat de Vintèrieur , 

Comte DE Peyronnet. 

« ‘ 5 
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N" G. 


. Aris des Jurisconsultes (MM. Dupin ainé , bâtonnier des arocats , 
^ Odilon-Barrot, Barthe et Mérilbou) consultés par Us Hèdacteurs 
des feuilles périodiques , le 26 juillet. 

Cette coDsullation , rapportée dans le journal le Temps du 1 5 
' août tS80, et dans U Constitutionnel du 20 > exprimait a que les 
» ordonnances étaient illégales; qu’elles u’avaieut pas pu déroger 
» à la loi ; qu’elles ne devaient pas être euccutées ; et que tout 
9 journal qui se soumeltrait à demander Tautorisation exigée, ne 
9 mériterait pas de conserver en France un seul abonné. » 


N» 7. . . 

I * 

Protestation de MM. l^lièdacteurs des feuilles périodiques. 

’i' M CS 

On a souvent annoncé fidepuis six mois, que les lois seraient 
violées , qu’un coup cT£tat serait frappé. Le bon sens public se 
refusait à le croire. Le minisîère repoussait celte supposition 
comme une calomnie. Cep- iidant U Moniteur a publié enfin ces 
mémorables ordonnances , qui sont la plus éclatante violation dea 
lois. Le régime l^al est 'donc interrompu ; celui de la force est 
commencé» ^ 

Dans la situation où nous sommes placés , l'obéissance cesse- 
d’éti’C un devoir. Les citoyens appelés les premiers à obéir sont 
leff écrivains des journaux ; ils doivent donner les* premier» 
l'exeinple de la résistance à l'autorité, qui s’est dépouillée du ca- 
ractère de la loi. 

Les raisons sur lesquelles ils s'appuient sont telles , qu’il sufQt 
de les énoncer. 

Les matières que règlent les ordonnances publiées aujourd’huf 
sont de celles sur lesquelles l’aulorilé royale ne peut, d’après- 
la Charte, prénoncer toute seule. La Charte (article 8) dit que 
les Français, en matière de presse , seront tenus de se conforuier* 
ausr /ois; elle ne dit pas aux ordonnances. La Charte (article 35) * 
dit que l'orgaiiisation des colleges électoraux sera réglée par les 
lois; elle ne dit pas par les ordonn ’necs. 

La couronne avait elle-ménie , jusqu’ici , reconnu ces articles , 
elle n’avait point songé à s’aniier contre eux , soit d’un prétendu 
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pouvoir constitunDt, soit d’un pouvoir fansiement attribué à l’ar- 
ticle <4. 

Toutes les fois, en effet, que des circonstances, prétendues 
f^aves, lui ont paru exiger une modification , soit an régime de la 
presse , soit au régime électoral , elle a eu recours aux deux 
chambres. Lorsqu’il a fallu modilier la (Charte pour établir la 
septennalité et le renouvellement intégral , elle a eu recours , iioii 
à elle-mcme, comme auteur de celte Charte , mais aux chambres. 

La royauté a donc reconnu , pratiqué elle-même ces articles 8 
et 35, et ne s’est arrogé, à leur égard, ni uue autorité constituante, 
ni une autorité dictatoriale qui n’existent nulle part. 

Les tribunaux qui ont droit d’interprétalion ont solennellement 
reconnu ces mêmes principes. La cour royale de Paris, et plu- 
sieurs autres , ont condamné les publicateurs de l'association bre- 
tonne, comme auteurs d’outrages envers le gouvernement. Elle 
a considéré comme un outrage la supposition que le gouverne- 
ment pût employer l’autorité des ordonnances, là où l’autorité 
de la loi peut seule être admise. 

Ainsi, le texte formel de la Charte, la pratique suivie jusqu'ici 
par la couronne, les décisions des tribunaux, établissent qu’en 
matière de presse et d’organisation électorale, les lois, c’est-à-dire 
le roi et les chambres, peuvent seuls statuer. 

Aujourd’hui donc, le gouvernement a violé la légalité. Nous 
sommes dispensés d’obéir. Nous essayons de publier nos feuilles, 
sans demander l’autorisutioa qui nous est imposée. Nous ferons 
nos efforts pour qu’aujourd’hui, au moins, elles puLsénl arriver à 
toute la France. 

Voilà ce que notre devoir de citoyens nous impose, et nous le 
remplissons. 

Nous n’avons pas 5 tracer ses devoirs à la chambre illégalement 
dissoute. Mais nous pouvons la supplier, au nom de la France, 
de s’appuyer sur sou droit évident, et de résister autant qu’il sera 
en elle à la violation des lois. Ce droit est aussi certain que celui 
sur lequel nous nous appuyons. La Charte dit, article 5ü , que le 
roi peut dissoudre la chambie des députés; mais il hmt pour cela 
qu’elle ait été réunie , constituée eu chambre , qu’elle ait soutenu 
enfin un sysièmé capable de provoquer sa dissolution. Mais, avant 
la réunion , la constitution de la chambre, il n’y a que des élections 
faites. Oc , nulle part la Charte ne dit que le roi peut casser les 
élections. Les ordonnances publiées aujourd’hui ne font que cas- 
ser des élections, elles sont donc illégales; car elles font uue chose 
que la Charte n’autorise pas. 

Les députés élus, convoqués pour le 3 août, sont donc bien et 
dûment élus et convoqués. Leur droit est le même aujourd’hui 
qu’hier. La France les supplie de ne pas l’oublier. Tout ce qn^îLs 
pourront pour faire prévaloir ce droit, ils le doivent. . 

Le gouvernement a perdu aujourd’hui le caraclère de légalité 
. qui commande l’obéissance. Nous lui résistons pour ce qui nous 
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concerne; c’est à la France à juger jusqu'où doit s'étendre sa 
propre résistance. 

Ont signd, les Gérans et Rédacteurs des journaux actueUement 
' t présens à Paris. 

MM. 

Gauja, gérant dii PfatimaL 

Thiers, Mignet, Carrel, Cbambolle, Pejsse, Albert Slapfer , 
Dnbocbet, Rolle, rédacteurs du ISational, 

Leroux, gérant du Globe, 

De Guizart, rédacteur du Globe. 

Sarrans jeune, gérant du Courrier des Electeurs, 

B. Dejeao, rédacteur du Globe. 

Guyet, Moiissette, rédacteurs du Courrier. 

Auguste Fabre, rédacteur en chef de la Tribune des Dépar- 
temens. > 

Année, rédacteur du Constilutionnel, 

Cauchois-Lemaire, rédacteur du Constitutionnel, 

Senty, du Temps. 

Hausinann, du Temps, 

Avenel, du Courrier français, 

Dussard, du Temps, 

Levasseur, rédacteur de la dévolution, 

Evariste pomoulin. 

Alexis de Jussieu, rédacteur du Courrier français. 

Châtelain, gérant du Courrier français, 

Plagnol, réacteur en chef de la dévolution, 

Fasy, ràlacteur de la dévolution, ^ 

Buzoni, Barbaroux, rédacteurs du Temps, 

Cbaias, rédacteur du TempÉ. 

A. Billiard, rédacteur du Temps, 

Ader, de la Tribune des Départemens, 

F. Larreguy, rédacteur du journal du Commerce, 

' J.-F. Dupont, avocat, rédacteur du Courrier français. 

Cb. de Rémusat, du Globe. 

V. de Lapeiouze, l’un des gérans do Courrier français, 

Bobain et Roqueplan, du Figaro. 

Coste, gérant du Temps. ' ' 

J.-J. Baude, rédacteur du Temps. 

Bert, gérant du Cotnwwce. 

Léon Pillet, gérant du journal de Paris. 

Vaillant, gérant du Sylphe, 
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N“ 8. 



Jugement prononcé par M. Ganneron, président du Tribunal de 

commerce, le juillet 1830. 

• 

Le tribunal de commerce a condamné anjourd’bni rimpri- 
meur du Courrier Français à imprimer un journal. Voici le ré- 
sumé du procès et le texte du jugement ; 

M* Mérilhou, avocat du Courrier Français, assisté de M. de La- 
pelouzo, ]*uu d s gérans, a demandé Texécution des traités par 
lesquels M. Gaultier-La guiooie s*est engagé à imprimer ledit 
journal ; 

Après avoir entendu ledit M* Mérilhou en ses conclusions 
et sa plaidoirie, et la défense de M. Gaultier-Laguionie en per- 
sonne ; 

« Le tribunal ; 

c Considérant qiie, par convention verbale, Gaultier-La 
guionie s'est obligé à imprimer le journal intitulé le Courrier 
Français; 

« Que les conventions légalement formées doivent recevoir leur 
effet; qu'en vain, pour se soustraire à ses obligations Gaultier^ 
Laguionie oppose un avis du préfet de police contenant injonction 
' d'exécuter une ordonnance du 25 de ce mois; I 

« Que CETTE ORDONNANCE, CONTRAIRE A LA CuARTE, NE 
SAURAIT ÊTRE OBLIGATOIRE NI POUR LA PERSONNE SACREE 
ET INVIOLABLE DU ROI, NI POUR LES CITOYENS AUX DROITS 
DESQUELS EI.LE PORTE ATTEINTE ; . 

c Considérant, au surplus, qu'aux termes mémos de la Charte, 
1rs ordonnances ne peuvent être faites que pour l’exécution et la 
conservation des lois, et que Tordonnauce précitée aurait au 
contraire pour effet la violation des dispositions de la loi du 28 
juillet 1828; 

€ Par ces motifs ; 

« Le tribunnl ordonne que les conventions d'entre les parties 
recevront leur effet ; 

c Condamne en conséquence, et par corps, Gaultier-Laguio- 
nie à imprimer le jouraal le Courrier Français, et ce dans les 
vingt-quatre heures pour tout délai; sinon, et à faute par lui de 
le faire, fait réserve au profit de Lapelouze et Châtelain^ ès*noms 
qu'ils agissent, de tous leurs droits en dommages et intérêts, sur 
lesquels il sera ultérieurement statué; 

« Ordonne l'exécution provisoire sur la minute des présentes, 
et nonobstant appel, et cæ, par le ministère de Pigace; 

t Condamne Gaultier-Laguionie aux dépens. - 

« Fait et jugé à une heure et demie de l’après-midi. » 

Le jugement du tribunal de commerce qui condamne les or- 
dounanrei de M. de Polignac et de ses complices, a été j;rononcé 
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par M. le président Gaoneron d’une voix très-ferme, au bruit du 
canon et de la fusillade 


IS" 9. 


Protestation des Députés résidant à Paris contre les ordon- 
nances du 25 juillet. 

r ' • 

Paris, le 27 * juillet 1850 (publiée par les journaux 
non officiels et placardée dans Paris). 


Les soussignés, régulièrement élus, et se IrduVantactuelleirient 
à Paris, se regaràent comme absolument obligés par leurs de- . 
▼oirs et leur honneur de protester contre les mesures que les con- 
seillers de la courounc ont fait naguère prévaloir pour le ren- 
versement du système légal des élections et la ruine de la liberté 
de la presse. 

Lesdites mesures, contenues dans les ordonnances du 23 Juil- 
let, sont, aux yeux des ■ soussignés , directement contraires aux 
droits constitutionnels de la chambre des pairs, au droit public 
des Français, aux attributions et aux arrêts des tribunaux, et pro- 

{ >res à jeter l’Etat dans une confusion qui compromet également 
a paix du présent et la sécurité de l’avenir. 

En cons^uence, les soussignés, inviolablement fidèles à leur 
serment, protestent d'un commun accord, non-seulement contre 
lesdites mesures, mais contre tous les actes qui en pourraient être 
la conséquence. 

Et attendu, d’une part, que la chambre des députés, n’ayant 
pas été couslitiiée, n’a pu être légalement dissoute ; d’autre part,, 
que la tentative de former une autre chambre des députés d’apres 
un mode nouveau et arbitraire, est eu contradiction formelle 
avec la Charte constitutionnelle et les droits ‘acquis des électeurs, 
les soussignés déclarent qu'ils se considèrênt toujours comme lé- 
galement élus à la députation par les collèges d’arrondissement 
et de département dont ils ont obtenu les suffrages, et comnte 
ne pouvant être remplacés qu’en vertu d’élections faites selon les 
principes et les formes voulues par les lois. 

' Le prince lien tenant-général s’est empressé de donner à M. Gan- » 
neron la croix d’honnenr. 

* Cette date est celle de la première réunion des députés chez C. Pc- 
rier. où la résolution de protester fut prise à l’unanimité par les 57 
députés préseus. 
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Et si les soussignés * n'excrceut pas effeclivcmciit les droits et 
ne s'acquittent pas de tous les devoirs qu'ils tiennent de leur 
élection légale, c'est qu'ils en ' sont enipécbés par uue violence 
matérielle. 


MM. 

Labbey de Pompières. 
Sébastiani. - t • 

Méclîin. 

Périer (Casimir). 

Guizot.' 

Audry de Puyravcau. 

André Gallot. 

Gaétan de La Rociiefoucauld. 
Mauguin. 

Bernard . 

Voysin de Gartempe. 
Froidtfond de Bellisle. 
Villemain. • 

Didot (Firrain). 

Daunou. ^ ? 

Persil. ■ 

Villemot. 

De la Riboisière. 

Bondy (comte de).* 
Duris-Dufresne. 

Girod de TAîn. 

Laisné de Villevéque. 
Delessert (Benjamin). 
Marchai. 

Nau de Champlouis. 

Lobau (comte de). 

Baron Louis. t 

Mnieret. 

Estourmel (comte d'). 
Montguyon (comte de). 
Levaillant. 

Tronchon. 


MM. 

Gérard (le général). 
Laffîtte (Jacques). 
Gardas. 

DngaS'Montbel. 

Périer (Camille). 

Vassal. 

De Laborde (Alexandre). 
Lefebvre (Jacques). 
Dumas (Mathieu). 

Sal verte (Eusèbe). 

De Pouller. 

Hernoux. 

Chardel. 

Bavoux. 

Dupin (Charles). 

Dupin aillé. 

* Hély d'Oissel. 

Harcourt (Eugène d’). 
Baillot, 

Général Lafayette. 
Lafayette (George). ,, 
Joiivencél. 

Berlin de Vaux. ’ 

Lameth (comte de). 
Bérard. 

Duchaffault. 

'Auguste de Saint>Aiguan. 
Kératry. 

Ternaux. . 

Odier (Jacques). 

Constant (Benjamin). 


* Malgré cette expression les soussignés , il est vrai de dire que 
cette protestation ne fut signée de persoaoe , cette forme n’ayant pas 
> été Jugée nécessaire, ün convint seulement de l'envoyer à i impres- 
sion avec les noms des' députés pré.sens . et<le tous ceux qui avaient 
assisté chez C. Périer à la séance du mardi 27 , où elle avait été réso- 
lue. D'autres membres y avaient adhéré depuis. 
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IV» 10. 

,, Ordre officiel. 


29 Juillet 1830. 

Mes chehs cowcitoyens et braves camarades ! 

La conHance du peuple de Paris m'appelle encore une fois au 

am dévou” 

^/sron^ J®*® devoirs qui me sont conflés, et, de même 

l'approbation de mes honorables 
^^lègues aupurd hm réums a Paris. Je ne ferai point de pro- 

^ *' senfimens sont connus. La conduite de la^po- 

pulation pahsieiine, dans ces derniers jours dVpreuve, me rend 

^iéfeisa tête. La liberté triompbmrou 
nous périrons ensemble, pu^ia, uu 

Vive la liberté ! vive la patrie ! Lafayette. 


N" 11. 

Us trois ordonnances apportées à la Chambre des Députés par 

M. de Sussy, le liO juillet. 

La première, révoque celles du 25 juillet ; 

La deuxième, nomme un nouveau ministère; 

La troisième, convoque les chambres pour le 3 août. 

Llles n ont pas été mises au bulletin des lois. 


N" 12. 

* » 

Lettre de courrier, sur U duc d’Orléans, repro- 

aune par les jotimaux du 50 juillet. 

Nous D’entreprendrons pas de, faire l'éloge du prince aoDelé à 

refus PfepopuVaïfe K i- 

W ùun. vigneron, s’en est chargé pour nous. 

Son talent original et inimitable, trop tôt rari é la France, qu'il 
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\engeait de ses méchans el ridicules oppresseurs, est l'autorité la 
plus imposante à invoquer aujourd'hui. 

Voici ce passage: il est extrait d’une lettre de Paul Louis Cour- 
rier, imprimée en t822 ; 

«c J’aime le duc d’Orléans, parce qu’étant né prince, il daigne , 
P être honnête homme. Il ne m'a rien promis; mais, le cas ave- 
» nant, je me fierais à lui, et, l’accoid fait, je pense qu'it le 
» tiendrait sans &aude, sans en délil>érer avec des gentilshommes, 

» ni en consplter les jésuites. Voici ce qui me donne de lui cette 
»' opinion : il est de notre temps; de ce siècle , non de l'autre; 

P ayant peu vu ce qu’on nomme, ancien régime. 11 a fait la 
P guerre avec nous , d’où vient qu'il n’a pas f)eur des sous-offl- 
P ciers; et depuis, émigré malgré lui, jamais il ne fit la guerre 
» contre nous, sachant trop ce qu’il devait la terre natale, et 
P qu’on ne peut 'avoir raison contre son pays. Il sait cela , et 
P d’autres choses qui ne s’apprennent guère dans le rang où il 
P est. Son bonheur a voulu qu’il en ait pu desceuidre*; et, jeune, 

» vivre comme nous. De prince, il s’est fait homme. En France, 

• M il combattait nos communs ennemis ; hors de France , il a tra- 
p vaiîlé pour vivre. De lui u’a pu se dire le mot : Hieii oublié, 

P ni rien appris. Les étrangers l’ont vu s’instruire, et non men- 
p dier. 11 n'a point prié Pitt ni supplié Cobourg de ravager nos 
P champs, de brûler nos villages, pour venger les châteaux. De 
P retour, il n’a point fondé dés messes , des séminaires, ni doté 
P des couvens à nos dépens; mais, sage dans sa vie, dans ses 
P mœurs, il a donné un exemple qui prêchait mieux que les 
» missionnaires. Bref, c’est un homme de bien. Je voudrais, 

P quant à moi, que tous les princes lui ressemblassent; aucun 
» d’eux n'y perdrait, et nous y gagneriohs. S’il gouvernait , il 
» ajusterait>bien des choses, non-seulement par la sage^ qui peut 
P être en lui ; mais par une vertu non moins considérable et trop 
P peu célébrée. C'est son économie,’ qualité si l’on veut bour- 
p geoise , que la Cour abhorre dans un prince , mais pour nous 
'9 si précieuse, pour nous administrer si l>elle, si.... comment 
^9 dirais-je? 'divine, "'qu’avec elle je le tiendrais quitte quasi de 

toutes les autres. 

Lorsque j'en parle ainsi , ce n’est pas que jé le connaisse 
^ V^plus que vous ^ ni peut-être autant, ne l’ayant même jamais 
' 9 vu; Je<ne sais que ce qui se dit ; mais le public n’est point sot , 
9 et peut'ju^er là princes , car ils vivent en public. Ce n’est pas 
» non plus que je sois son parlutan, n’ayaut jamais été du parti 
» de personne. Je .ne suivrai pas un homme, ne cherchant pas 
9 fortnne dans les révolutions , contre-révolutions , qui se font 
; » au profit de quelques-uns. Né dans le peuple , j’y suis resté 
9 par choix , et quand il faudra opter , je serai du parti du peu- 


9 pie, des paysans comme mpi. * 
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15. 

Proclamation affirhée dans Paris, U ^OjuilUt. 

« . 

Charles X ne peut plus rentrer dam Paris ; il a fait couler le 
sang du peuple.- 

La République nous exposerait à d’affreuses divisions. Elle 
nous brouillerait avec l'Europe. 

Le duc d'Orléans est un prince dévoué à la cause de la révo< 
* lution. 

Le duc d’Orléans ne s’est jamais l)attu contre nous » 

Le duc d'Orléans était à Jemmapes. 

Le duc d’Orléans est un roi citoyen. 

Le dnc d’Orléans a porté au feu les coülenrs tricolores. 

Le duc d’Orléaus peut seul les porter encore , nous n’en .vou- 
ions pas d’autres. 

,.Le duc d’Orléans ne se prononcera pas. 11 attend notre vœu. 

Proclamons ce vœu , et il acceptera la Charte cotmne nous ra- 
tons toujours entendue et voulue. 

C’est du peuple français qu’il tiendra la couronne. 

Imprimerie du Courrier français. 


■ N» 14. 

Acte de la Chambre des députés qui déféré au duc d* Orléans la 
' lieutenance- générale du royaume , le 30 juillet, 

» » 

Habit ANS de paris, 

V * 

La réunion des Députés actuellement à Paris a pensé. qu*il 
était argent de prier S. A. R. Mgr. le duc d’Orléans de se rendre 
dans la capitale , pour y exercer les fonctions de lieutenant- gé- 
néral du royaume, et de lui exprimer le vœu de conserver les 
' couleurs nationales. Elle a de plus senti la nécessité de s’occuper 
sans relâche d’assurer è la France , dans la prochaine session des 
chambres, toutes les garanties indispensables pour la pleine et 

« 

Paris, le 50 juillet 1&30. 

>1 ». 

Benjamin Delessert, député de 
, Maine-et-Loire. . » | - 

Guizot , député du Calvados. 

Caumartin, député de la Somnle. 


s entière exécution de la Charte. 


.y ♦ . I . « ^ f 

Corcelles , député de la Seine. 
Eusèbe Salverte, député de la, 
Seine.' 

J. Laffitte, Berard , députés de 
Seine-et-Oise. 
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Horace Sébastiani, députi^ de 
l’Aisne. 

Méchin , député de l’Aisne. 

Dupin aîné., député de la Nièvre. 

Paixlians, député de la Moselle. - 

Baron Charles Dupin , député 
de la Seine. 

Bertiu de Vaux , député de 
Seiu^et-Oise. 

Vassal , député de la Seine. 

Odier, député de la Seine. . 

André Gallol, député de la Cha- 
rente-Tnfericure. 

Louis , député de la Meurthe. 

Kératry , député de la Vendée. 

Girod is, l’Ain. 

Matthieu Dumas, député de la 
Seine. 

Ed. Bignon , député de l’Eure. 

Baillot , député de Seine^et- 
Marne. 

Duchaffault, député de la Ven- 
dée. 

Bernard, de Renues, député 
élu d’Ille-et-Vilaine et des 
Côtes-du-Nord. 

, < . 

, . • • • . » ' ..ri • 


G. F. Temaux , député de la 
Haute-Vienne. 

C. Persil , député de Condom , 
département du Gers. 

Dugas - Montbel , député du 
Bjiône. 

Alexandre de Laborde , député 
de la Seine. 

Champlouis , député des Vos- 
ges. 

Benjamin - Constant , Pom- 
pierre, général Minot, dé- 
putés de la Charente-lnfé- 
rieui*e. 

Vicomte Tirlet, Lobau, députés 
dé la Meurthe. 

Le comte de Bond y , député de 
l’Indre. * 

• « 

Camille Périer, député de la 
Sarthe. 

Prévôt Leygonie, député de la 
Dordogne. 

Casimir Périer , Firmîn Didot r 
députés d*Eure-et-Loire. 

D. SCHONEN. 


N» 15. • 

Proclamation du Roi, 

• ^ 

Habitans de paris l . ■ ^ 

Les députés de la France en ce moment réunis à Paris m'ont 
^primé le désir que je me rendisse dans rette capitale, pour y 
exercer les fonctions de Lieutenant-général du royaume. 

Je n’ai pas l)alaiicé à venir partager vos dangers , à me placer 
an milieu de votre héroïque population, ej. à faire' tous mes ef^ 
forts |X>iir vous préserver des calamités de la guerre civile et de 
l’anàrchir. 

En rentrant dans la ville de Paris, je portais avec orgueil ces 
couleurs glorieuses que vous avez reprises , et que j’avais moi- 
inémc long-temps |M>rtées. 
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Loscbambres vont se réunir ; elles aviseront aux moyens d*ai- 
surcr le rè^^nedcs lois et le maintien des droits de la nation, r 
La Charte sera désormais une vérité* ‘ 

Louis-Philippe D’ORLÉANS. 


Paris, le 31 juillet 1830. 



J\" i6. 

« . 


Proclamation adressée aux Français par les Députés des dé- 

partemens réunis à Paris. 

Français, la France est libre. Le pouvoir absolu levait son 
drapeau; l’héroïque population de Paris Ta abattu. ParislHlaqué 
a fait triompher par les armes la cause sacrée qui venait de triom- 
pher en vain dans les élections. Un pouvoir usurpateur de nos 
droits, perturbateur de notre repos, menaçait la fois la liberté el 
Tordre ; nous rentrons en possession de Tordre et de la liberté. 
Plus de crainte pour les droits acquis; plus de l>arrière entre nous 
et les droits qui nous- manquent encore.. 

Un Gouvernement qui , sans délai , nous garantisse ces biens, 
est aujourd’hui le premier besoin de la patrie. Français, ceux de 
vos Députés qui se trouvent déjà à Paris se sont réunis ; et , en at- 
tendant Tintervenlion régulière des chambres , ils ont invité un 
Français qui n’a jamais combattu que pour la France, M. le Duc 
d’Orléans, à cierc<T les fonctions de lieutcnant'général du 
royaume. C’est à leurs* yeux le plus sûr moyen d’accomplir 
promptement |)ar la pais le succès de la plus légitime défense. 

Le Duc d’Orléans est dévoué à la cause nationale et consti- 
tutionnelle; il en a toujours défendu les int^éts et professé les 
principes. Il respectera nos droits, car il tiendra de nous les siens. 
Kous , nous assurerons par des lois toutes les garanties nécessaires 
pour rendre la liberté forte et durable: 

Le rétablissement de la garde nationale, avec l’intervention des 
gardes nationaux dans le choix des officiers; 

L’intervirntion des citoyens dans la formation des administra- 
liohs départementales et municipales; 

Le jury pour les délits de la presse ; 

, La responsabilité légalement organisée des Ministres et des 
egeos secondaires de l’administration ; 

L’état des militaires légalement assuré; 


> J‘ai écrit ces mots de ma main sous la dictée du roi. 
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La rééh’Clion des Députés promus à des fonctions putdiques. 

Nous donnerons enfin à nos institutions, de concert avec la 
Chef de l’Etat , les développcmens dont elles ont besoin. 

Français, le Duc d’ORLÉANS lui-inérne a déjà parlé, et son 
langage est celui qui convient à un pays libre : or Les chambres 
» vont se réunir, vous dit-il ; elles aviseront aui moyens d’asSurer 
» le règne des lois et le maintien des droits de la nation. 

» Ij,a Charte sera désormais une vérité. » . * . , < 

Étaient présens Messieurs , ‘ 


Milleret, Moselle. 

Laisné de Villevéque, Loiret. 
De Laborde , Seine. 

Teruaux , Vienne. 

Béraud , Allier. 

Bernard, 1 Ile-et-Vilaine 
Triliert , Deui-Sèvres. 

Baillot, Seine-et-Marne. 
Benjamin Constant, Bas-Rhin. 
Lévéque de Pouiliy , Aisne. 
Benjamin Delesserl , Maine-et- 
Loire. 

Apier, Deux-Sèvres. 

Firmin Didot, Eure-ct-Loire. 
Gaétan de La Rochefoucauld- 
Liancourt , Cher. 

Ilennessy , Charente. 
Alexandre de La Rochefou- 
cauld, Oise. 

Le général Tirlet , Marne. 
Lepcllctier d’Aulnay, Seiue-el- 
Oise. 

Périer (Augustin), Isère. 
llély-d’Oissel, Seine-Inférieure. 
Destourniel , ?iord. 

De Montguyon , Oise. 
Dugas-Montbel, Rhône. 

.Sai n I - A i gna n ( Au g uste), Vendée 
Kératry, V( ndee. 

Duchî ffault, Vendée. 
Hartmann, Haut-Rhin. 
Eugène d’Harcourt, Scine-et- 
Marne. 

Odier, Seine. 

Viennet , Hérault. 

Séhastiani, Aisne. 

Jobert (Lucas), Marne. 

Girod de l’Ain, Indre-et-Loire. 

a. 


Vatimesnil, Nord. 

Jars, Rhône. " • • 

Cormeuin , Loiret, 

Paixhans, Moselle. 

J. Lefeb\re, Seine. 

Duvergier de Hauranne, Seine- 
Inférieure. 

Lecarlier, Aisne. 

Camille Périer, Sarthe. 

De Bondy, Indre. 

Mé< hiu , Aisne. 

Bazile (Louis), Côte-d’Or. 

Nau de Cbamplonis, Vosges. 
D’Arroz, Meuse. 

Jouvence!, Seine-et-Oisc. 
Villemain, Eure. 

Dupin aîné, Nièvre. 

Baron Dupin, Seine. 

Caumar.in , Somme. * ; 
Persil, Gers. , . > 

Morin, Drôme. 

Etienne, Meuse. 

Garcîas, Pyrénées-Orientales. 
Be.ssières, Dordogne. 
Demimuy-Morcau, Meuse. . ^ 
Agicr-Bourholte, Moselle. 

La Pommeraie, Calvados, 
^latlhieu Dumas, Seine. 
Dumeylet , Eure. 

César Bacot, Indre-ot-I.oiro. 

De Drée, Saône - et- Loire. 

Sal verte, .Seine. 

Cunin-Gridaine, Ardennes. 
Jacqueminot, Vosges. ^ 

Vassal, Seine. 

Dupo:it-de PEurc, Eure. . 
CorccÜcs, Seine. ^ 


6 
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Jacques LafQtte , Basses-Pyré- 
Dées. ' 

Tronchon, Oise, 

Daunou, Finistère. 

Martin Laffitte, Seine-Inférieu- 
re. 

André Gallot, Charente. 

Audry de Puyra?eau , idem. 
Bignon. £nre. 

Duris-Dufresne, Indre, 

Charles Lameth, Seiue-et-Oise. 
Kœcblin , Haut-Rhin. 

Général Clauzel, Ardennes. 
Labbey de Pompières, Aisne. 


• 

Alexandre Périer, Loiret. 
Gattier, Eure. 

Martin, Seine-Inférieure. 
Legendre , Eure. 

Prévôt Leygonie, Dordogne. 
Louis BlaL^, Ille-et Vilaine. 
Perin, Dordogne. ^ 
Berard , Seine-et-Oise. i 
Berlin Devaux, Seine-et-Ois!fe. 
Général Minot.Charente-lufé^. 
Marchai, Meurthe. 

Général Baillod , Manche. 
Béraud, Charente-Inférieure. 


' il: 

5k. ' 

Déclaration àe la Chambre des rcprésenlans de 1815, publiée de 

nouveau et affichée eft juillet.' 

Au moment où la France attend' la constitution que son hé- 
roïsme a méritée , il pent n'étre pas inutile de rappeler à ceux des 
députés actuels qui ont fait partie de la chambre des représentans 
de 1815, les en^gemens qu'ils ont contractés envers la patrie , 
dans la sublime Déclaration du 5 juillet 1815. 

On n’a pas oublié que cette Déclaration , si noble cl si coura- 
geuse, fut unanimement adoptée à la vue des canons et des baïon- 
nettes de l’ennemi , déjà maître de la capitale. Ceux qui l’ont 
alors signée Jeront-ils moins aujourd’hui, que la valeur de leurs 
compatriotes vient de ddnner la victoire à la cause nationale? 

« Les troupes des puissances alliées vont occuper la capitale. 

» La chambre des représentans n'en continuera pas moins de 
siéger au milieu des habitans de Paris , où la volonté expresse du 
peuple a appelé ses mandataires. 

» Mais dans ces graves cipxonstancos , la chambre des repré- 
sentans se doit à elle-même , elle doit à la France, à l’Europe, 
une déclaration de ses senlimens et de ses principes. 

» Llle déclare donc qu’elle fa*t un appel solennel à la Odélité et 
au patriotisme de la garde nationale f)arisienne , chargée du dépôt 
de la représentation nationale. 

'U Elle déclare qu’elle sé repose avec la plus haute confiance sur 
les principes de morale, d’honneur, sur la magnanimité des puis- 
sances alliées et sur leur respect pour rindépendance de la nation, 
si positivement exprimes dans leurs manifestes. 


I 
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j> Ello déclare que le gouveruement de Fraoce, quel qu’en 
puisse être le chef, doit réunir les yœui de la nation , légalement; 
émis, et se coordonner avec les autres gouverneraens , pour de- 
venir un lien commun et la garantie de la paix entre la France et . 
TEurope. 

» Elle' déclare qu’un monarque ne peut offrir des garanties 
réelles, s’il ne jure d’observer une' constitution délibérée parla 
représentation nationale et acceptée par le peuple. Ainsi , tout 
gouveniement qui n’aurait d'autres titres que les acclamations et 
les volontés d’un parti, ou qui serait imposé par la force; tout 
gouvernement qui n’adopterait pas les couleurs nationales et ne 
garantirait point : 

La liberté des citoyens , 

L'égalité des droits.civils et politiques » 

La liberté de la presse, 

La liberté des cultes. 

Le système représentatif , 

Le libre coasentement des levées d’hommes et d’impôts , 

La responsabilité dea ministres, 

L'irrévocabilité des ventes de biens nationaux de toute origine. 
L’inviolabilité desipropriétés 

L’abolition de la dîme, de la noblesse ancienne et nouvelle, hé- 
- fédifûire, de la féodalité, 

L’abolition de toute conGscation de biens, 

L’entier oubli des opinions et des voles (K)litique8 émis jusqu’à 
ce jour, 

L’institution de la Légion -d’honneur. 

Les récompenses dues aux ofGciers et aux soldats . 

Les secours dus à leurs veuves , 

L’institution du jury , 

L’inamovibilité des juges , • 

Le paiement de la dette publique, 

C’aurait qu'une existence éphémère , et n’assurerait point la 
tranquillité de la France ni de l’Europe. 

» Que si les bases énoncées dans cette déclaration pouvaient 
être méconnues ou violées , les représentans du peuple Avançais , 
s’acquittant aujourd’hui d’un devoir sacré, protestent d'avance à 
la face du monde entier contre la violence et Tusurpalion. Ils 
confient le maintien des dispositions qu’ils proclament, à tous les 
bons Français , à tous les cœurs généreux , ù tous les esprits éclai- 
rés, à tous les hommes jaloux de leur liberté, enfin aux généra- 
tions futures ! » ‘ 

• Signé LAf^JXnmiS, président, , ' 

BÉDOGH , DumOLARD et CLEMENT 
■* ' ' ‘ dü Doubs , secrétaires. 

» Ont signé la Déclaration ci-dessus, les Doutés dont les noms 
suivent, et qui font partie de la Chambre actuelle: 

» MM. Dupout de l'Eure, Favard de Langlade, Dupin aîné. 


« 
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Benjamin Constant , Girod de l’Ain, Sébastian} , Laffitte, Tron- 
choii , Bubson , Boni , Asselin , Jobez , Duchatcl , Dotilly , Ar- 
mand, Ilarley, Beiijarnin Delessert, Salverle, Lccarlier, Durand , 
Lévôque de Pouilly , De Villequier , Lepellelier , Joberi-Liicas , 
Froc de la BouUaye, Vaillant, La Boctieroiic^nUl, Caiimarlin . 
Rfcbemont, Dumas , Perrii r, Eschasseriaiix , La Fayette , Bé- 
renger, Marmier, Faure, De Vernbeil, Leygonic, De Bosc, 
' Thabaud Boiblareine , De Bondy , Dartîgnui , Dela^uelte, La- 
chèze , Rainbuteau , Baron Mercier, Thiars, Dediée , Martin, 
Jay , Sa|)ey , Clément , Guilhem , Daunou , Marchai. » 

’ ( Publication de la Société Constitutionnelle dont U siège est 
rue Taranne , n" 12. ) 


N» 18. 

Ministres nommés par la commission de l* Hôtel- de-ViUc, 

« 

(Extrait du i\"ationo/ du 3 f juillet.) 

Le gouvernement "provisoire a pourvu aux nominations sui- 
vantes ; 

MM. Guizot, à l’instruction publique. 

Le général vice-amiral Trnget, à la marine. 

Le général Gérard , à la guerre. 

Bignon , aux affaires étraugères. 

Le baron Louis, aux finances. 

Dupin ainé , aux sceaux. 

Duc de Broglie , à l'intérieur. ' 

Bavoux , préfet de police. 

' Chardel , directeur des postes. 

Alexandre Laborde, prefet de la Seine. 

( Communication du gouvernement. ) ». 


N" 19. 

Acte d* abdication de Charles X, et du Dauphin Louis-Antoine / 
transcrit ,■ le 3 août ^ sur le registre de Pétat^civil de la maison 
royale aux Archives de la Chambre des Pairs, 

Rambouillet , ce 2 août 1 83(K 

&foo cousin I je suis trop profondément peiné des maux qui af- 

% 

‘ » Cet acte fut envoyé et lu à la chambre des députée. 
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ffigeDt ou qui pourraient menacer mes peuples pour n’avoir pat 
cherché un moyen de les prévenir. J'ai doue pris la résolution 
d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit>fils le duc de Bor- 
deOrtix» 

Le Dauphin , qui partage mes sentimens » renonce aussi È ses 
droits en faveur de son neveu. 

Vous aurez donc, en votre qualité de lieutenant-général du 
royaume , à faire proclamer l’avénement de Henri V à la cou- 
ronne. Vous prendrez d'ailleurs tonies les mesures qui vous con- 
cernent pour régler les formes du gouvernement pendant la 
minorité du nouveau roi. Ici je me l)orne à faire connaîire ces 
dispositions ; c'est un moyen d’éviter encore bien des maux. * 
Vous communiquerez mes inteniions au corps diplomatique» 
et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation 
par laquelle mon-peiit fils sera reconnu roi sous le nom ô* Henri V. 
^ Je enargé le lieutenant-général vicomte de Foissac-Latoiir de 
TOUS remettre cette lettre. 11 a ordre de s'entendre avec 'vous 
pour les arrangemens à prendre en faveur 'des pl^l^l^tes, qui 
m'ont accompagné , ainsi que pour les arrangemens câ^enélMf s 
pour ce qui me concerne et le reste de ma famille. ' ' 

Nous ^glerons ensuite les autres mesures qui seroi 
quence du changement de règne. 

Je vous renouvelle, mon cousin', l'assurance ^des*^ 
avec lesquels je suis votre affectionné cousin , 

. . V. V £ . - • A’igné CHARLES. 

LOUIS-ANTQINÈ. 


opsé- 

scÿtimens 


.. U 




Ordonnance du HeutenanUgènéral qui prescrit le dépôt de Varie 
d*abdication de Charles X aux archives de la chambre des 
pairs. 


A Paris, le 2 août 1830. k minuit. 


Nous, Louis-Philippe D'ORLÉANS, duc d'Orléans, exer- 
çant les fonctions de lieutenant-général du royaume . ordonnons 
que l'acte da^é à Rambouillet le 2 août 1880, pafjequel S. M. le 
roi -Charles X abdique la couronne, et S. a* R. Louis- An- 
toine de France, son fils, renonce aussi à ses^droits, sera dé- 
posé, dans le plus bref délai possible, anx archives de la chambre 
des pairs par le commissaire provisoire au départen^eiit de la jus- 
tice. ^ . 

Signé Louis-Philippe D'ORLEANS. 


Et plus bas 


le Commissaire provisoire au département de 
la Justice , 

Signé Dupont (de TEure), 


6 . 
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Ordonnance du roi sur la composition du conseil des ministres, 

Paris, le H août 1830. 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français, à tous présens et à 
venir , salut. ^ , 

So?TT NOMMES luemlTes de notre Conseil des ministres , 

^1. Dupont (de l’Eure), garde-des-sceaux, ministre secrétaire 
d’État au département de la justice; , ^ 

le comte Gérard, lieutenant-général, ministre secrétaire 
d'Etat au déparlement de la guerre ; 

M. le comte Mo/é, ministre secrétaire d’état au département des 
affaires étrangères; [ . 

M. comte Sébasiiani , ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la marine; 

' . le duc de Broglie, ministre secrétaire d’Etat au département 

de.rinslriiction publique et des cultes, président du Conseil 
d’Etat; ‘ . 

M: te baron Louis, ministre secrétaire d’Etat au département 
des finances * . 

M. Guizot, ministre secrétaire d’État au département de l’inté- 
rieur ; , 

M. Jacques Laffitte, membre de la chambre des députés; 

M. Casimir Pèrier, membre de la chambre des députés ; 

M. Dupin ainé, membre de la chambre des députés; 

M. le baron Bignon, membre de la chambre des députés. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

■ ‘ Par \c Boi : le Garde-des-sceaux, Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 

.> . ' t ' Signé Dupont (de l’Eure). 


i 


•1 



K“ 21 . 



Ordonnance du lieutenani-génertil du Royaume qui rétablit tes 
' ^ U. couletirs nationales. " 


Paris, le I" août 1830. 

' ^ous, Louis-Philippe D’ORLÉANS , duc d’Orléans, lieu- 
tenant-général du royaume, 


^ 
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Avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Art. La nation française reprend ses couleurs. Il ne sera 
plus porté d’autre cocarde que la cocarde tricolore. 

2. Les commissaires chargés provisoirement des divers dépar- 
temens du ministère veilleront, chacun en ce qui le concerne, à 
l’exécution de la présente ordonnancé. 

* ' ^igné'Loüis-PHiLipPE D’ORLÉANS. 

Et plus bas : le commusaire chargé provisoirement 
* ' ■ dit ministère de la guerre , 

Signé comte Gérard. 


N® 22. 


Ordonnance du lieutenant-général qui prescrit la formule de 
' l'intitulé des jugemens, arrêts, etc. 


A Paris, le 3 août 4850.' 


Nous, Louis-Philippe D’ORLÉANS, duc d’Orléans, lieute- 
nant-géoéPal du royaume ; * 

Sur le rapport du commissaire provisoire an département de la 
justice, et notre Conseil entendu , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Les arrêts, jugeroens, mandats de justice, contrats et tous autres 
actes seront intilulés ainsi qu’il suit, jusqu’à ce qu’une loi ait fixé 
défioitiveraent la formule exécqtoire; 

« Louis-Philippe D’ORLÉANS, duc d’Orléans, Lieutenant' 
» général du royaume , à tous présens el à venir , salut. La 

» Cour mi le Tribunal a rendu , etc. ( Ici copier 

V arrêt ou le jugement.) 

Mandons et ordonnons, etc. 

Le commissaire provisoire an département de la' justice est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée 
au Bulletin des lois. ' , • 

' Signé Louis-Philippe D’ORLÉANS. 

• t 

Et plus bas : le commissaire provisoire au département 
•r de la justice, ' 

Signé Dupont ( de l’Eure ). 

I « « • 

Nota. Le tribunal commerce de Paris avait devancé cette ordon- 
nance el pns une délibération conforme dès le 34 juillet. 
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hévoLurion db <830. 
N° 23. 


Ordonnance du lieutenant- général qui convoque la chambre det 

pairs et celle des députés, 

A Paris, le aoûUKW. 


La chambre des pairs et la chambre des députés se réuni- 
ront > le 5 août prochain , dans le local accoutumé 

Signé Louis Philippe D’ORLÉANS. 

Et plus bas : Le commissaire chargé provisoiretnent 

du ministère de rintérieur. 

Signé Guizot. 


N» 24. 

« 

> 

Discours prononcé par monseigneur le duc d*Orléatis, lieutenant 

général du royaume , à Vouverture de la session des chambres 

législatives. 

A Paris, le 5 août 1830. 

Messieurs les Pairs et Messieurs les Députés : Pi^s, troublé 
dans son repos j)ar une déplorable violation de la Charte et des 
lois , les détendait avec uu courage héroïque. Au milieu de cette 
lutte sanglante, aucune des garanties de l’ordre social ne subsis- 
taient plus. Les personnes, les propriétés , les droits , tout ce <)ui 
est précieux et cher à des hommes et à des citoyens couréit^les 
plus graves dangers. 

-Dans cette absence de tout pouvoir public, le vœu de mes con- 
citoyens s’est tourné vers moi ; ils m’ont jugé digne de concourir 
avec eux au salut de la patrie ; üs m’ont invité à exercer les fonc- 
tions de lieutenant'général du royaume. 

Leur cause m’a paru juste, les périls immenses, la nécessité 
impéiieuse, mon devoir sacré. Je suis accouru^u milieu de ce 
vaillant peuple, suivi de ma famille, et portant ccs couleurs qui , 

* 

» On devait dire sont convoquées. ' 

* Non , car les chambres ne se sont pas réunies an Lonvre , mais 
bien au palais de la chambre des députés; les pairs s‘y sont rendus , 
ainsi que le prince lieutenant-général : c'est là où était la représenta- 
tion nationale ; c'est de là que devait iiartir l’initiative de tous les 
actes qui ont foudé le gouvernement constitutionnel de Juillet. 
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pour la seconde fois , out marqüé parmi nous Iü triomphe de la 
liberté. 

Je suif» accouru, fermement résolu à me dévouer k tout ce que 
les circonstances exigeraient de moi , dans la situation où elles 
Diront placé, pour rétablir l’empire des lois, sauver la liberté me- 
nacée, et rendre impossible le retour de si grands maux,' en assu- 
rant à jamais le pouvoir de cette Charte dont le nom iuvequé 
pendant le combat, l’était encore après la victoire. 

Dans Taccomplissement de cette noble téche, c’est aux chambres 
qu’il appartient de me guider. Tous les, droits duiveutélre solide- 
ment garantis . toutes les institutions nécessaires à leur plein et 
libre exercice doivent recevoir les développemens dont elles ont 
besoin. Attaché de cœur et de conviction aux principes d'un gou- 
vernement libre, j’en accepte d’avance toutes les conséquences. 
Je crois devoir appeler dès aujourd’hui votre attention sur rt)r-^ 

g anisatiou des gardes nationales, l’application dn jury aux délits 
e la presse, la formation des administrations départementales et 
municipales, et, avant tout, surcel article 14 de la Charte qu’on 
a si odieusement interprété. ^ 

C’est dans ces sentimens, Messieurs, que je viens ouvrir cette 
session. - f 

Le passé m’est douloureux,* je déplore des inrortunes que j’au- 
rais voulu prévenir; mais, au milieu de ce magnanime élan de 
la capitale et de toutes les cités françaises, à l’aspect de l’ordre re- 
naissant avec une merveilleuse promptitude après une résistance 
pure de tout excès, un juste orgueil natioual émeut mou cœur, et 
j’entrevois avec confîance Tavenir de la patrie, v’ ' • 00 

Oui; Messieurs, elle sera heureuse et libre, cette Franc#»^^ 
nous est si chère; elle montrera à l’Europe qu’uniquemeDt6c4 
cupée^de sa^ prospérité intérieure, elle chérit la paix aus^"!^w 
que les libertés, et ne veut que le bonheur et le repos 
voisins. • v 

Le respect dé tous les droits, le Sxvin de tous les intérêts, la hmi- 
nefoi dans le gouvernement, sont le meilleur moyen de désarmer 
les partis, et de ramener dans les esprits cette confiance, dans les 
.institutions omette stabilité, seuls gages assurés du bonheur des peu- 
ples et dé la force des Eiats. 

Messieurs les Pairs et Messieurs les Députés, aussitôt que les 
Chambres seront constituées, je ferai porter à leur connaissance 
l’acte d’abdication de S. M. le roi Charles X : par ce même acte, 
S. A. K. Louis-Antoine, de France, Dauphin, renonce également 
à ses droits. Cet acte a été remis entre mes mains , hier 2 août , à 
'Onze heures du soir. J’en ordonne ce matin le déj^t dans les ar- 
chives de la chambre des pairs, et je le fais insérer dansla partie 
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I 

K” '25. 

Rapport fait au nom de la commission ' chargée d'examiner 
la.propoiition de /»f. Bérard , et au mm de la commission * 
de VAdresse' réunies ; par M, Dupin aîné , député de la 
IS'iévre. 


' . Séance du 6 août 1830. 

' » 

f 

^ Messieurs , j'<ibéis à votre commission , et au juste empresse- 
ment de la* chambre, daùs les circonstances pressantes qui 
nous eoyironnent , en vous soumettant snr-le-cbamp nton rap- 
. port. . . 

Je n'ai point à revenir sur tons les articles qui ont faitTobjet 

• de la proposition si habilement développée par notre honora- 
ble collègoe M./ Bérard; mais à vous entretenir seulement de 
ceux qui , dans ée sein de la Commission ont reçu de nouvelles 

• modifications. 

Le préambitfe ùe, la Charte est supprimé, non comme une ré- 
daction qui ne serait qu’inutile, mais parce qu’il blesse la dignité 
nationale, ou. paraissant octroyer aux Français des droits qui leur 
apparrtenwewt essentiellement. * 

' La nécessité. de proclamer la vacance du trône a été reconnue 
àiCiinanimitéi Mais votre commission a pensé qu’il ne suffirait 
I pas de la cotistater comme un fait ; qiiM fallait aussi la déclarer 
comme un droit i*ésiiltant de la violation de la Charte, et de la lé- 
«Iflltfnc résistance at)porfée par le peuple à celte violation. 

î>ans sa rapidité même, la correction ou modi§cation des divers 
‘^ articles n'a rien qui doive étonner ni surprendre. Depuis quinze 
«»0s î^oos souffrons des violations partielles de la Charte ; depuis 
quinze ans, nous avons été en butte aux subterfuges ^et aux 

• subtilités, à l’aide desquels on a successivement abusé, tantôt de sou 
texte, tantôt de son esprit. 

• ‘ Lemal étant si Weo connu, il a été facile d’y ap|)orter remf^e; 
' en supprimant,' d’accord avec l’expérience^ certaines dispositions 

tout-à-fait défectueuses, en effaçant les termes dont on avaitabosé, 

* * » • 

' * Cette cominlîîsion était composée dé MM. Bérard , Périer (Augustin J, 
HumanTi, ‘B^'»]artîin Delessert , le comte vie Sade, le comte Sébastifuii, 
Bertin dé Vaux , de Bondy , de Tracy. 

' * Cette commission était composée de MM. Villemaîn , Pavée de Van- 
-deuvre, HiiMiblot-Coiité, Kératry, Dupin aîné. Matthieu Dumas, Ben- 
jamin Constant, J. Lefebvre, Etienne. 

* Ce paragraphe du rapport officiel a été retranché par une malh 
officieuse, ibisqn’il fut livré à l’impression : et l’auteur du rapporta 
été obligé d’en exiger une seconde édition coi'i'ig^'e , où le passage est 
rétabli, et qui porte le n® 2 bis des impressions officielles de la 
chambre • session de 1850. 
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enfin en siipplàint les dispositions omises, et eu complélant celles 
dont rinsuffisance s’était fait sentir. 

Nous vous proposons desnpprinier l’article t> de laCliarle, parce 
que c^est l’article dont on n le plus abusé. lUais votre Commission 
ne veut pas que la malveillance puisse affecter de s'y niéprendi^e. 
Cette suppresion n’a point pour but de porter la plus légère at- 
teinte à la religion catholique. Au contraire, après avoir proclamé 
avec l’article 5 que « vhacnn profes::e sa religion avec une égale 
» liberté jy et olÂient pour son culte la même protection, » nous 
reconnaissons et nous disons, dans l’article 7, qui parle du traite- 
ment des divers cultes , que la religion catholique, apostolique et 
romaine est la religion de la majorité des Français, rëtablissanl 
ainsi des termes qui ont parnsufCsans aux auteurs du concordat 
de l’an 9 cl de la loi organique de germinal an 10, termes qui ont 
suffi pour relever la religion de ses raines, et dont il n'est arrivé 
tucun dommage à l’Etat ; tandis que les expressions de l’crticle b 
ont réveillé d'imprudentes prétentions à une domination exclu- 
sive aussi contraire ù l’esprit delà religiou qu’ti In liberté de cons- 
cience et à la paix du royaume. Il fallait donc, dans ce triple iiilé- 
rèl, effacer des tenues qui, sans rien ajouter à ce que la religiou 
aura toujours de saint et de vénérable à nos yeux , étaient de- 
venus la source de bcancoiip d’erreurs , et ont fiualemeul causé 
la disgrâce de la branche régnante, et mis l’Elatsur le penchant 
de sa ruine. 

Par un amendement qui a surgi au sein de votre commission 
après avoir conservé celle disposition del’arlicle8 : » IjCs Fran- 
> çais ont k droit de publier et de faire imprimer leurs opinioiis, en 
» se cou formant aux lois, » nous avons cru devoir supprimer les 
exïH-essions, qui doivent réprimer les abus de cette liberté, riarce 
que, |)endanl longues années, une administration malveillante y a 
trouvé le préfex.e de toutes les lois d’exception qui ont entravé Ifi 
presse, ou qui l'ont opprimée. 

L’article li, dans ces derniers temps .surtout, était devenu le 
texte des plus éti’anges et des plus coupables inlerprétadons. On 
affectait d'y voir le siège d’une dictature dont la puissance de fait 
pouvait s’élever au-dessus de toutes 1rs lois. Cette doctrine funesle 
est devenue le prétextedesatlentats dirigés contre la liberté du peu- 
ple français. Déjà, le prince lieulçnant- général du royaume avait 
pris à i et égard une généreuse initiative, en vous parlant de cet 
article si odieusement inierpretè. Vofre coimuission a rendu h 
doute impossible à l’avenir, et, ne reténant de l’anide que ce qui 
doit en être conseiTé dans le justointerét d'une prérogative que 
. vous voulez, non pas anéantir, mais seulement régler, tout eu 
maintenant la couronne dans le droit incontestable de faire les re- 
glemens et ordonnances nécessaires pour FexéruÜon des lois, 
nous avons ajouté que c’était srms poitroir jmnais «i sitspnidre 
les lois ni dispenser aucunenunt de leur exécMt ion. 

Les séauct'S de la chambre des pairs etaient sccrctes ; il 
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nous a semblé qu'elles devaient, dans l’iutérét même et pour 
réclatde la pairie, être publiques comme celles de la chambre des 
députés. 

L'êge de quarante ans, auparavant exigé pour être député, a 
été réduit à trente. C’est Tége auquel les pairs ont voix délibéra- 
tive dans leur ebanibre : un âge moins élevé paraissait inquiéter 
tous ceux qui pensent que, pour fonder et maintenir un gouverne- 
ment sage, une caparité, méjne précoce, ne doit pas être entière- 
ment destituée d’expérience et de maturité. 

Mais, afin d'ouvrir en même temps une plus large voie pour 
rex(Tci(!e des droits politiques à cette jeunesse, depuis long-temps 
l'espoir d’une patrie dont elle fait aujourd’hui la principale force, 
nous avons réduit à vingt-cinq ans l’âge exigé par l’article 40 
pour être électeur. 

Sur l’article , l’auteur de la proposition s’était borné à dire 
que le président de la chambre des députés est élu par elle : votre 
commission a ajouté : à l*ourerture de chaque session. Elle a 
])ensé que cette condition de réélection ne ferait que resserrer ces 
liens de bienveillance et d’intimité qui doivent uuir le président à 
ses collègues. 

11 ne suffisait pas d'avoir dit avec l’article 62 ; « Nul ne peut être 
» distrait de ses juges naturels»; ni même d’ajouter avec Par- 
licle 64 , « Il ne pourra en conséquence être créé de commissions 
» et tribunaux extraordinaires. » 

Pour prévenir tout abus possible, nous avons ajouté ; à quel- 
que titre et sous quelque dénomination que ce puisse être. Car 
les noms trompeurs n’ont jamais manqué aux plus mauvaisi^s 
choses ; cl , sans ceite prccaiiiion, on pourrait établir le tribu- 
nal au fond le plus irrégulier, eu lui donnant faussement la dé- 
nomination d’un tribunal ordinaire. 

Les ministres avaient toujours interprété l'article 73, relatif aux 
colonies, ch ce sens qu’elles étaient soumises, non à l’action ré- 
gulière de la législation, mais à l’action inslable des réglemens 
les plus bizarres. Nous sommes rcnlré.s dans la légalité, en disant 
que les colonies seront régies par des lois particuUcres. Ce dernier 
mot indique assez que ces lois devront être .*.pfria/es, appropriées 
a l’état des Ccdonies, et soumises à un système progressif d'amelio- 
ration ; cela suffira, par conséquent , pour rassurer tous les babi- 
tans di'S colonies et pour les attacher de plus en plus â la métro- 
pole; leurs besoins et leurs griefs ne seront plus soustraits à 
l’impartiale investigation du législateur. 

L’article 74 a reçu une im^rtante modification. A l’avenir, 
c’est devant les pairs du royaume et les députés de la nation , c’est 
ru présence des chambres assemblées, que le roi, à son avène- 
ment, jurera de respecter les droits de la nation , d’observer fidè- 
lement la loi conslilulionneîle de l’Etnt. 

Enfin une cruelle, mais saliitaU’e épreuve, a fait sentir la né- 
cessité de ixît 'blir celte disposition prescrite par l’auteur meme do 
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la Charic. Un article rdditiouuel explique que « la présente 
» Charte, et tous les droits qu’elle consacre, demeurent couliés au 
a patriotisme et an courage- des gardes nationales et de tous les 
D citoyens français. » 

L’état de la chambre des pairs a appelé de iioli e part une sérieuse 
attention. Il nous a paru qu’il était impcssible de ne pas se rap- 
peler que les promotions qui ont eu lieu sous le dernier règne 
avaient été faites eu vue de préparer la ruiue de nos libertés. Trop 
sûr hélas î de la cour , et maître de la chambre des pairs , le parti 
dépositaire de cette coupable pensée ne visait plus qu’à pervertir 
les lois électorales, pour arriver à l'accom plissement de ses des- 
seins. La chambre des pairs, protectrice quand elle avait su re- 
fH)cisser d’indignes lois, cessa de pouvoir remplir celte destination, 
quand, par un criminel abus de la prérogative, soixante-seize 
pairs y furent ojoulés d’nn'seul jet. Ce fait, si grave et qui avaiti 
altéré le principe même de la pairie, était devenu l’un des chefs de 
l’accusation prise en considération par la chaml)re , et qui n’a ia- 
mais été vidée. ’ ^ 

A la veille d’enti’er dans un système de vérité qu'il s'agit main- 
tenant de substituer aux déceptions du passé , il nous a paru qu’en 
effet la chambre des députés ne fondait rien de dural)le pour l’a- 
venir, si elle ne détruisait l’œuvre de la trahison. De là cette né- 
cessité de déclarer que « toutes les nominations et créations nou- 
» Telles de pairs , faites sous le règne de Charles X , sont déclarées 
w Dulles et comme non avenues. >» 

Du l’este , voulant réserver , sans les compromettre , les autres 
questions qui peuvent s’élever à l’occasion de la pairie, et sur 
lesquelles les meilleurs esprits et les amis les plus ardens de la 
liberté peuvent se trouver partagés avec une égalé Imnuc foi . 
votre Commission vous propose d’ajouter le paragraphe suivant : 
« Et pour prévenir le retour des graves abus qui ont altéré le 
» jirincipe de la pairie, l’article 27 de la Charte, qui donne an 
» roi la faculté illimitée de nommer des pairs, sera soumis à un 
» nouvel examen , dans la session de 1831 . » 

Après ces modifications, la plupart faciles , et dont la nécessité 
était d’avance empreinte dans tous les esprits, viennent les lois 
dont la rédaction n’a pu être instanlanémeut préparée et qui 
exigeront de notre part une discussion approfondie, mais dont la 
promesse, qui celte fois ue pourra pas être éludée, fait partie dn 
conditions sous lesquelles devra s’accomplir la dernière partie de 
la proposition. 

Cette proposition a pour objet d’asseoir et de fonder un établis- 
sement nouveau ; nouveau quant à la personne appelée, et surtout 
quant au mode de vocation. Ici la loi conslilulionnelle n'est pas un 
octroi du -pouvoir qui croit se dessaisir. C’est tout Te contraire ; 
.c'est une nation en pleine possession de ses droits qui dit, . ec 
autant de dignité que d indépendance , au noble prince auquel il 
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s’agit de déférer la cooronoe : A ces conditions écrites dans la loi, 
voulez-vous régner sur nous ? 

Messieurs , avant tout ce prince e^ honnête homme ; il en a 
parmi nous rcclatante réputation f sMl vous dit qu’il acc>epte ; si, 

f )ar cette acceptation , le contra.! est une fois formé , s’il en jure 
'observation en présence des chambres, à la face de la nation; 
nous pourrons compter sur sa parole : il vous l’a dit, la Charte > 
tellf qu’il l’aura acceptée, sera désormais une vérité. 

Vous sentez tous, messieurs., et votre Commission l’a senti elle- 
même, que nous agissons sous l'empire d'un besoin pressant, d’une 
, urgence déclarée , d’une impérieuse nécessité. Puissent les efforts 
et le travail de votre Commission obtenir faveur devant vous, 
rallier promptement' les esprits dans une détermination commune, 
vivement désirée par nos commettaos, et qui, nous ne saurions 
en douter , sera saluée par la reconnaissance et les acclamations 
de la nation tout entière! 

\ ^ 


Suit le texte de la proposition de M, Bèrard, 

La chambre des députés, prenant en considération Timpériense 
•nécessité qui résulte des événemens des 26 , 27 , 28 , 2!) juillet der- 
nier et jours suivans, et de la situation générale où la France s'est 
trouvée placée à la suite de la violation de la Charte constitu- 
tionnelle ; 

Considérant en outre que , par suite de cette violation et de la 
résistance héroïque des citoyens de Paris, sa majesté le roi Char- 
les X, son altesse royale Louis - Antoine , dauphin, et tous les 
membres de la branche ainée de la famille royale, sortent en ce 
moment du territoire français , 

Déclare que le trône est vacant en fait et en droit, et qu’il est 
indispensable d’y pourvoir. 

La chambre des députés déclare secondement que, selon le 
vœu et dans l'intérêt du peuple français, le préambule de la 
Charte constitutionnelle est supprimé, et que les articles suivans 
de la même Charte doivént être supprimés ou modifiés de la ma- 
nière qui va être indiquée. 

Art. 6. Supprimé, \ ' 

7, Les ministres de la religion catholique, apastolique et ro- 
maine , professée par la majorité des Français , et ceux des autres' 
cultes chrétiens , reçoivent seuls des traitemens du trésor royal. 

8. Supprimer les mots, qui doivent réprimer les abus de cette 
liberté, 

i 4. Le roi est le chef suprême de TÉtat ; il commande les forces 
de terre et de mer, déclare la guerre, fait les limités de paix ^ 
d’alliance et de commerce ; nomme à tous les emplois d’adminis- 
tration publique, et fait les réglemens et ordonnances nécessabes 


PIÈCES HISTORIQUES. T5 

pour Pexécution des lois , sans pouvoir jamais ni suspendre les 
lois elles-mêmes , ni dispenser de leur execution. 

15. Suppression des mots des départemens. 

16 et 17. L<i proposition des lois appartient au roi, à la cbain- 
hre des pairs et à la chambre des disputés. 

Neanmoins, toute loi d’impôt doit être d'abord votée par la 
chambre des députés. 

19 . 20 et 21 . À’ iipprftncs. 

26. Toute a^sc^lblée de la chambre des pairs qui serait tenue 
hors du temps de la session de la chambre des députes est illicite 
et nulle de plein droit , sauf le seul cas oit elle est réunie comme 
cour de justice , et alors elle ne peut exercer que des fonctions 
judiciaires. 

30. Les princes du sang sont pairs par droit de naissance ; ils 
siègent immédiatement après le président. 

31. Supprimé. 

32. Les séances de la chambre des pairs sont publiques comme 
celles de la chambre des députés. 

36. Supprimé. 

37. Les députés sont élus pour cinq ans. 

38. Aucun député ne peut être admis dans la chambre s'il nVst 
âgé de trente ans et s’il ne réunit les autres couditious détermina es 
par la loi. 

59. Supprimé. 

40. Nul n’est électeur s’il a moins de vingt-cinq ans et s'il ne 
réunit les autres conditions déterminées par la loi. 

41. Les présidons des collèges électoraux sont nommés par les 

électeurs. • 

45. Le président de la chambre des députés est élu par elle, à 
rouvcrliire de chaque session. 

46 et 47. Supprimés (en conséquence de l’initiative). 

56. Supprimé. 

65. 11 ne pourra en conséquence être créé de commissions ot 
tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce puisse être. 

73. Les colonies sont régies par des lois pariiniliéres. 

74. Le roi et st*s siicces.se ui -s jureront, à leur avènement, en 
présence des chambres réunies , d’observer iidèlemcnt la présente 
Charte constitutionnelle. 

75. La pré.sente Charte et tous les di*oils qu’elle consacre de- 
meurent confiées au patriotisme et au courage des gardes natio- 
nales et de tous les citoyens français. 

Disposition particulière. 

Toutes les nominations et créations nouvelles de pairs , faites 
sous le règne du roi Charles X, sont déclarées nulles et non 
avenues. 
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El pour prévenir le retour des f^raves abu» qui oot altéré le 
principe de la pairie , l’article 27 de la Charte , qui donne au roi 
la faculté illimitée de nommer des pairs» sera soumis à un nouvel 
examen dans la session de 1 8Ô1 . 

La chambre des dé}îutés déclare troisièmement qu’il est néces- 
saire de pourvoir successivement , par des lois séparées et dans le 
plus court délai possible , aux objets qui suivent ; 

L’applicaliou du jury aux délits de la presse ; 

2® La responsabilité . des* ministres et des autres agens du 
pouvoir ; ' ... 

5® La réélection des députés promus à des fonctions pubhqoes; 

4* Le vote annuel du contingent de l’armée ; 

5® L'organisation de là garde nationale , avec intervention xies 
gardes nationaux dans te choix de leurs officiers ; 

6® Des dispositions assurant d’une manière légale l’état des offi 7 
ciers de tout grade * , » 

7® Des institutions départementales et municipales fondées. sur 
uu système électif ; ^ ^ 

. 8® L’instruction publique et la liberté de l’enseignenwnt ; 

9® L’al)olition du doubie,vote et la iixaticm des conditions éleo 
toraies et d’éligibilité.' ‘ . . . ' 

Moyennant Tai'Ceptation de ces dispositions et propositions» la 
chambre des députés déclare enfin que l’intérêt universel et pres- 
sant du peuple français appelle au trône S. A. U.. Lofuis-PniUPPK 
d’ORLEAîNS, duc d'Orléans, lieutenant-général du royaume, et 
ses desceiidans à perpétuité de mâle eu mâle par ordre de pri- 
niogéniture» et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. 

En conséqu''nce, S. A. R. Louis-Philippe d’ORLEANS, 
duc d’Orléans, lieutenant-général du royaume, sera invité à accep- 
ter et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus énoncés, l’ob- 
servation de la Charte constitutionnelle et des modifications indi- 
.quées, et après l’avoir fait devant les chambres assemblée, à 
prendre le titre de Rot des Français^ 


f 

■ ■ ■ N* 26 . 

Déclàraiwn de la chambre des députés. 


La chambre des députés » prenant en considération impérieuse 
nécessité qui résulte des événenieiis des 26, 27, 28, 29 juillet der- 
nier et jours suivans , et de la situation générale où la Frai^ s est 
l’’ouvéo placée â la suite de la violation de te Charte conslitution- 
nclle ; 
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Considérant en outre que , par suite de celte violation ci de la 
' résistance héroïque des citoyens de Paris, S. M. Charles X, S. A. 
R. Louis- Antoin € , dauphin, et tous les membres de la branche 
atnée de la maison royale, sortent en ce inomeut du territoire 
français , 

Déclaré que le ti ône est vacant en fait et en droit , et qu’il est 
Indispensable d'y |>ourvoir. 

La chambre des députés déclare secondement que, 

Selon le vœu et dans l’intérét du peuple français , le préambule 
de la Charte consi itutionne Ile est suprimé, comme blessant la di- 
gnité nationale, en paraissant octroyer aux Français des droits 
qui leur appartiennent essentiellement, et que les articles suivans 
de la même Charte doivent être supprimés ou nioditiés de la ma- 
nière qui va être indiquée. 

Art. 6. Supprimé. 

7. Les ministres de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine , professée par la majorité des Français , et ceux des autres 
cultes chrétiens, reçoivent destraitemens du trésor public. 

8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer 
leurs opinions , en se conformant aux lois. 

La censure ne pourra jamais être rétablie. 

1 4. Le roi est le chef suprême de l’Etat ; il commande les forces 
de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d’alliance et de commerce, nomme à tous les emplois d’admi- 
nistration publique, et fait les règlemens et ordonoances néces- 
saires pour rexé<!ulion des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre 
les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. 

Toutefois aucune Iroupe étrangère ne jwurra être admise au 
service de l’Ebd qu’en vertu d’une loi. 

15. Suppression des mots, des departemens. 

16 et 17. La proposition des lois appartient an roi , à la chambn; 
des pairs , et à la chambre des députés. 

Néanmoins toute loi d'impôt doit être d’olK)rd volée par la 
Chambre des Députés. 

19, 20 et 21. Supprimés J remplacés par la disposilion sui- 
vante : 

<r Si une proposition de loi a élé rejetée par l’ou des trois pou- 
» voirs, elle ne pourra être représentée dans la même session. » 

26. Toute assemblée de la Chambre des Pairs qiii serait tenue 
hors du temps de la session de la Chambre des Députés est illicite 
et nulle de plein di'Oit, sauf le seul cas où elle est réunie comme 
cour de justice , et alors elle ne peut exercer que dos fonctions, 
jbdiciaires. 

80. Les princes du sang sont pairs par droit de naissaricc; ils 
siègent immédialemcnt après le président. 

.81 . Supprimé. 

,82. Les séances de la Chanihrcdcs Pairs sont publiques comme 
celles de la Chambre des Députes. 

fl. 7. 


\ 


Digitizeü by Google 


78 


RÉVOLL'IlüN DE 1830. 


3H. Supprimé. 

37. Les députés sont élus pour cinq ans. 

38. Aucun député ne peut être admis dans la Chambre , s’il n!est 
âgé de trente ans et s’il ne réunit les autres conditions déterminées 
par la loi. 

33. Si néanmoins il ne se trourait pas dans le département cin- 
quante personnes de l’âge indiqué, payant le cens d’éligibilité 
déterminé par la loi, leur nombre sera complété par les plus im- 
/qx>sés au-dessous du taui de ce sens, et ceux-ci pourront être élus 
^ concurremment avec les prehiiers. 

40. Nul n’est électeur s'il a moins de vingt-cinq ans, et s’il ne 
i réunit les antres conditions déterminées par la loi. 

4t . Les présidons des collèges électoraux sont nommés par les 
électeurs. 

43 Le président de la Chambre des députés est élu par elle à 
-l'ouverture de chaque session. 

48 et 47. Supprimés (en conséquence de l’initiative.) 

56. Supprimé. 

63. 11 ne pourra, en cons^uence, être créé de commissions et 
de tribunaux extraordinaires’, à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. 

73. Les colonies sont régies par des lois particulières. 

^74. Le Roi et ses successeurs jureront, à leur avènement, en 
présence des Chambres réunies , d’observer fidèlement la Charte 
constitutionnelle. 

75. La présente Charte et tous les droits qu’elle consacre, de- 
meurent confiés au patriotisme et au courage des gardes nationales 
•et de tous les citoyens français. 

76. La France reprend ses couleurs. A l’avenir , il ne sera plus 
porté d’autre cocarde que la cocarde tricolore. 

75 et 76. Supprimés. 

Disposition particulière. 


Toutes les nominations et créaüons nouvelles de pairs faites 
sous le règne du roi Charles X , sont déclarées nulles et -non 
avenues. 

L’article 27 de la Charte sera soumis à on nouvel examen dans 


la session de 4831. 

La Chambre des Députés déclare troisièmement. 

Qu’il est nécessaii'e de pourvoir .successiyement , par des lois 
séparées et dans le plus court délai possible, aux objets qui 
. suivent : 


4” L’application du jury aux délits de la presse et aux délits 



pouvoir ; 
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8° La rêéloctiüü des députés promus ù des fouclions publiques 
sa lariées * 

4« Le vole aunuel du contingeut de l’armée ; 

5“ L’organisation de la garde nationale , avec interveutiou des 
gardes ndionaux dans le choix de leurs officiers ; 

6® Des dispositions qui assurent d’une manière légale 1 étal des 

officiers de tout grade de terre et de mer ; . . , ^ . 

7° Des instiliiliüus départementales et municipales fondées sur 

un système électif ; ... * 

8“ L’instruction publique et la liberté de 1 enseignement; 

‘ 9“ L’abolition du double vole et la fixation des conditions élec- 

torales et d’éligibilité ; 

10" Déclarer que toutes les lois, et ordonnances , en ce qu elles 
ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la 
Charte, sont dès à présent et demeurent annulées et abrogées. 

Moyennant l’acceptation de ces dispositions et propositions, -la 
Chambre des députés declabe enfin qué l’intérêt universel et 
pressanfdu peuple français appelle au tboise S. A. R. Louis- 
Philippe ü’OitLEANS, Duc d’Orléans, Lieutenant-général du 
royaume , el ses descendans à perpétuité , de mâle en nulle , par 
ordre de primogéniture , et à l’exclusion perpétuelle des femmes 

et de leur dcsceudance. , 

En conséquence, S. A. R. Louis-Philippe d Qt'UEANS, duc 
d’Orléans, Lieutenant-général du royaume, sera invité a accep- 
ter et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus énoncées, 1 ob- 
servation de la Charte constitutionnelle et des modifications 
indiquées, et, après l’avoir fait devant tes Chambres assemblées , 
à prendre le titre de Roi des Français, 

Délibéré au palais de la Chambre des députés , le 
7 août 1830. 

Les Président et Secrétaires f signé Laffitte, Vice-président; 
Jacqueminot, Pavée de Vandeuvre, Cunin-Gridaine, 
Jars. 


27 . ' ' 

Adhésion de la Chambre des pairs. * 

Paris , le 7 août 1830. 

La Chambre des pairs, prenant en considération l’iropériiMise 
nécessité qui résulte des événemens dos 2fi , 27 , 28, 29 juillet der- 
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nier et joQra suttaos, et de ia situation générale oà la France sVst 
trouvée placée à la suite de la violation de la Charte consfitutionnelle j 

Considérant en outre que» par suite de cette viola!l *n et de ia 
résistance héroïque des citoyens de Paris, S. M. ClmrUs X, S. A. 
R. Louis^Xntoine t Dauphin, et tous les membres de la branche 
atnée de la maison royale , sortent en ce moment du territoire 
français ; 

Déclaré que le trône est vacant eu fait et en droit , et qu'il est 
Indispensable d’y pourvoir.^ 

La Chambre des pairs üéclare secondement que, 

> Selon le vœu et dans rintérèt du peuple français, le préambule * 
de la Charte constitutionnelle est supprimé , comme blessant la 
dignité nationale, en paraissant octroyer aux Français des droits 
qui leor appartiennent essentiellement, et que, les articles suivans 
do la* même Charte doivent être supprimés ou modifiés de la 
manière qui va être indiquée. 

( Suivent les mêmes articles qive ci-dessus. ) 

Movènnant l'acceptotion de ces dispositions et .propositions, la 
Chambre des Pairs déclare enfln que l'intérêt universel et pres- 
sant du peuple français appelle au trône S. A. "R. Louis-Phi- 
LIPPE d’Orléans, DUC d'Orléans, lieutenant - général du 
royaume , et ses descendans à perpétuité , de mâle en mâle , par 
ordre de primogéuiture , et à Feiclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descciidauce. 

Eu conséquence, S. A. R. Louis-Philtppe d’Ori.eans, Diiç 
d’Orléans, lieutenant-général du royaume, sera iiivi/é à ac- 
cepter et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus énoncés , 
l'observation de la Charte constitutionnelle et des modifleatioas 
indiquées, et, après l’avoir fait devant les Chambres assemblées, 
è prendre le titre de Roi des Français. 

Délibéré au palais de la Chambre dés pairs , le 7 août 1 830. 

Les Prèsidcjit et Secrétaires t 

Signé Pasquier , le Marquis de Mortemart', le' Duc de 
Plaisance , le Comte Lan jüinaïs. 


28 . 

Réponse de Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Orléans à 
la Déclaration de la chambre des députés. 

Je reçois avec une profonde émotion la déclaration que vous 
me présentez; je la regarde comme l’expression de la volonté na- 
^ tionale, et elle me paraît confirme aux principes politiques que 
j 'ai professés tonte nia vie. 
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Rempli de sov^euin qui m'avalent toujours désirer de 
n^étre jamais destiné à mooler sur le troue; exempt d'ambitiou, 
et habitué à la vie paisible que je menais dans ma famlile , je ue 
puis vous cacher, tous les senlimens qui agitent mon cœur dans 
cette grande conjonclui’e; mais il eu est un qui les domine tous , 
cN'st 1 amour de mon pays : je sens ce qu'il me prescrit, et je le 
ferai. 

* » 

7 août 1830, cinq heures du soir. 


N" 29. 


Discours de la chavibre des Pairs à S, A, B. monseigneur le 

Duc d'Orléans. 

I 

Monseigneur, La chambre des Pairs vient présenter à 
Votre Altesse Royale Vacte qui doit assurer nos destinées. Vous 
avez autrefois défendu , les armes à la main , nos libertés enc/ire 
nouvelles et inexpérimentées ; aujourd’hui vous allez les consacrer 

{ )ar les institutions et les lois. Votre haute raison, vos ^nclians , 
es souvenir*s de votre vie entière, noos promettent un Boi-Citoyen. 
Vous respecterez , vous aimerez nos garanties , qui sont aussi les * 
vôtres. Cette noble famille que nous voyons autour de vous, élevée 
dans l'amour de la patrie, de la justice et de la vérité, assure à nos 
enfans la paisible jouissance de. cette Charte que vous allez jurer 
et les bienfail$4'un Gouvernement à la fois stable et libre. 

7 août 1830, dix heures et demie du soir. 


N” 30. 

t 

\ ' 

Lettre du duc de Bourbon aü Prince Lieutenant-général. 

i ' 

» • 

Saint-Leu , ce dimanche 8 août 1830. 

J’aurais fait tous mes efforts, Monsieur, pour vous accompagnei* 
demain aux chambre», si j'en avais en la possibilité; mais l'état 
de ma santé m'empècne absolument de remplir mes intentions à 
cet égard. Agrées , Monsieur, avec votre amalMlUé aocoutumée , 


» 




DIgitized byGoogIs 


82 


RÉVOLUTIOIV DE 1830. 

tous mes regrets , comme l’assurance de l’aniîtlé bien tendre et 
bien sincère que je vous ai vouée pour la v ie. 

L.-H.-J. DE Boubbow. 

* / 

R s. Je vous écris. Monsieur, comme au lleutenanbgénérai du 
royaume. Demain, je serai de cœur avec vous . et vous trouverez tou- 
jours en moi un sujet aussi fidèle que dévoué. 


N“ 51. 


Procès-verbal de la séance de la chambre des Pairs et de la 
chambre des Députés, réunies ])our recevoir l'acceptation et le 
serment de Son Altesse royale Monseigneur le DUC 
D'ORLEANS, lieutenaut-général du royaume. 

L'an mil huit cent trente, le neuf août, MM. les pairs et 
MM. les députés étant réunis au palais de la chambré des députés 
sur la convocation de monseigneur Louis -Philippe D’OR- 
LEANS, DUC D’ORLEANS, lieutenant-général du royaume, 
son altesse royale < st entrée suivie de LL- AA. RR. les ducs de 
Charlres et de Nemours et des officiers de sa ma'son, et s’est 
rend'ie à la .place qui lui était destinée snr l’estrade en avant du 
irônei 

Les pairs et les députés étaient dclioat et découverts. 

Son altesse rtiyale ayant pris séance, monseigneur a dit aux 
pairs et aux députés : messieurs, asseyez-vous, t 
S'adressant ensuite à M. le president de la chambre desdéiiutés, 
monseigneur lui a dit : 

j> Monsieur le président de la chambre des députés, veuillez lire 
» la déclaration de la chambre. » 

M. le président en a donné lecture, et l’a portée à son altesse 
royale, qui Ta remise è M. le commissaire provisoire chargé du 
département de riulcrieur. 

S’adressant également à M. le président de la chambre des 
pairs :»M. le président de la chambre des pairs^ veuillez me 
M remettre l’acte d’adhésion de la chambre des pairs. » Ce que 
M. le président a fait ; et il a remis rèxpéditiou entre les mains de 
monseigneur, qui en a chargé M. le commissaire provisoire au 
département de la justice. 

Alors monseigneur a lu son acceptation, ainsi conçue : 

» Messieurs les pairs, messieurs les députés, 

M J’ai lu avec une grande attention la déclaration de la chambre 
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» des dépotés et Tacte d*adbésion de la chambre des paît s. J'eo ai 
M pesé et médité toutes les expressions. 

> J 'accepte, sans restriction ni réserve, les clauses et engage- 
» mens que renferme cette déclaration , et le titre de Roi des 
» Français qu'elle me confère, et je suis prêt à en jurer Tobser- 
N vation. » 

Son altesse royale s'est ensuite levée, et, la tête nue, a prêté le 
serment dont la teneur suit : 

» En présence de Dieu, je jure d’observer fidèlement la Charte 
9 constitutionnelle, avec les modifications exprimées dans 1^ dé- 
» claration ; de ne gouverner que par les lois et selon les lois; de 
» faire rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et 
» d’agir en toutes choses dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur 
J» et de la gloire du peuple français. 

M. le commissaire provisoire an département de la justice a en- 
suite présenté la plume à son altesse royale, qui a signé le pré- 
sent en trois originaux, pour rester déposés aux archives royales 
et dans celles de la chambre des pairs et de la chambre des dé- 
putés. 

Sa majesté LOUTS PHILIPPE PREiilIER, roi des Fran- 
çais, s’est alors placée sur le trône ; où elle a été saluée par les 
cris mille fois répétés de vive le roi! 

Le silence s'étant rétabli. Sa Majesté a prononcé le disconrs 
suivant : 


9 Messieurs les pairs et messieors les députés, 

» Je viens de consommer un grand acte. Je sens profondément 
» toute l’étendue des devoirs quMl m’impose. J’ai la conscience que 
9 je les remplirai. C’est avec pleine conviction que j’ai accepté le 
n pacte d’alliance qui m'était proposé. 

A J’aurais vivement désiré ne jamais occuper' le trône auquel 
9 le vœu national vient.de m'appeler; mais la France, attaqu^^< 
9 dans ses libertés, voyait l'ordre public en |)éril; la violation oe 
9 la Charte avait tout ébranlé ; il fallait rétablir l'action des lois, 

» et c’était aux chambres qu’il appartenait d’y pourvoir. Vous 
9 l’avez fait. Messieurs ; les sagô^ modifications que nous venons 
» de faire à la Charte, garantissent la sécurité de l’avenir, et la 
9 France, je l’espèré, sera heureuse au dedans, respectée au de- 
9 hors, et la paix de l’Europe de plus en plus alTermie. 

M. le commissaire provisoire au département delà justice a 
ensuite invité MM. les pairs et MM. les députés à se retirer dans 
leurs chambres respectives, où le serment de fidélité au roi et 
d’obé'ssance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume 
serait individuellement prêté par chacun d’eux. 

'Et la séance a été levée. 
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Fait et dressé le présenl procès-rerbal à Paris; le neuf août mil 
iuiit cent trente. 

. LOUIS-PHIE.IPPE. 

t 

Pasquier, président de la chambre des pairs. 

Marquis DE Mortemart, duc de Plaisance, comte Lanjui- 

NA is, secrétaires de la chambre des pairs, 

Casimir Perier, président de la chambre des députés. 

J. Laffitte, Dupin aîné, B. Delessert, vice-présidens, 

Jacqueminot, Cunin-gridaine, Pavée de vandeuvre, 
Jars, secrétaires de la chambre des députés. 

Dupont (de l’Eure), commissaire proi:isoir€ au 
département de la justice. 

CvizoT, commissaire provisoire au départe^nent de Vinitrieur, 


rs^ 52. 


Rapport de la commission de VllùteUde-Ville. 


Sire, les graves conjonctures d'où sort la patrie, ont donné 
naissance à un pouvoir extraordinaire» qui, de même que tout 
autre, doit compte de scs actes : ce compte, ta commission muni- 
cipale s’empreise de tous le rendi'e, non-seolement parce qu’elle 
est responsable, mais aussi parce que son autorité, qui a passé vite 
comme les grandes choses qui viennent de s'accomplir, doit ce- 
pendant laisser quelques traces. L'administration publique et les 
finances do l'Elat ont été dans ses mains ; elle a modiOé des trans- 
flétions commeri'iales , institué des officiers de l’état civil, créé 
des pouvoirs secondaires. Il importe qu’elle expose Hdèleiiient c.a 
qu’elle a fait et ordonné. Les droits privés nés sous la garantie da 
son pouvoir temporaire en seront plus certains, et rantorité 
pourra plus sûrement continuer les affaires non achevées. 

Nous ne parierons pas de oes jours de danger, où'ccui des dé- 
putés qui se trouvaient dans la capitale, se réunirent pour sauver 
nos libertés. Peu étaient présens , tous auraient voulu l’être. Le 
26 juillét, à l’apparition des ordonnances . i’indignation éclata de 
tontes parts; le 27, la lotte commença ; le 2S, on se battit avec 
acharnement. Paris était en état de siège ; les autorités civiles sas- 
pendues; l’autorité militaire confinée dans quelques ç[uartiers où 
elle résistait encore; et déjê te peuple inquiet au 4ui liai de ces 
combats, le peuple qui voulaU une victoire ansii pure que sa cause , 
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demandait des chefs pour régler ses luouvemeiis, el il les deman- 
dait à ceux que l'élection nationale venait de signaler à sa 
con/iance. 

Dans la malinde du 29, à jui moment oh le combat encore in- 
rrrlain avait 'cependant renversé toutes les autorités de la capi- 
tale, tes députés réunis décidèrent qu'ils devaient pourvoir au 
salut de la patrie. L’autorité niilitau e suj)érieure fut contlée à 
M. le général Lafayetle; la direction des opérations activ;;8 à 
M. le général Gérard. Il fut arrêté en ïiiéiue temps que, s(uis le 
titra de commission municipale, une coamiissiou, investie de 
tmis les pouvoirs que demandaient les circonstances , se iranspor- 
tarait à l’Hotel de Ville, .et prendrait le maniement des affaires. 

11 serait difficile de dire q,uel trouble régnait alors à cet Hôtel - 
de- Ville , théâtre de combats acharnés , pris et repris trois fois , 
dont les murs étaient sillonnés par les balles et la mitraille. Une 
foute immense l’enconibraiL , allant, venant sans cesse , demau> 
dant des ordres, sans' trouver personne qui en pût donner. .Aus- 
sitôt quU fut connu que des membres de la Chamlue jyrenaient en 
main la chose publique y chacun obéit : tant le principe de l’élec- 
tion nationale est révéré des peuples ! taut il a de puissance sur 
leur esprit! 

La commission devait s*occu|)er sur-le-champ d’organiser le 
pouvoir. C’était une des lois de sa position . de n’y appeler que 
nés membres de la eliambre , parce qu'il fallait le soutenir de 
leur inUueuce; et des membres présens , parce qu'il fallait agir 
sur Pheure, et que i’ou connaissait lo prix d’un moineut. 

Le soin du trésor et des iiuanccs, qui ne pouvait souffrir au- 
cun i-etard, fut confié snr-le-chainp à M. le baron Louis. La pré- 
fecture de police à M. Bavoux. Un autre service demandait qu’il 
y fût pourvu avec une égale proinptilnde, c’était celui des postes; 
M. Cbardelen fut chargé: el dans la nuit mêiue les Courriers 
partirent, emportant un M mi leur qui annonçait la victoire II 
fallait s’assurer aussi des communications télégraphiques; les pro- 
vinces ne pouvaient être trop rapidement instruites. Dés la jour- 
née du 30 , M. le commissaire au département des fi nances , in- 
quiet sur le sort des trésors arrivés d’Alger , nous avait demandé 
si la ligne de Paris â Toulon était libre. M. Marchai reçut mission 
de se transporter auprès des administrateurs des télégraphes , 
et de leur douuer des ordres ; ils refusèrent d’obéir. Une heure 
npi'ès iis étaient destitués, M. Marchai chargé delà direction et 
iastailé; l’ordre expédié au maire de Montmartre de rétablir le 
poste de sa commune; la ligne télégraphique fut en mouvement, 
et en quelques minutes, la victoire nationale pût voler à travers 
la France, de la capitale à Toulon. 

Le rétablissement des mairies fut encore un de nos premiers 
soins. Celte magistrature populaire nous était indispensable ))our 
rétablir l’onlre, veillera la police locale, distribuer des secours 
aux blessés, el faciliter le service de la garde nalionalc. Nommer 
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uous-mèmes les maires elles adjoialsnotis était impossible, le temps 
nous manquait , et daus rentraincmeut des affaires , nos choix 
n’auraient peut être pas répondu aux jusles exigences de l’opi- 
nion. Ici encore l’élection nationale nous parut le meilleur guide. 
Un arrêté décida que les scrutateurs défiiiilifs des derniers col- 
lèges rempliraient les fonclious municipales ; celles de maire de- 
vant être exercées par le scrutateur qui avait eu le plus de voix ; 
celles d'adjoint par les autres; et comme les arroiidissemcns élec- 
toraux de Paris eonliennent presque tous deux mairies, un com- 
missaire spécial fut chargé de lever les ditticiiltés. Le zèle des 
citoyens fil des prodiges. Dès le lendemain île notre inslallatioii , 
ces municipalités soudaines, actives, intelligentes, agirent avec 
tout l'à-propos d’une administration régulière, et suffirent à tout 
sans rien négliger. Ce qxCÜ importe de remarquer^ c’est que les 
viaires ainsi institués ont reru des actes de Vétat civil, prononcé 
des mariages , crée des familles. Ces actes ne sont pas moins va- 
lides que s’ils eussent été n*çus dans un tems de calme par une 
autorité ordinaire. La nécessité , cette loi suprême des Etais, les 
protège et les consacre. 

Les affaires, les dépêches qui s’accumulaient à chaque moment, 
nous firent sentir le besoin de déléguer des commissaires ou des 
secrétaires généraux aux dép irlemens de la justice et de l’inté- 
rieur. de l’instruction publique et des affaires étrangères. Par le 
même motif, nous avons été forcés de reconstituer le conseil gé- 
néral du département de la Seine. Dans l'ancien conseil se trou- 
vaient plusieurs membres qui n’avaient jamais codé aux préten- 
tions du pouvoir absolu, et qui, déplus, avaient la tradition des 
affaires : nous les avons conservés, eu leur adjoignant de nouveaux > 
collègues qu’ils aideront de leur longue eiperience. 

Ces grandes mesures d’organisation n’empêchaient pas une 
infinité de mesures de détails, de décisions subites. 11 fallait agir 
vite, et peu délibérer : nos ordres ébrtent brusques, impérieux 
comme les événements, Dès la journée du 29; la commission 
s’empressa d’assurer la conservation des bibliothèques, des mu- 
sées, des établissemens publics; mais, nous devons le dire, il 
suffit de les placer sous la sauve garde des citoyens; la modéra- 
tion publique les prof égea plus encore que les postes qu*on y éta- 
blit. Les réverbères avaient été brisés par mesure de défense. On 
ordonna des illuminations, et Paris, tout hérissé de barricades,/ 
fut éclairé pendant plusieurs jours par ces signes de victoire. Ce 
qui demandait surtout notre sollicitude, c’était d’assurer la sub- 
sistance d’un grand nombre de citoyens qui combattaient depuis 
deux jours. La commission ne pouvait disposer d’aucun magasin; 
de l’argout fut envoyé; ces braves refusèrent : « INous nous bat- 
tons pour la liberté, disaient-ils; la pairie nous doit du pain, non 
de l’argent. » Il semblait que l’argent dût souircr leurs mains vic-*- 
lorieuses; ils ne voulaient toucher que leurs armes. Ce désinté-' 
resseinent devenait un embarras de plus; dès le lendemain une» 
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admioist ration fut organisée , et des bons de fourniture réguliè- 
rement délivrés. 

L’approvisîonnemeut de la capitale donnait quelques inquié- 
tudes ; mais on apprit que la réserve conlcnait pour un mois de 
subsistance. Néanmoins, dans Tincertilude des événemens, la 
commission pensa qu'il fallait s'assurer de plus grandes ressources. 
Des soumissions olferles furent acceptées ; et on engagea l’anto- 
rilé militaire à débarrasser les grandes lignes de communication , 
en prenant toutefois les précautions qu'exigeait le sûreté pu- 
blique. Les besoins du commerce ne fuient point oubliés. On était 
à la fin du mois , époque d'échéances. Cbacnn veillait à la défense 
commune ; les relations éiaient interrompues , les paiemens 
presqu'impossiblcs; et cependant les protêts allaient ébranler le 
crédit d’un grand nombre de maisons. Un de nos honorables 
collègues vint, au nom du tribunal de commerce qu'il préside, 
solliciter de nous une mesure qui prévînt un si grand mal : un 
arrêté du 51 juillet, prorogea toutes les échéances de dix jours, 
et défendit toutes poursuites. Plusieurs villes de commerce en ont 
adopté depuis les dispositions. 

Nous ne parlerons pas des députations, des adresses qui nous 
arrivaient de plusieurs villes, et qui témoignaient renthousiasme 
universel; des secours urgens distribués aux gardes nationaux et 
aux blessés ; des mesures prises pour assurer des logemens h ces 
braves habîlans de la Normandie, qui s’émurent au premier bruit 
du danger, et qui, partis pour sauver la capitale, arrivèrent au 
milieu du triomphe. 

Dans le trouble des événemens, nous avons été souvent obligés 
de disposer des deniers publics. Quelques mandats ont été délivrés 
sur la caisse de la préfecture de police ; maïs nos dispositions, tou- 
jours faites pour des besoins pressens ou pour ceux de l'état-ma- 
jor général, ont porté principalemenl sur les caisses ie l'Ilûtel-de- 
Ville. Les paiemens ont eu lieu sur des ordres réguliers ; la conq>- 
tabilitésera facilement établie. Mais, sans doute. Votre Majeslé 
trouvera juste de ne pas laisser exclusivement la ville de Paris 
chargée des dépenses faites dans l'intérêt général. 

Ici S8 présente un autre ordre de choses ; et, pour plusdeclar-, 
té, nous devons revenir sur les dates. Notre position même attirait 
devant nous la grande question politique qui s’agitait. Dans la 
journée du 28,si»r les deux heures, d’après les ordres des députés 
réunis, cinq d'entre eux s’étaient rendus auprès du duc de Raguse ; 
ils avaient demandé le rapport des ordonnances, et proposé u'in- 
tervenir entre le peuple et l'armée. Le maréchal avait refusé de 
suspendre les mesures militaires ; mais il avait promis son influen- 
ce auprès du trône, sans dissimuler toutefois son peu d’espérance 
'de réussir. Le président dn conseil, présent au quartier-général, 
avait été plus positif. Il avait fait direà la députation, sans vouloir 
l’entendre, que les ordonnances ne seraient pasrapj)ortée8. Lclen- 
demain 29, la guerre avait prononcé. Dans la soirée, une députa- 
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tiou, composée de MM. de Sémonville, d'Argoul el de Vitmllcs,^ 
arrÎTa de Saint-Cloud à l'Hùtel-rte-Ville. Le langage irélail plus 
le même ; changement de ministère, rapport des ordonnances, oo 
oITrait tout. Mais le peuple avait-il versé son sang pour un chan- 
gement de ministres? consentirait-il i) revoirsnrle ironeun prince 
iiTité de son humiliation , et qui reprendrait la ruse en attendant 
qif il pût de nouveau essayer la force. La commission ne rouhit 
vos décider sur-le-champ ces graves questions^ etquoiqiiesa réso- 
lution fût arrêtée , il t^ait de la prudence de ménager encore un 

f >arli à qui le désespoir pouvait révéler ses forces.^ Elle renvoya à 
a I^>union des députés les commissaires de Saint-*Cloiid , (jni , du 
reste , n'avaient aucune pièce écrite , aucune preuve officielle de 
leur mission. 

Cependant arrivaient de tous côtés des avis alarmans. Paris di- 
sait-on, devait être attaqué dans la nuit ; ce qu’il y avait de certain 
c’est que quarante pièces d’artillerie étaient sorties de Vincennes, 
et qu'un régiment suisse arrivait d’Orléans. Il fallait voir alors 
comme ce peuple, aossi prudent que hrav'e, veillait sur sa victoire; 
comme des patrouilles , qui s’étaient organisées d’elles-méraes, 
parcouraient la ville en tous sens; comme à la moindre alerte, ces 
hommes; couchés sur le pavé des rues, sejetaieut sur leurs armes 
el se préparaient au combat ! • 

Lesjournées du 30 et du 31 furent encore pleines d^nquiétudes 
et de troubles. Une foule immense encombrait les rnesel les places 
publiques. Le bruit des négociations s’était répandu ; on s'indi- 
gnait à la pensée d'une régence et d'un enfant sur le trône. Les 
craintes étaient vives; la situation grave. Un nouveau commissaire 
* . était arrivé de Saint-Cloud. Il apporlaif, il voulait déposer ces or- 

donnances de révocation que le sang répandu n'avait pu obtenir, 

' mais qu’avait enfin arrachées la peur. La' commission n'hésita pas 
f dans sa réponse : il était trop tard ; Charles X avait cessé de rù- 

^ gner; et dans la personne du lieutenant-général que venaient de 
proclamer les députés réunis, la France voyait déjà le souverain 
à qui elle devrait son bonheur et sa gloire. Celle réponse ne pou- 
vait rester secrète ; l’état des esprits ne le permettait pas. Une 
proclamation fut pnblié<î. Elle eut l’heureux effet de les calmer. 

Des dépêches interceptées avaient appris que le camp de Saint- 
Omer marchait sur Paris. Il se pouvait que la luttese prolongent, 
et , dans tons les cas , il fallait occuper et nourrir ceth^ population 
qui venait de vaincre , mais qui ne pouvait encore reprendre ses 
travaux. La commission ordonna que vingt régimens de gardes 
nationales mobiles seraient créés, avec une solde de trente sous 
par jour; des registres furent ouverts dans les mairies ; des iuscrip- 
tioiis reçues en grand nombre. Mais un inconvénient que nous 
n’avions pn prévoir nous fut bientôt signalé par l’autorité mili- 
taire : la plupart des soldats appartenant aux régimens désorga- 
nisés , venaient s’inscrire dans la garde mobile ; moins attirés sans 
doute par l’appât d’une solde plus élevée que pressés d’accourir 
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quelque teuïps encore de tout ce qui concernait la sûreté , la tran- 
(luiliité et les intérêts municipaux de la ville de Paris. 

Sa tâche restait assez grande. Ati milieu de Venthousiasme 
universel , des esprits généreux, fiers du triomphe de la liberté , 
la voulaient en France sous sa forme la plus austhre; non certes par 
éloignement pour le prince que la patrie adoptait ; mais il faut le 
rtHiounaître par une noble fierté d’âme, par un pur enthousiasme 
de la vertu. Dans leurs rangs, se trouvaient ceux qui avaient com- 
battu, aux jours du danger, avec le plus d’ardeur et de courage. 
Faudra-t-il cependant nous diviser; et la France serait-elle assez 
malheureuse pour voir couler encore le sang de ses enfans ! Notre 
voix se réunit à celle de ce grand citoyen , aimé du peuple comme 
la liberté même. Qu’importent et les formes et les mots? Ce quHl 
nous faut , n*est-ce pas d*être libres ? Sous un roi ami de la patrie , 
nous aurons la meilleure des républiques, et dans la meilleure des 
républiques le trône le plus solide de l’univers. Ces seules réflexions 
suffirent pour calmer ces nobles caractères. On leur demandait 
le sacrifice de leurs doctrines; ils Vont faitbia tranquillité de tous. 
La charte du 7 août a été publiée, l’ordre s’est rétabli , et la na- 
tion s'est empressée de reconnaitre un prince dont la gloire im- 
mortelle sera d'avoir obtenu la confiance delà patrie, au moment 
où la patrie venait de reconquérir ses droits. 

Des soins empressés étaient dus à ceux qui venaient de verser 
leur sang pour leur pays. Les mairies ont pourvu aux premiers 
besoins; nous avons établi une commission pour régulariser ce 
service. Les secours venus de toutes parts sont immenses. Tous 
ont donné , riches et pauvres, français et étrangers; et pour qu'il 
ne manquât rien à notre triomphe, l'Angleterre même s’est dé- 
clarée l’amie , l’admiratrice de la population parisienne, et veut 
partager l’honneur de secourir nos blessés. , 

Quant à ceux qui ont succombé , leurs noms seront recueillis 
et gravés sur le marbre. La postérité la plus reculée les lira avec 
respect. Nous avons dû ordonner qu’il serait fait une relation offi- 
cielle des événemens ; nous en avons confié la rédaction à un 
homme qui, nous n'en doutons pas , remplira cette mission avec 
autant de talent que de conscience. C’était un devoir pour nous de 
ne pas laisser périr la mémoire de tant de nobles actions ; elles ap- 
partiennent à la patrie. Jamais la nature humaine ne s’était mon- 
trée plus héroïque et plus grande. Au milieu d’un peuple fuyant 
A l’aspect d’un gros de cavalerie, on a vu un homme s’élancer ; 
il saisit un drapeau tricolore, met un genou en terre, plante ^ 
assure son drapeau, et périt écrasé sous les pieds de cent chevaux , 
en s’écriant : « Voilà comment ou meurt pour la patrie 1 » 

Combien de traits pareils ne pourrions-nous pas cher ! 

Et ces hommages spontanés rendus aux victimes des trois jour- 
nées 1 Comme le |)euple prend soin de leur lombes l tous les jours 
il les couvre de fleurs nouvelles : on dirait qu’il aime à sentir ses 
fi ères encore près de lui. Reposez en paix , généreuses victimes ; 
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la patne doit honorer tos cc'ndrcs , et vus noms ont des droits à 
rimniortalité. 

Ici s’est terminée notre tâche. Le roi des Français était pro- 
clamé ; ses sermens reçus. Nous nous sommes empressés de rési- 
gner nos fonctions dans ses mains. 

Dans ce mouvement immense, tous les droits individuels ont 
été respectes; personne n’a eu à se plaindre, nous le croyons du 
moins Le droit des nations a été aussi religieusement gardé. Des 
dépêches des gouvernemeus étrangers avaient été interceptées ; 
elles ont été renvoyées non ouvertes aux ambassadeurs. 

Il nous eût été difficile de suffire à des travaux aussi multipliés, 
si nous n’eussions appelé â nous quelques secours. Le barreau, 
toujours si dévoué quand il s’agit des libertés publiques, est venu 
à notre aide. Nous ne saurions trop donner d’éloges et de remer- 
ciemens à MM. Mérilhou, Odilon-Barrot , Barthe , Isaml)ort, 
Plougoulm, Aylies. Nous les avons toujours trouvés prêts à'nous 
' consacrer leur temps et leurs lumières. Nous devons dire la mê- 
me chose de HM. Baudeet Le Comte, dont la collaboration nous 
a élé si utile. 

Quand à nous, Sire, notre vœu était de ne pas rester au-dessous 
de la tâche que nous avions à remplir. 

Nous sommes, Siie, avec le plus profond respect. 

De votre Majesté, 

Les très-humbles, très-obéissans servitem's et 
fidèles sujets, 

Lobau, Audry de Püybavault, 
De Schonen, Mauguin. 

Nos honorables collègues, MM. Laffitte et Casimir Périer, mem- 
bres de la commission municipale, ont été enlevés à ces travanx 
par les services qu’ils ont eu à rendre dans la réunion des Dépu- 
tés, et pour la confection du pacte fondamental, services immen- 
. ses que la France apprécie. Si. leur signature ne sc trouve pas sur 
ce rapport, c’est qu'il n’est pas juste de leur imposer une respon- 
sabilité que leur absence rendait plus grande encore. 
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CHARTE CONSTFrUTIONNELLE . 

Paris, 14 août 1830, 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Fraw(;aîs, à tous présons et à 
venir, salut 


-•« Ht 


Â 




92 BÉVOIXflON DE 1830. 

Noos avoiM onfonué et ordonooDs qtie la Charte oonstita> 
tionnelle de 1814/ telle qu'elle a été amendée par les deux Cham- 
bres' le 7 août et acceptée par nous le 11, sera de nouveau publiée 
dans les termes suivans ; 


Droit public des Français. 


Art. f . Les Français sont égaux derant la loi, quels que soient 
d’ailleurs leurs titres et leurs rangs. 

2. Ils ctmtrilnient indistioclemeut, dans la proportion de leur 
fortune, aux charges de l’Etat. 

8. lis sont tous également admissibles aux emplois ciyils et 
militaires. 

4. Leur liberté individuelle est également garantie : personne 
ne iK)uvant être poursuivi ni an-été que dans les cas prévus parla 
loi et dans la forme qu’elle prescrit. 

5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient 
pour sou eulte la uiênte protection. 

6. Les ministres de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine , professée par la majorité des Français , et ceux des 
autres cultes chrétiens, reçoivent des Iraiteaieus du trésor pu- 
blic. 

7. ‘Les Françalsont ledroil de publier et de faire imprimer leurs 
opinions eu se conformant aux lois. 

La <‘eusui*e ne pourra jumais être rétal)Iie. 

8. Toutes les propriétés sont inviolables, tans aucune exception 
de celles qu’on appelle nationales, la loi ue mettant aucune diffé- 
rence entre elles. 

9. L'Etat peut exiger le sacrifice d’une propriété |wur cause 
d’intérêt public légalement constaté, mais avec nue indemnité 
préalable. 

10. Toutes rLchcrcbes des opinions et des votes émis jusqu’à la 

restauration sont interdites : le même çubli est commandé aux 
tribunaux et aux citoyens. / , ' ‘ 

1 1 . La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l’ar- 
mée de terre et de mer est déterminé par une loi. 


Formes du gouvernement du Boi. 

42. La pertoone du Roi est inviolable et sacrée. Ses mioistrex 

« « , 

* Malgré cette formule de promulgation . ce n’est pas b charte 
octroyée de 1811 . c'est ta charte de 1850. Ces mots : cbsutb de 1850 . 
sont gravés dans la chanjbre des députés , au'dcssus de la place oir 
elle a été jurée parle roi. ces mots sont ineffaçables. Us vivront à 
jamais dans les souvenirs de la nation. 
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sont responsables. Au Roi seul appartient la paisiaDoe exéco>. 
live. ^ 

1 3. Le Koi est le chef suprême de l*£tat ; il commande les forces 
de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'al- 
liance et de commerce, nomme à tous les cniploiard^dministration 
puidique, et fait les réglemens et ordonnances nécessaires pour 
l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois dies- 
mêmes ni dispenser de leur exécution. 

Toutefois aucune troii[)e étrangère ne pourra être admise au 
service de l’Etat qu’eu vertu d’une loi. 

14. La puissance législative s’exerce collectivement par le Roi, 
la Chambre des pairs et la Chambre des députés. 

15. La proposition des lois appartient au Koi, à la chambre des 
Pairs et à la chambre des Députés. 

Néamnoiiis toute loi d’impôt doit être d’abord votée par la Cham- 
bre des députés. 

16. Toute loi doit être discutée. et votée librement par la majo- 
rité de chacune des deux chambres. 

17. Si une proposition de loi a été rejetée par l'an des* 
trois pouvoirs , elle ne pourra être représentée dans la méma 
session. 

18. Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

1 9. La liste civile est fixée pour tonte la durée du règne par 
la première législature assemblée depuis ravéuement du Roi. 


De la Chambre'des Pairs, 

20. La Chambre des Pairs est une portion essentielle de la puis- 
sance législative. i 

21 . Elle est convoquée par le Roi en même temps que la Cham- 

bre des Députés. La session de l’une commence et finit en même 
temps que celle de l’autre. * . . 

22. 'Toute assemblée de la Chambre des pairs qui serait tenue 
hors du tempsde la session de la Chambre des députés^ est Uticite 
et niiiie de plein droit, sanf le seul cas où elle est réunie comme 
cour de justice, et alors elle ne peut exercer que des fonctions 
judiciaires. 

23. La nomination despairsde France appartient au Roi. Leur 
nombre est illimité : il peut en varier les dignités, les nommer à 
vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté. ' 

24. Les pairs ont entrée dans la chambre à vingt-cinq anse! 
voix délibérative à trente ans seulement. 

’ Voyez cl-après la loi du 29 décembre 185*. qui « en révisant cet 
article conformément à TarUclé 68 , a aboli Vhérédité de la paitHe . 
et déterraiaé quelles seraient à l’avenir les ctmdKlotia d’avénenient 
à la pairie. 
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25. La chambre des {)airs est présidée par le chancelier de 
France, et, en son absence, par un pair nommé par le Koi. 

26. Les princes du saog sont pairs par droit de naissance ; ils 
siègent immédiatement apres le président. 

27. Les séauj^ de la chamire des pairs sont publiques, 
comme celles oc la chambre des députés. 

28. La cbaiiit)re des pairs connaît des crimes de haute trahison 
et des attentats à ta sûreté de l’Etat, qui seront défînis par la loi. 

29. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorilé de la 
chambre , et jugé que par elle en matière criminelle. 

/ De la chambre des députés. 

30. La chambre des députés sera composée des députés élus 
par les collèges électoraux dont Torganisatiou sera déterminée 
par des lois. 

. 51. Les députés sont élus pour cinq ans. 

32. Aucun député ne peut être admis dans la chambre, s’il 
n'est âgé de trente ans , et s’il ne réunit les autres conditions dé- 
terminées par la loi. 

33. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département 
cinquante personnes de Tâge indiqué payant le cens d'éligibilité 
déterminé par la loi, leur nombre sera ronoiplété par les plus im- 
posés au-dessous du taux de ce sens, et ceux-ci pourrout être 
élus concurremment avec Jes premiers. 

34. !Nul n'est électeur , s’il a moins de vingt-cinq ans, et s'il ne 
réunit les autres conditions déterminées par la loi. 

35. Les présideos des collèges électoraux sont nommés par les 
électeurs. 

36. La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éli-' 
gibles qui ont leur domicile politique dans le département. 

37. Le président de la chambre des députés est élu par elle è 
l'ouverture de chaque session. 

38. Les séances de la chambre sont publiques; mais la de- 
mande de cinq membres suftit pour qu'elle se forme en comité. 

• secret. 

39. La chambre se partage en bureaux pour discuter les pro- 
jets qui lui ont été présentés de la part du roi. 

40. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été con- 
senti par les deux chambres et sanctionné par le roi. 

41 . L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les imposi- 
tions indirectes peuvent l'être pour plusieurs anuées. 

42. Le roi convoque chaque ann^ les deux chambres : il les 
proroge, et peut dissoudre celle des députés ; mais , dans ce cas , 
il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois. 

43. Aucune contrainte par côrps ne peut être exercée contre un 
'membre de la chambre durant la session et dans les six semaines 
qui l'auront précédée ou suivie. 


r 
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44 . Aucun membre de la chambre ne peut, pendant la durée 
de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf 
le cas de flamant délit , qu'après que la chambre a permis sa 
poursuite. 

45. Toute pétition à Tune on à Tautre des chambres ne peut être 
faite et présentée que par écrit : la loi interdit d’en apporter en 
personne et à la barre. 

Des ministres. 

/ 

46. Les ministres peuvent être membres de 1a chambre dei 
ou àe la chambre des députés. 

' Ils ont en outre leur entrée dans l’une ou l’autre chambre, et 
doivent être entendus quand ils le demandent. 

47. I^a chambre des députés a le droit d’accuser les ministres et 
de les traduire devant la chambre des pairs, qui seule a celui de les 
juger. 

De V or dre judiciaire. 

"48. Toute justice émane du roi ; elle s’administre en son nom 
par des juges qu’il nomme et qu’il institue. 

49. Les juges nommés par le roi sont inamovibles. 

50. Les cours et tnbiinaux ordinaires actuellement existans sont 
maintenus ; il n’y sera rien changé qu’en vertu d’une lui. 

51 . L’institution actuelle des juges de commerce est conservée. 

52. La justice de paix est également conservée. Les juges de 
paix , quoique nommés par le roi , ne sont point inamovibles. 

53. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

54. Il ne pourra en conséquence être créé de commission et de 
tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque déno 
minatiun que ce puisse être. 

55. Les débats seront publics en matière criminelle, à moiiia 
que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs; 
et , dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement. 

56.. L’institution des jurés est conservée. Les changemcns 
qu’une plus longue expérience ferait juger necessaires, ne peu- 
vent être effectués que par une loi. 

57. La peine de la conGseation des biens est abolie et ne pourra 
pas être rétablie 

58. Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les 
peines. 

59. Le C(^e civil et les lois actuellement existantes qui ne sont 
pas contraires A la présente Charte, restent en vigueur jusqu’à ce 
qu’il y soit légalement dérogé. 

> Droits particuliers garantis par VÉtat. 

60. Les militaires en activité de service, les ofRcicrs et soldats 
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en retraite» les veuTet , les ofüciei’s et soldats pensioDuésa conser- 
veront leurs grades , honneurs el pensions. 

61. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement 
pris par TEtatavec créanciei's est inviolable. 

62. La noblesse ancienne reprend ses titres» la nonvelle con- 
serve les siens. Le roi fait des nobles à volonté; mais il ne leur 
accorde que des rangs et des honneurs » sans aucune exeinptioo 
des charges et des devoirs de la société, 

63. La Légion d'honneur est maintenue. Le roi déterminera 
les régleinens intérieurs et la décoration. 

64. Les colonies sont régies par des lois pariiculières, w 

65. Le roi et ses siiccesseu«s jureront à leur avédemeut, 
présence des chambres réunies , d'observer iidèleiuent la Charte 
coDsiituliounelle. 

66. La présente Charte et tou.s 1rs droits,qu'elIe consacre de- 
meurent confiés au patriotisme et au courage des gardes natio- 
nales et de tous les citoyens fraiiç us. 

67. La France reprend ses couleurs. A l’avenir, U ne sera 

•plus porté d’antre cocarde que la cocanle tricolore. ^ 

a 

- ' 

Dispositions particulières. 

. 6B. Toutes les nomioations et créations nonvelles de pairs faites 
sous le règne du roi Charles X sont déclarées nulies et uon avenues. 

L’article 23 de la Charte sera soumis à uu nouvel es amen dans 
la session de 1831. \ ' 

69. Il sera pourvu successivement par des lois séparées et dans 
le plus couri délai possible eux objets qui suivent : 

L'application du jury aux délits de la presse et ans délits po* 
litiques; (Voyez loi du 8 octobre 183u.) 

2° La responsabilité des ministres et des antres agens du pou- 
voir; ( discutée dans ta session de i 855. ) 

La réélection des députés promus à des fonctions publiques 
salariées ; ( loi dû 1 2 septembre 1 830:0 

4° Le vote aunuel du contingent de l'année; (loi du 1 1 octobre 

mo.) 

5® L'organisation de la garde nationale, avec intervention des 
gardes oationaui dans le choix de leurs officiers; ( loi du 22 mars 
t83f.) 

6® Des dispositiôns qui assurent d'une manière légale l'état des 
offleiers de tout grade de terre et de mer ; (loi du t ^ mai 4834.) 

7® Des insiitutioDs départementales et municipales fondées sur 
un système électif ; ( loi sur l’organisation municipale du 21 mars 
4831 ;— des conseils généraux de département et des conseils d’ur- 
rondisvement, du 22 juin 483.3. Quant à la loi d’attribution, non 
encore votée, elle a été discutée {lendaiit plusieurs sessions.) 


PIECES HISTOBIQUES. 97 

8^ L'instmctiofi publique et la liberté de rensetgoemenl ; ( loi 
du 28 juin 4883.) 

L'abolition du donltle vote et la bxation des conditions électo- 
rales et d’éligibilité. ( loi du 4 9 avril 4834« ) 

70. Toutes les lois ctordoonances, en ce qu'elles ont de contraire 
aux dispositions adoptées pour la réforme de la Cbarte, sont dès à 
présent et demeureut anoulées et abrogées. 

• Donnons en mandemknt à nos cours et tribunaux, corps 
administratifs et tons autres que la présente Charte constitu- 
tionnelle ils gardent et luaiutieuuent, fasstut garder, ol>ser- 
▼er et maintenir; et, pour la rendre plus notoire à tous * , ils la 
Cassent publier daus toutes les municipalités du royaume, et par- 
tout où besoin sera ; et, afin que ce soit choie ferme et stable é 
toujours , nous y avons fait nietire noire sceau. 

Fait au Palais-Royal, à Paris, le 44^ Jour du mois d^aoôt, 
l’an 4 830. 

Signé , LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scellé du gradd sceau : Par le roi ; 

Le Garde des sceaux , Ministre Le Ministre secrétaire d'État au 
secrétaire d*Éiai au départe- departement de l’intérieur , 
vient de la justice, 

SIgné.DupoNT (de l'Eure ). Signé Gijizot. ► 

* <« * 

f * 

\ 




Arrêt de la chambre des pairs, qui condamne à diverses peines 
les ministres de Charles X, signataires des ordonnances du 25 
juillet, ‘ 

(Extrait des procès-verbaux de la chambre des pairs, du 21 décembre 

4830.) 

« * * 

' Le mardi, 24 décembre ù 4 0 heures, Taudrence est reprise. 

L'appel nominal constate la présence de tous les pairs juges du 
procès, à rexception de M. le comte Mollieo, qu'une indisposition 
grave a retenu chez lui. 

La parole est accordée de nonveau à MM les commissaires de 
la cb<amhre des députés, 

M. Madier de Mohtjau, Tun d'eux, est entendu. 

' La parole est ensuite accordée successivement aux quatre dé- 
fenseurs. 

» 

* L’ancienne formule était , à tous nos sujets^ II fut délibéré en 
conseil et arrêté qu’on supprimerait ces derniers mots. 


a. 
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Après leurs répliques, les accusés déoiarent, sur rinterpellation 
de M. le président, qu'ils n'ont rien de plus à ajouter à leur dé- 
fense. Vi!'- ■ " 

M. le président demande aux commissaires de la chambre des 
députés s'ils ont des réquisitions à présenter. ^ 

M. Bérenger, l'un d’eux, est entendu, et les accusés, interpel- 
lés de nouveau par M. le président» ayant déclaré n’avoir rien à 
répliquer, M. le président proclame que les débats sont terminés! 

11 annonce ensuite que la cour va se retirer dans la chambre 
du conseil pour régler l'Ordre et le moment de sa délib^atioD. 
L'audience publique est levée è une heure et demie. > ■ ■ 

A dix heures du soir l’audieuce publique est reprise. ^ 

MM. les commissaires de la chambre des députés et les défen- 
seurs des accuses sont présens. i u. t4 m >*frîî 

M. le président prononce l’arrét^soivant 


». La cotm.DEs ÿAiRS, 

». OuU lés 
» d'res et coud 
' » Considéi*aht qi 
• constitntionnelit 
» raient la liberfe 
» que le pouvoir 
» ConsidéRant 
» a pu entraîner 
»_ne aurait les al||âîdiir 
^dérant^ra rési 
Marié,' pnice de 
d'ËtaNwrâlfeii 


. , js,cOml 
Êuide i’ii 



cbambre des députés en leurs 
If défense ,v..^ « , / 
idn 25 juillet, la Charte 
lies, et celles qui assn- 
lifestement violées, et 
IMânÉièe législative ; 

_ lie du roi Charles X 
m AjRfecdsés, cette circonstance 
f r^radé^ité légale ; 
le|iuiipfel8 que, Auguste Jules-Ar- 
jn%, eè sa qualité de minislre se- 
Iptaiigères, de ministre de la guerre 
cposeil des ministres; Pierre- 


en sa 
de lé 


sa qualité de ministre secrétaire 
lude-Ballhasard-Victor deChante- 
de garde. des sceaux, ministre secrétaire ' 
},* et' Màrtial-Côme-Annibal-Perpétue-Mà- 
lo'ré, comte^de^uemon-RanvIile, en sa qualité de ministre 
lire d’Ëtat des.affdires^ecelésjâsitoue^'et de rinstruction 
üe, res^nsabl# aux u larmes 4é l^ticle de la Charte 

[14, out çoatre-sigué |e$ prdonmicea du 25 juillet, dont 
^ m IIS reconnaissaient eux-mémel PitléipStd ; qu'ils se sont efforcés 
jpPffen procurei[| rexécaliOQ,et||u'U8 cgit^ii^illé au roi de dé- 
» clarer la ville de Paris en étit dé SKgej^ pqnr triompher, p^ 
n l'emploi des atoe^ dle la iiferaqcel^itimé des citoyens ; ^ ^ ' 

% 7> Cons^dérapt que ces actés ^nsti^iit le crime de trahuon 
• prévu par l’art. 56^e la Chafte de Iu14^ ■ • it 




• Déclare : 

» Angqste'JpiéBN 


» PièiTC-l>etï|L 
» Jean-ClaiMe^ 



.fl '!- • A 
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» El Marüal-Cüiiie-Anaibal-Perpélue-Magloire, com!eGuernon 
» de Ranville , 

» Coupables du crime de trahison. 

» Considérant qu^aucune loi n’a déterminé la peine de la tra- 
» bison, et qu’ainsi la cour est dans la nécessité d'y suppléer: 

» Vu l’article 7 du Code pénal, qui met la déporlalion au 
» nombre des peines afflictives et infamantes ; 

» Vu l’artiele \7 du même Code, qui porte que la déportation 
» est perpéluelle; 

» Vu l’article 18 , qui déclare qu’elle emporte la mort civile ; 

» Vu l’article 25 du Code civil, qui règle les effets de la mort 
» civile; 

» Considérant qu’il u'eiiste, hors du territoire continental de 
» la France, aucun lieu où les condamnés à la peine de la dépor- 
» talion puissent être transportés et retenus, 

»* Condamne le prince de Polignac à la prison perpéluelle sur 
» le territoire continental du royaume, le déclare déchu de ses 
» titres, grades et ordres, le déclare mort civilement, tous les 
» autrès effets de la peine de la déportation subsistant ainsi qu’ils 
» sont réglés par les articles précités. 

» Ayant égard aux faits de la cause, tels qu’ils sont résultés des 
» débats, 

» Condamne le comte de Peyronnet, Victor de Chantelauze, 
» le comte de Guernon-Ranville, à la prison perpétuelle. 

9 Ordonne qu’ils demeureront eu état d'interdiction légale, 
» conformément aux articles 28 et 29 du Code pénal , les déclare 
9 pareillement déchus de leurs litres, grades et ordres. 

» Condamne le prince de Polignac, le comte de Peyronnet, 
9 Victor de Chantelauze , le comte de Gueruon de Ranville per- 
» sonnellement et solidairement aux frais du procès. 

» Ordonne qu’expédition du présent arrêt sera transmise à la 
» chambre des députes par un message ; ordonne que le présent 
» arrêt sera imprimé et aflichéà Pans et dans toutes les autres 
» communes du royaupie, et transmis an Garde-des-sceaux , mi- 
V nistre secrétaire d’Etat au département de la justice, pour eu 
» assurer l’exécntion. » 

Immédiatement après la prononciation de l’arrêt l’audience eit 
levée. 

Signé Pasqufer , président. . 

* • * « 

Cauchy, greffier. - 
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Loi relathrè à Charles X et à sa famille. 

f 

A Paris, au palais des Tiiilferles, le <0 avril 1832. 

Louis-Philippe, roi des Français à tous présens el à venir, 
salut. 

Les ebambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. 1*' Le territoire de la France et de ses colonies est interdit 
à perpétuité à Charles X, déchu de la royauté par la déclaration 
du 7 août U530, à ses descendans, aux ép»)ux et épouses de ses 
descendans. 

2. Les personnes désignées dans le précédent article nè pour- 
ront jouir en France d’aucun droit civil : elles ne pourront pos- 
séder aucuns biens, meubles ou immeubles ; elles ne pourront en 
acquérir à titre gratuit ou onéreux. ) o . . 

O. Les mêmes personnes sont tenues de vendre d’ûae manière 
déûnitive tous les biens, sans exception, qu’elles possèdent eu 
France. Cette vente sera efl'ectuce, pour les biens libres, dans 
Fannée, à dater de la promulgation de la présente loi, et pour 
tous ceux qui seraient susceptibles de liquidation ou de dikussion, 
dans Tannée, à partir de Tépoque à laquelle la propriété en aura 
été irrévocablement fixée. • 

Les biens meubles et immeubles, acquis et possédés par Char- 
les, X penda^^ son règne, et qui sont confiés à Tadministration 
jirovisoire dé l'anci^oe dotation de la couronne, continueront 
d'êtreiaiDsi ^minlat^ Joi^’à ce qu’il ait été statué sur la liqui- 
dation de Tancienne liste^çivile. ^ 

Il est fait réserve'ëxpresse aux créanciers de Charles X et de sa 
fiimille , du droit de commencer et de mettre à fin telles poursuites 
qu’il appartiendra. . . .i 

t. 4. Faute d’effecluer la vente dans le, délai prescrit, il y sera pro- 
à la diligence de Tadministration des domaines, savoir : pour 
" les majeurs, selon les formes administratives; et pour les mineurs, 
devant les tribunaux , selon le mode usité en pareil ci)s, mais sans 
avis préalable d’un conseil de famille. IS'éauraoins les proprié- 
taires , pour le compte et au nom desquels la vente sera poursui-» 
vie auront la faculté de vendre à Tamiable jusqu'au jour de Tad- 
judication, sous la condition expresse que les frais de poursuite 
seront reml)onrsés préalablement au trésor. ^ g 

5. Le prix de toutes les ventes sera remis aux ayant-droit, pro- 

priétaires ou créanciers; les droits de T£tat, s'il en existe, de- 
meurant également réservés. ’ ^ 

6. Les dispositions des articles t et 2 de la présente loi sont 

applicables aux ascendans et descendans de ISapoléon, à ses oncles 
et tantes, à «es neveux et nièces, * ses frères, leurs femmes et 
leurs descendans, à ses soeurs et à leurs maris. . v/ ' 


‘jA 
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7. Est et demeure abrogé Tart. 4 de la loi du 12 janvier 1816. 

^ La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre 
des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cc> 
jonrd'bui , sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, 
corps administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent 
et maintiennent, fassent garder , observep et maintenir, et , pour 
les rendre plus notoires à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours, nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le dixième jour du mois 
d*avril 1832. 


Signé LOUIS-PHIUPPE. 


1 


f 




v»4' *>' 


% 




« 




I 


« 


/ 


I' 




« 


f 










<4 «. 


■ 


ABOLITION 


DE L’HÉRÉDITÉ DE LA PAIRIE. 


H 


CHARTE DE 1814. 

I 

¥ . 

Article 23. La nomination des pairs de France appartient 
au roi. Leur nombre est illimité , il peut en varier les di- 
gnités; les nommer à vie où les rendre héréditaires ^ selon 
sa volonté. 

¥ 


CHARTE DE 1830. 


Article 68. Toutes les nominations etcréations nouvelles 
de pairs faites sous le règne du roi Charles X, sont déclarées 
nulles et non-avenues. 

L’article 23 de la Cliarte sera soumis à un nouvel examen 
dans la session de f 831 . 


Octobre 1 83i . 

* > , 

Projet de loi , présenté par M. Casimir Perier. 

i • 

Ce projet prononce l’aboliiion de l'hérédité de la ;wïin>. 
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Séance du 10 octobre 1831 . 

Sur Vordre de délibération dans la disénssion de la loi sur 

la pairie. 


( ConstituÜOQQel do H .) 

M. Dupin aîné. Messieurs , la question est assez grave 
pour que la chambre juge convenable de s’éclairer davan- 
tage. Quelle est la mission qui nous a été imposée par la 
Charte de 1 830? c’est la révision de l’article 23 de laCharte, 
c’est un nouvel examen à faire de cet article pour en peser 
l’économie , et c’est aprô» Cet ëütamétf que nous pourrons 
décider si nous maintiendrons , si nous changerons , si nous 
abrogerons ou si nous modifierons cet article 23. à 
moi , pour éviter dès à présent (oufé équivôme,'^jeWclare 
catégoriquement que je ^voterai côntte nétédité de la 
pairie. (Très- vive sensation dans toute rassemblée.) , 

IVota. A cette même séance on accorda la priorm k la 
question d’abolition de l’hérédité. Foyez ci-après la loi du 
29 décembre 1 831 , qui abroge cette hérédité. . : 


i 
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OHAMBBIt ras DI^ÜTÉS. 

Séance du 1 3 octobre i831 . 

^ • ' » 


Discussion de la loi sur la pairie^ contre l'amendement 
de M. Mérilhou , relatif à Vélection de candidats par 
atrondissement. 


# 

M. Dupin aîné : Au point où la discussion est parvenue , 
vous éprouvez le besoin de voir considérer l’amendemeni 
de plus près , et je l’attaque par un argument principal, qui 
me semole entraîner son rejet, 

. Quand li chambre a supprimé l’hérédité de la pairie ; «lie 
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a voulu supprimer un privilège (|ui lui semblait présenter 
des dangers , ou du moins dont les avantages à venir qu’on 
s’en promettait ne pouvaient pas compenser suffisamment 
les inconvéniens imminens et imnt^diats de l’Iiérèdité. St 
la chambre s’est montrée sévère contre un privilège, et a 
maintenu la pensée fondamentale et invariable de la révo- 
lution de juillet, c’est qu’elle a compris que l’opinion en 
France peut varier quelquefois , mais que la pensée vitale 
qui a traversé tous les régimes sans altération , et qui s’est 
toujours reproduite, c’est une antipalble profonde pour 
une aristocratie qui se présente appuyée sur des privilèges 
nobiliaires et des formes privilégiées. ( Une foule de voix : 
Oui, ou il très-bien !) 

Mais en même temps la chambre est restée ferme dans 
celte pensée que la monarchie est nécessaire à la France , 
que la royauté ne doit pis être un vain simulacre, que la 
grandeur et la prospérité du pays y sont atlachées, parce 
que cette royauté veille non-seulement à la défense du pays 
au-dehors, mais aussi à la liberté civile au dedans. Aussi 
la chambre ne voudra pas dépouiller la royauté d’une dé 
ses plus importantes prérogatives, essentielles à la marche 
des rouages du gouvernement représentatif; elle ne voudra 
pas que cette machine puisse être paralysée tout A coup; 
elle ne voudra pas d’un système de candidature qui ne per- 
mettrait pas à la constitution de marcher , et qui lui prépa- 
rerait des embarras qu’elle ne pourrait pas surniontér. 

Quand on a présenté l’élection directe , la chambre l’a 
écartée , parce qu’elle détruisait évideinment la prérogative 
royale; les dangers se montraient trop à découvert, la 
chambre n’a pas voulu les encourir; mais si la candidature 
offre d’abord moins de dangers , quand on la considère bien 
elle n’en présente guère moins. 

D’autres orateurs (MM. Odilon-Barrot , Lafayette), ap- 
partenant à l’opposition, ont dit au contraire que c’était 
dans l’intérêt au pouvoir royal qu’ils voulaient l’élection. 
Ils se retranchaient dans une candidature, non comme meil- 
leure, mais comme se rapprochant davantage de leur pai- 
rie , et comme ayant pKis tle chances pour réussir. Ces ora- 
teurs se sont placés sur ce terrain, qu’ils défendaient vérita- 
blement l’autorité royale , qu’ils ajoutaient à sa force en 
allant , disaient-ils , puiser au sein de la nation un pouvoir 
qu’ili mettaient ensuite à la disposition du gouvernement, 
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comme s’il s’agissait d’une conscription d’opinions levée an 
loin et amenée ensuite au service du gouvernement. 

Je ne doute pas , pour ma part, que ces orateurs n’aient 
opiné dans l’intérôt du trône. Je m’empresse de rendre 
hommage à leurs intentions; mais je conteste le fait. Ce ne 
sont pas les mots qui font les choses ; il faut plus que cela 
pour fonder une institution. Ce n’est pas ce mot pairie, 
inscrit sur les murs du palais du Luxembourg, qui fera la 
pairie, pas plus que le mot royauté , inscrit sur le frontis- 
pice des Tuileries , ne fera le roi et la royauté. Il faudra 
pour la pairie, comme il faut pour la royauté, un pouvoir 
réel, fort, assuré, basé sur des réalités. 

J’admire, en vérité, la sollicitude d’une chambre popu- 
laire , qui veut absolument avoir une rivale, qui ne se croit 
pas suffisante pour défendre les intérêts populaires, qui 
veut une sœur cadette placée à côté d’elle, issue des mêmes ' 
parens , pour veiller avec elle à la défense des intérêts 
communs. (On rit.) N’y mettez pas trop d’égoïsme, mais 
n’y mettez pas non plus trop de désintéressement : la véri- 
table représentation se trouve dans une seule chambre ; 
cette représentation suffît, deux deviendraient inuiiles. Or, 
comme des forces égales se paralyseraient, cherchez une 
autre cliainbie, non aristocratique, non privilégiée, où 
siègent différentes capacités; non celles seulement du mérite 
personnel sur lequel il est trop facile à chacun de s’abuser, 
mais de ces capacités réelles tarifées plus exactement par 
le rôle des contributions , de celles qui ressortent de la 
propriété, des services rendus, de l’expérience acquise. 

Vous cherchez un contre-poids, non une chambre aris- 
tocratique , mais une assemblée qui examine avec sagesse, 
avec maturité , les lois que vous lui renvoyez , ou qui vous 
en envoie elle-même après les avoir élaborées. Ce contre- 
poids que vous cherchez ne peut être identique , il lui faut 
d’autres nuances, un autre point de vue. Il faut que ce 
pouvoir soit un remède vivant contre cette fièvre d’amélio- 
rations , ce débordement d’utopies qui s’empare de trop 
d’hommes de talent à leur début dans la carrière politique. 
Vous cherchez un remède contre cette furie française si 
admirable dans les combats , mais souvent si dangereuse 
dans les délibérations. £h bien ! examinons quels pourront 
être les résultats de l’amendement proposé. 

Remarquons d’abord que cet amendement, quoique 
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t*éfléchi par neuf membres (on rit) , offre une palpable con- 
tradiction. Le deuxième i^ragraphe porte que les pairs 
sont choisis sur une liste de candidats ; un autre paragraphe 
dit que chaque college électoral nomme un candidat , ce 

3 ui donnera en tout 459 candidats , et pourtant le nombre 
es pairs demeure illimité ; pourquoi Tamendement con- 
serve-il cette illimitation du nombre? parce que la discus- 
^ a appris que, sans celte 'feculté de toujours nommer de 
ndHveaax pjairs, quand on serait arrivé à la limite infran- 
chissable, il n’y aurait plus moyen de surmonter la résis- 
tance des pairs. Il faut donc que le nombre des pairs soit 
illimité, jwur que la pairie n’ait pas l’espérance d’imposer 
la loi^, silpant que l’on aura toi^ours le moyen de vaincre 
son mauvais vouloir. 


M, *MéHl/iott : Si vous lisiez l’art. 3 , vous verriez qu’il 
iitèn est pâs ainsi. / ' r 


r 




M. Dupin : Y a-t-il le mol illimité ? r ; V 
'M. Mèriihk iiOui. , .. 

Af. Dupin : Eh bien ! ce mot suffît. Ma pro|k)sitlon est 
celle-ci : Je dis que dans l’amendement qui vous est pro- 
posé , s’il y a dissidence de la chambre des pairs avec la 
couronne ou la chambre des députés , il y a impossibilité 
de ramener la.iChambre des pairs à Vacco^d des autres 
pouvoirs, Lifdfesolulion même delà chambre des députés 
offrirait un moyen qui ne surmonterait pas toujours te ré- 
sistance de la chambre des pairs. . ^ j ur- ' 

SnJEn effet, que cherche-t-on dans le cas de dissidence 
dtmt j’ai parlé ?Uine opinion analogue à celle que l’on veut 
faire prévaloir. Ainsi , je suppose que le roi et la chambre 
des députés veuillent une amélioration; je suppose qu’ils 
veuillent fonder^ par exemple , le système municipal , et 
que la chambre des pairs se refuse à ce système parce 
qu’elle le trouvera trop libéral , parce qu’elle croira que le 
gouvernement ^se dessaisit de trop d’attributions : elle 
donnera une raison quelconque, mais enfin elle s’opposera 
à ce système. 

As Cependant la chambre des députés est persuadée qu'4I"esf 
indispensable, et qu’il répond aux vœux du pays. Que faire' 
dans ce cas pour obliger la chambre des pairs à l’accepfer ? 
Il faut nommer de nouveaux pairs en nombre suffisant 
pour qUfe force demeure à la constitution. 
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OÙ ira-l'on en chercher? C'est sans doute dans les opi- 
nions aiwlogues à celles du moment; il faut, dans la vue 
de vaincre la majorité qtii s’est déjà prononcée négative- 
ment contre celle opinion , chercher des organes de cette 
même opinion , de celte opinion qui est celle du moment. 

Dans une nation aussi nombreuse et aussi éclairée que la 
notre , il y a, dans toutes les opinions, des capacités qui sont 
à meme de les représenter ; la couronne saura les Iroipîcr 
et leur donner la mission de les faire triompher à la chambre 
des* pairs , si on ne gène pas son choix. Mais, si elle est 
obligée de choisir ceux qu’elle doit nommer pour cet effet, .. 
dans une liste toute faite , comment pourra-t-elle y trouver 
tous ceux qui sont le plus propres à remplir ce but lorsque 
cette liste aura éic faite depuis plusieurs années, et sous , 
l’influence d’opinions qui peuvent fort bien n’étre point du 
tout celles qtril s’agit actuellement de faire représenter 
pour triompher à la chambre des pairs? 

Attendez !... Que scra-ce si par une imprudence funeste 
ces candidats ont reçu de leure commettans un mandat 
exprès? si, pour arrivera la candidature de la chambre 
des pairs, ces hommes se sont obligés par acte sous seing 
privé (ei je suppose que l’on n’imaginera pas plus tard une 
forme d’engagement plus solennel) , s’ils se sont engagés à 
voter de telle on telle façon, comment sortira-t-on de cet 
embarras? (On rit aux éclats. ) ; 

Les chambres entreront dans une collision dont il sera 
impossible de sortir; car la couronne n’aura plus (|u’à dire 
à la nation : J’ai voulu proposer une loi utile; la chambre 
des députés fla acceptée , la chambre des pairs résiste; j’ai 
cherché un moyen à l’aide duquel on pût amalgamer les 
opinions de ces deux corps , et je ne l’ai pas trouvé : Le 
biçn dn pays est impossible. ( Sensation prolongée.) ^ 

Mais si la chambre des députés persistait, et refu.sait un 
budget, vous verriez le gouvernement arrêté et dans I im- 
possibilité de marrher. Attendez... (On rit.) Je suppose, 
au contraire, que les deux chambres sont d accord. 1^ 
couronne est toute seule; la couronne cependant a la 
conscience de vouloir le bien du pays : elle u’est pas ef- 
fravée par ce qu’on appelait autrefois des concessions (cela 
ne s’aprielle plus àinsi); elle veut une amélioriiiion pio* 
cressive, elle la croit utile, et elle en a la conviction. 

■ Le ininislère, composé d’iiommes courageux , éncrgi qiies 
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(|ui croient qu’ils ont l’assentiment du pays, mais qui ont 
éprouvé le refus de la chambre des députés et le refus de la 
chambre des pairs, le ministère croit cependant qu’il n’y a 
pas lieu à une nomination actuelle de [>airs par le roi ; en 
effet ce gouvernement est admirable si vous ne le fau.lsez 
pas; mais il devient absurde si vous le faussez, c’est-à-dire 
si vous détruisez les moyens d’action et de réaction des 
trois pouvoirs entre eux ; car ciiacun d’eux a une action 
qu il imprime ou qu’il subit tour à tour. 

La couronne dira : la chambre des dépulés se trompe 
comme la chambre des pairs. Je veux savoir si le pays croit 
que la couronne a tort. Le moyen de savoir si, au pigenitnt 
du pays, la chambre des députés s’est trompée, c’est de la 
dissoudre; car, ne vous y trompez f>as, la popularité de la 
chambre eleclive n’est pas toujours permanente, et la popu- 
larité d’une chambre héréditaire n’est pas impossible. (Rire 
géiæral.) II y en a de nombreux exemples. (On rit plus fort ) 

On a vu des variations très- promptes , très-subites. Le 
peuple exprime son vœu , mais comme un vrai despote il 
fait des reproches à ceux qui out eu le tort de lui avoir 
obéi ; il se comporte en cela comme les enfans gâtés* il ne 
pardonne pas les fautes qu’il a fait commettre ;"il dit à ses 
mandataires r Vous étiez plus habiles que moi , pourouoi 
m’avez-vous cédé ? (Hilarité générale.) 

Quoi qu’il en soit, je suppose le pays le plus éclairé; la 
dissolution de la chambre des députés a lieu, et les nou- 
veaux choix montrent que le pays approuve la marche 
suivie par la couronne. Une nouvelle chambre est nommée 
et les députés qui arrivent sont d’accord avec le gouverne- 
ment parce qu’ils expriment le vœu actuel du pays. Mais 
comment la couronne agira-t-elle vis-à-vis de la chambre 
des pairs, si la chambre des pairs ne s’est pas éclaiiée? 

On ne peut dissoudre la chambre dés pairs ; seulement 
on fjeut en changer la minorité en majorité par un certain 
nombre de nominations nouvelles. Mais pour compléter j 
celte chambre des pairs, il faudra que la couronne aille 
chercher dans l’antique candidature, où il y aura beaucoup - 

il y aura des candidats de trois , quatre et 
cinq ans , de toutes les épocjues , de toutes les parties de la ' 
France. Les anciens candidats ne cadreront plus avec l’opi- V 
nion du moment, et ils se trouveront du même avis que les ^^,. 
anciens pairs auxquels on les aura adjoints. 
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VoilA la pierre de touche de ramendeinent qui vous est 
présenté ; c’est l’iinpossibilité de cliaiiger la majorité dans 
la chambre des pairs. Le gouvernement, d’une part, ne 
[lourra dissoudre la chambre des pairs; et de l’autre, il 
ne pourra la i amener à l’opinion du jour , par l’obligation 
de subir la loi d’une infusion de nouveaux pairs qui chan- 
geraient laminoritéen majorité, et qui ramèneraient l’autre 
chambre au vœu national exprimé par la couronne et par 
le renouvellement de la chambre des députés. Vous voyez 
quelle serait la situation de la France avec celte candida- 
ture éventuelle, avec celte candidature que je puis appeler 
de fjarde-mexible. ( Rire prolongé. ) 

Ainsi, le trône serait esclave; il serait lié de mille maniè- 
res. Ne vous faites pas illusion : (|ue peut un homme seul ? 
Supposez-lui toutes les raisons de compter sur la constance 
des affections du pays; qu’il soit, comme Louis-Philippe, 
dans la maturité de l’âge , éprouvé par l’expérience, iden- 
tifié avec sa nation dans la guerre comme dans la paix; 
supposez un roi tel que nous l’avons, puissamment intéressé 
à notre prospérité; supposez-le placé à la tête d’un gouver- 
nement dont la chute serait pour vous la ruine, mais pour 
lui la mort, la destruction de sa famille. : supposez tout ce- 
la, et néanmoins que pourra-t-il seul ? Absolument rien, 
s’il n’est pas protégé, soutenu par les institutions. 

Sans ces soutiens, vous aurez un roi impuissant pour le 
bien, et à qui pourtant tout le mal sera imputé ; vous ne 
pourrez pas empêcher les plaintes de s’élever de toutes 
parts; car la douleur est injuste, et les masses que l’on tra- 
vaille par tant de moyens croiront tout ce (ju’on voudra 
leur dire contre le chef de FEtat. Ces masses ignorantes 
sont toujours dans la main dequi les flatte ou <|uiles trom- 
pe, et voilà pourquoi chaque parti les appelle à soi pour en 
disposer. 

Messieurs, je vous adjure de considérer un fait. Si nous 
avons bien fait de nous soustraire au despotisme, prenons 
garde de retomber dans une faiblesse qui nous prépa- 
rerait de nouveaux malheurs. Et ici je ne veux pas évoquer 
de sombres tableaux; je ne veux pas vous repaître d’événe- 
mens historiques; je prends une objection que vous a pré- 
sentée un précédent orateur, et je ne crains pas que mes pa- 
roles lui offrent matière à réponse pour un fait personnel , . 
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car je ne m’attaque qu’à son opinion, et non pas au talent 
avec lequel il Ta développée. 

Il vous a dit que les excès dont nous avions été témoins 
à différentes épocpies elaient roiivrage d’une très-petite mi- 
norité, et il a fait l’éloge de la grande majorité au peuple 
français. Eli bien ! JVIe.ssieurs, je m’unis à lui. Oui, le peu- 

f de français est brave, buinain, généreux pour les vaincus, 
lospitalier meme pour ses ennemis; enfin je ne tarirais pas 
sur les éloges qu’il mérite : mais soyez convaincus aussi 
d’une vérité qui n’a rien d’offensant pour le peuple français, 
puisqu’elle s’applhpie à l’espèce humaine en général ; soyez 
convaincus qu'une minorité perverse peut faire le malheur 
et la désolation du pays ; car les masses sont toujours vouées 
à l’égoïsme de leurs intérêts. Six cent mille hommes dans 
leurs maisons, au l®'* , au 2® , au 3® étage, auraient beau 
vouloir être tranquilles , ils n’empêcheront pas le trouble, la 
perturbation; ce n’est qu’en descendant dans la rue, en 
formant masse, qu’on fait voir où est la majorité, comme 
fait chaque jour notre admirable garde nationale. 

Il y a des temps. Messieurs, où ceux qui ontaffronté mille 
morts sur les champs de bataille tremblent devant une dis- 
grâce, devant une épigramme, un mauvais quolibet de 
journal ; tout le inonde sait fort bien servir son pays au 
péril de sa vie; tout le monde ne sait pas le servirai! risque 
de perdre sa popularité, et tel marcherait sans pâlir au-de- 
vant d’nne batterie, qui ne supporterait pas tranquillement 
les outrages quotidiens des journaux qui déshonorent par 
leurs excès la véritable liberté de la presse. ( Mouvement. 
Adhésion marquée aux centres et dans d’autres parties de 
, la salle. ) 

Soyons sincères , Messieurs ; la candidature élective ne 
peut rien produire de bon ; ne flattons pas les électeurs , 
ds ont besoin comme nous de faire leur éducation constitu- 
tionnelle. Il y a sans doute beaucoup d’électeurs éclairés, 
mais il en est qui, avec le désir de bien faire, font mal. La 
calomnie dans les élections s’attache aux meHleurs citoyens; 
elle saisit le moment favorable pour les présenter comme 
des ennemis publics, pour empêcher que justice ne leur 
soit rendue. La candidature n’est qu’un moyen déguisé (pii 
revient à peu près à la même chose que l’élection directe , < 
si elle n’est pas encore pire. Ces candidatures ne seraient 
fK)ur ainsi dire (|u’une fiche de consolation accordée à ce- 
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lui qui n'aurait pas été nommé député. Vous n’auriez ainsi 
que des hommes de sectmd choix. Il n'y aurait plus en ré- 
sultat de responsabilité ministérielle, car le ministère, si on 
l’attaquait sur ses choix, pourrait dire : Vous m'aviez don-' 
né de mauvais candidats. 

Il y a un esprit de localité qu’il >/aut cultiver; mais la 
pensée d Etat est toujours une pensée élevée, supérieure, 
générale, à laquelle il faut faire le sacrifice des intérêts par- 
ticuliers.. S'il est du devoir d’un député de faire entendre 
rinlérêt de son arrondissement ; quand cet intérêt a été si- 
gnalé, il doit se taire, et même être le premier à faire préva- 
loir l’intérêt général sur l’intérêt* local ; c'est à cette condi- 
tion qu’on est député, et vous demandez que pour la pairie 
la candidature ait lieu par arrondissement ! Ëh bien ! cha- 
cun voudra avoir un homme de son endroit, on aura beau 
n’avoir chez soi que des médiocrités, on ne voudra pas en 
sortir pour aller chercher un homme de génie qui serait dans 
l’arrondissement voisin , et vous aurez , non pas des pairs 
de France,. mais des pairs d’arrondissement. 

Je vote contre l’amendement et pour le projet de la com- 
mission. .... 

Mouvement prolongé d’approbation dans toutes les par- 
ties de la salle. Une foule de membres se groupent aiitonr 
de M. Dupin et le félicitent. La séance demeure suspendue 
pendant quelques instans. ( O)nstttutio)iud do i 4 octobre.) 


Séance du 1 4 octobre 1 83L 

Sur Vamendement de M,.Gillon (Pairie). Candidature des 
propriétaires payant 3, fr, dHmpôt ^ 

, M. Dupitiainè, Il y a dans l’article de la commission, 
combiné avec l’amendement proposé, une accumulation de 
différentes personnes. , ... 

J’approuve que l'on n’appelle pas seulement à la Pairie 
la propriété foncière, mais encore les manufacturiers et 
autres chefo d’industrie. J’approuve qu’on admette comme 
une condition suffisante de candidature , le paiement d'une 
forte somme d’impôt. 

On propose de fixer celte somme à 4,000 f. , elle pour- 
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rail , je crois , être fixée à 3,000 f. , sans aucun inconvé- 
jiient y surtout à cause de la division des propriétés dans 
certains dé):»artemens où la somme de 3,000 f. de contribii- 
lions directes représente vne fortune de 20,000 de rente. 
(Non! non. Oui ! oui. ) 

M, (iiUon. C’est qu’on est préoccupé de la position de 
Paris et que l’on juge tout d’après la capitale. 

M. Dupin aîné. Oui, Messieurs, il en est ainsi dans mon 
département, et j’émets l’opinion qu’il n’y a pas nécessité de 
s’élever au-des us de la somme de 3,tXXi f., et que 1 on peut 
avec avantage descendre aujourd’hui à 4,000 f., parce que 
l’ctat de notre législation et l’état des mœurs rendent plus 
rares de jour en jour le nombre des personnes qui paient 
un impOt aussi élevé. 

' Le troisième point, est celui du temps pendant lequel il 
faudra qu’on ait payé l’impôt. On exige six ans; c’est 
infiniment trop , surtout [>our ceux qui se considèrent 
comme la partie importante de la candidature, c’est-à-dire, 
ceux qui auront fait leur fortune par leur propre trdVail. 

Si c’est un homme, par exemple^ qui a commencé par 
être commis, qui ensuite a fondé des établissemens, et est 
arrivé à une très grande fortune, il lui faudra non seulement 
l’art d’acquérir, mais encore celui de conserver. ' 

Ce n’est ni au commencement ni même au miUeu de ses 
travaux qu’il pourra être éligible ; ce sera dans un âge 
avancé, et si, après quarante années de peines et de soins, 
vous exigez qu’il ail encore possédé depuis six ans, vous lui 
refusez la reconnaissance qu’il aura méritée. -’ï 

J’arrive à la dernière condition , celle du cumul des func*' 
lions. ' ■ . 

Comment! il faudra absolument avoir été fonctionnaire 
pour être apte à la p^iirie; vous exigez, pour l’élection à 
la chambre des pairs, une condition que vous n’exigez pas 
pour l’élection à la chambre des députés, et cependant les 
fonctions sont de même nature.* ’ 

Un homme qui est obligé de faire sa fortune lui-même, 
de s’élever à force de travail et de capacité, doit tout son 
temps à ses propres affaires: si vous exigez de lui des 
fonctions publiques, il ne peut les remplir ; ce n’est pas 
dans les fonctions publi(|ues, messifeurs, qùejl^i^ |^l qixli • 
nairenicnt sa fortune, surioiil anjourd’hui^^^^^^^lf^ 
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Et cependant, il faut déployer autant de talent et (rinfel- 
ligence, autant de patriotisme, que pour être membre d’un 
conseil municipal, d’arrondissement et de département. 
Ainsi, le manufacturier qui fait vivre, par son industrie, 
six cents et douze cents ouvriers \ et quelquefois plus, ne 
rendra pas assez de services à son pays, n’aura pas assez 
mérité de ses concitoyens; il' faudra encore (jue, dans nne 
élection communale où il y auraœnt électeurs, il obtienne 
cinquante et une voix, pour qu’avec sa grande fortune, sa 
grande industrie, il puisseôtre élevé à la pairie! 

Il ne les obtiendra pas ce grand capitaliste, ce grand in- 
dustriel, cai’ les voisins seront assez mal avisés, et cela est 
déjà arrivé, pour être jaloux de cette haute industrie, et 
lui refuser leurs suffrages. Il ne serait donc pas digne de la 
pairie. Il faut qu’un individu qui est arrivé au terme de sa 
carrière au prix de son travail et de ses économies, puisse 
être élu à la pairie sans être obligé d’y ajouter la plus mi- 
nime des conditions, celle d’être élu une fois ou deux par 
un collège municipal. 

‘iVo/n. En rendant compte de cette séance, le globe du 15 
octobre \ 83i , faisait les réflexions suivantes : 

« A la séance d’iüer M. Dupin, (non pas le père deaou- . 
vriersy mais l’autre), a vanté la magnaniniitédes citoyens 
qui ^oîit vivre ^ ,’2j[)0 ouvriers. Nous croyons qu’il serait 
aussi exact de dire que les i ,200 ouvriers fout vivre les ci- 
toyens magnanimes. S’il y a du désiniéressement (pielque 
part il est du côté des i ,200 ouvriers ; car ils s’exténuent 
fKMir vivre misérablement, eux et leur race, pendant que 
les magnanimes citoyens, pour la plupart les bras croisés, 
jouissent de toutes les douceurs de l’opulence. » 

» 4 ^ ^ 

• . ^ 


Séance du -i 5 octobre '1831. 

Contre V(mei}dement de M, Mesnard, qui voulait faire du 
titre d* archev.éque y évêque y une catégorie d^apiitude à 
la pairie. 

» 

M, Dupin aîné demande la parole. (Ecoutez! écoulez .n 
Messieurs, dit- il , je viens prendre la parole contre l’amen- 
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dement, mafs non par nne prévention qni soit défevorable^ 
aux personnes. Je rends hommage aux chefs du culte , et« 
en particulier aux vertus et aux lumières de Tépiscopai ca- 
tholigue ftpnçais. Mais sa gloire est attachée à Taccoraplis-^ 
seraent des devoirs qui lui sont imposés dans la mission à 
laquelle il s’est voué, et qui n’admet guère les distractions 
politiques ni les embarras des affaires d’un autre monde. 

Je prends donc ma première considération, non dans 
une prévention quelconque contre un culte qui est le mien, 
mais dans l’intéréi même de la religion. J’ai pour garante 
de mon opinion à cet égard celle déjà émise par de 
Grammont , dont la haute vertu et la véritable piété prou- 
vent que, dims le cuhe oatholique, se trouvent des amis 
sincères/ 0^ des défenseurs zélés des libertés publiques. 

( Marques gâlérales d’approbation. ) 

<Un second rhotif n’est pas moins puissant : je le produi- 
rai dans l’intérêt de la politique et de l’ordre civil : ce motif 
est la séparation qui doit exister entre L’intérêt des cultes 
pour leur liberté même, et l’ordre^civil dans l’intérêt de la» 
nôtre. N’oublions pas les derniers temps , n’oublions pas 
V les causes de la haine qui dans la révolution de la fin du 
siècle dernier, et surtout dans ces derniers temps, s’est 
manifestée contre les prêtres^ N’oublions pas qu’après la 
restauration la noblesse se serait peut-être fondue dans le 
corps de la nation, sielle n’eùt fait imprudemment alliance 
avec le clergé , en ressuscitant son ambition ; n’oublions pas 
uue le désir , pour la noblesse , de rester le second ordre de 
l'Etat n’a été réveillé que par le désir du clergé de>faire 
dire encore : «- Le clergé, la noblesse et le tiers-élatâ » 

( Très-vive sensation. ), * : > . >vç/i3) i i f ^ 1 

Eh bien! le peuple français est un, mais les carrières 
' sont différentes , et de même qu’il y a des incompatibilités 
dans les offices civils , il doit également en exister entre les 
cliarges civiles et les fonctions ecclésiastiques. C’est ce mé- 
lange qui retourne saris cesse contre le clergé, en le per- 
dant d’ambition , qni lui attire tant de reproches, et qui 
refroidit tous les hommages que pourraient lui mériter ses 
seules vertus. - ^ ^ 

Le clergé sera fort, messieurs , et je lui donne peu d’an- 
nées pour cela ; le clergé sera fort Vil s’abstleiii sincère- 
ment de politique. A cette condition ; il obtiendra , et dans 
peu de temps, plus de considération, plus de vénération 
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<|iril n’en a jamais eu. El ici je me servirai d’une compa- 
raison empruiïlée à noire honorable collègue , M. Odilon- 
harrot. Il vous disait, avec autant de profondeur (pie de 
vérité, (jue c’élait l’association de la propriété avec le pri- 
vilège qui avait compromis la propriété. Etpoiinjuoi ? Parce 
((u’alors on ne frappe pas seulement sur l’ennemi , mais 
encore sur celui avec lequel il fait alliance. 

INIessieurs , on frappe de même sur la religion , quand 
(lie est unie ù la politique. ( une foule de voix : Oui, oui! 
C’est bien vrai! ) Si au comoiencement de la révolution on 
n’avait trouvé les prêtres que ilans les temples, la révolu- 
tion se serait accomplie sans dommage pour le cierge; la 
religion eut conservé toute sa splendeur ; elle n’eut souffert 
aucune atteinte. Mais les évêques éiaient des hoiniiies |>o- 
iilhpies. Ils s’étaient logés dans les liefs ; ils étaient comtes, 
boirons ; ils étaient aussi ducs et pairs de France ; ils étaient 
partout les appuis, les alliés du privilège; au lieu de s’in- 
lcr|)oser comme ministres de paix au milieu des dissensions 
civiles, ils y étaient paiiies intéressées. On les trouvait 
mêlés aux troubles de la Vendée, on les rencontrait dans 
les rangs de l’étranger, qu’ils excitaient à envahir la 1^ rance ; 
iis n’étaient plus les hommes de la religion, mais lesagens 
de la politique ; on cessa de voir le prêtre pour ne voir (jue 
le factieux, et ou a généralisé les proscriptions. (Bravos et 
applaudissemens universels dans l’assemblée et dans les 
tribunes publiques.) Je vote contre rainendemeiU {de 
toutes parts y avec cnergie : Oui, oui! Aux voix!) 

f^oix nombreuses : La question préalable. 

M. le président met la (piestion préalable aux voix, elle 
est adoptée. (Très-vif mouvement de satisfaction. ) 


Première lettre (Pun magisiraty sur V aristocratie 

eue dH 789 à 1 830. 

Mon cher ancien confrère, 


Vous ne vous expliquez pas, dites- vous, les prcccniions 
que i*on conserve encore contre Varistocratie dans Vèiat 
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où la révolution la réduite. Vous ne concevez pas surlout 
comment ces préventions ont pu pénétrer dans la cbambie 
des députés et réa«jir sur )a pairie actuelle, qui n’est au 
fond qu’une création constitutionnelle. Enfin , vous parais- 
sez craindre qu’en retranchant riiérédiié on ne rende im- 
fK)ssible la constitution d’une nouvelle pairie. 

Si, dans celte lettre-ci, je ne réjwnds pas à toutes vos 
questions , je veux du moins repondre à la première ; et si 
vous en êtes satisfait, je vous dirai le reste une autre fois. 

Oui , mon cher ancien confrère , il existe un sentiment 
réel et profond , un sentiment général au sein de la nation 
française, la haine de la noblesse féodale, de l’émigration 
liée aux invasions étrangères , et en général de toute aristo- 
cratie privilégiée. C’est le sentiment fixe de notre révolu- 
tion ; c’est au fond la révolution elle même tout entière. 

La révolution française n’a pas été dirigée contre le pou- 
voir royal. Toute notre histoire est là pour attester l’amour 
vrai des Français pour leur roi, amour fondé sur leur inté- 
rêt réciproque long-temps identique, et qui persévérait 
encore, même après qu’on eut réussi à les séparer. C’était 
une vieille liaison qui continuait sur d’anciens souvenirs. 

Les rois ne s’étaient mis décidétnent du côté de l’aris- 
tocratie qu’après l’avoir abattue. J’entends abattue 'politi- 
quement; car elle avait, du reste , conservé précisément ce 
qui servait à la rendre odieuse au peuple : des droits féo- 
daux, vexatoires et usurpés, l’insolence et l’orgueil, plua 
remarquables encore chez les hoheraux que dans la habite 
noblesse^ mais, par-là même aussi , plus odieux aux masses 
au milieu desquelles ils exerçaient leurs droits de corvée , 
de cbas.se et de colombier. 

Le mépris se joignit aussi à la haine , quand on vit la no- 
blesse séparée de son prestige antique, n’ayant conservé 
que la partie vaniteuse de ses droits : des titres qui ne ré- 
pondaient plus à rien de réel, prodigués, vendus, usurpés, 
au point qu’il était passé en proverbe qu’en France est mar- 
quis qui veut. 

C’est même parce que les nobles étaient tombés dans cet 
étal d’humiliation sous les efforts lents mais continus du 
roi eide son parlement, qu’aux approches de la révolution 
de 1789, ils se sont associés à l’opposition contre la cour, 
s’imaginant ne prendre que leur revanche contre le pou- 
voir royal qui les avait si fort maltraités. El c’est seulement 
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quand ils ont vu (jue celle révolulion se rabattait contre 
leurs privilégies , qu’ils ont voulu persuader au roi que 
leur cause était la sienne propre. De ce inonient, ils ont 
cherché tant (pi’ils l’ont pu à se faire un rempart de ce trône 
qu’(jux-inéines avaient contribué à ébranler ; et, après l’a- 
voir compromis par celte funeste solidarité, ils l’ont déserté^ 
car l’émigration ne fut, il faut le dire, qu’une lâche déser- 
tion commise envers la personne du roi et sa couronne, 
avant même de devenir une trabiscm contre la patrie. 

Dès l’instant même où elle a existé , l’émigration a opéré 
une scission profonde entre ses doctrines et celles de la ré- 
volution , et par suite une séparation irréconciliable entre ' 
les partisans de Tune et de l’autre. Les sectateurs de l’émi- 
gration ont été en dehors de la nation , qui les a mis elle- 
même en dehors de la loi : de ce moment les intérêts et les 
affaires de France ont été sans eux, et l’on a dii opérer 
contre eux puisqu’ils s’étaient ligués avec nos ennemis , et 
que dans leurs rangs , à leur tête (au moins dans le conseil), 
on voyait les princes, qui , pour eux et avec eux, avaient 
quitté leur frère , leur pays et leur roi. 

Il n’est pas inutile non plus de remarquer en (|uoi le 
clergé lit cause commune avec l’émigrai ion. Si les prêtres 
avaient été fidèles au précepte de Jésus-Christ : Mon 
royaume nest pas de ce monde ^ aucune révolulion n’eiU 
pu les atteindre , et toujours la même au milieu des ruines, 
la religion n’eût eu que des consolations et des secours spi- 
rituels à offrir aux malheureux et aux criminels de tous les 
partis!... Mais l’Eglise était devenue privilégiée; il y avait 
des prêtres nobles, îles évêques seigneurs, (|uelques-uns 
même grands seigneurs ; ils étaient logés dans les fiefs , 
tous levaient la dîme et des droits seigneuriaux : impossible 
par conséquent de réformer les abus sans atteindre les 
prêtres aussi bien que les nobles. Leur point de contact 
était le privilège et la féodalité. 

Sans doute , comme je l’ai déjà dit , la religion était bien 
en dehors de tout cela; mais de même que les nobles se 
sont retranchés derrière la royauté, les prêtres ont essayé 
de se retrancher derrière la religion et de la faire servir à 
protéger leurs vues ambitieuses. Qu’en est-il résulté ? que la 
religion et la royauté en ont également souffert; leur culte 
a été violemment interrompu ; le ty[)e seul en est resté dans 
le souvenir des peuples. 
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La révolution s’esl élevée sur ces ruines ; et dans les 
principes (ju’elle a défendus avec énerj^ie , avec persévé- 
rance, et sans déviation, son but permanent a été d^établir 
nn système de droit commun , l’égalité pour tous devant 
la loi. Plus de privilèges ni de privilégiés! (elle a été sa 
devise; et, par suite, haine à tout ce qui les rappellerait; 
défiance extrême de tout ce qui y ressemblerait; ^pré- 
hension vive de les voir revenir. En un mot, ce que la 
révolution avait détruit, elle voulait l’avoir détruit pour 
toujours. C’était là tout l’instinct de sa conservation. 

Cependant il a fallu, pour proté^^er la révolution elle- 
même et ses intéiêts, une forme de gouvernement. L’émi- 
gration avait amené la guerre ; la guerre civile en même 
temps que la gïierre étrangère. Le courage héroïque rfe nos 
soldats avait suffi contre rennemi du dehors ; toutes les mau- 
vaises passions firent la guerre du dedans : elles voulurent 
se satisfaire par le meurtre et la spoliation. 

L’anarchie qui en fut la suite n’avait produit que dégoût’ 
et la lassitude avait plus d’une fois failli damener une 
réaction. Toutefois qu’on ne s’y méprenne point : la masse 
de la nation s’écartait, non pas de la révolution, mais 
seulement des hommes qui V avaient souillée par leurs 
excès, et qui, bons pour détruire, mais inhabiles à gou- 
verner, avaient menacé toutes les existences, et compro- 
mis tous les intérêts. 

Napoléon, général et victorieux, représentait la révolu- 
tion; il s’était battu pour elle, il pouvait la défendre encore ; 
tout l’appelait, tout le portait au pouvoir. 

On avait soif de bon ordre ; il le rétablit. Ce besoin de- 
venu général favorisa tout ce qu’il entreprit dans cette vue. 
Les républicains furent bientôt mis hors de la question ; 
les anciens royalistes de même. La nation ,en masse resta 
avec lui. 

Le sentiment religieux n’était pas éteint; il vivait au 
fond des cœurs. Le culte se ranimait de fait; jl le reconsti- 
tua de droit. On put redire de son concordance qu’on avait 
dit autrefois de celui de François P*’: « Que le roi et le 
» pape s’étaient donné réciproquement ce (|ui ne leur ap- 
» partenait pas quant à la nomination et à rinstitution des 
» évêques. » Toujours est-il que cet arrangement servit 
puissamment sa politique. Il en finissait avec l’ancien 
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clergé, le clergé émigré; il, en recréait un iioiiveau, qui ne 
lit nulle diffîculté de lui prêter serment de iidélilé. < 

Le concordat était accompagné d'une loi organique qui 
fixait le régime intérieur du clergé , et qui avait pour objet 
de le contenir dans les liens de la discipline temporelle. 
Enfin , un peu plus tard, quand il en vint à se faire sacrer 
empereur par le pa[ie, il ne négligea pas de faire croire 
qu'à côté du vœu national se trouvait aussi un peu du droit 
'' divin i 

Par toute cette conduire , il faut le reconnaître, le clergé 
de l’empire ftit fort soumis à l’empereur, il lui fut même 
dévoué ; non seulement il ne lit pas difliculté de chanter 
le Domine salvum fac imperaioretn ; mais dans un caté- 
chisme adopté par tous les diocèses , mi mettait au rang 
lies articles de foi , d’aimer Napoléon n peine de damnation 
éternelle. En un mot, le clergé de l’empire en fît assez 
pour exciter au plus haut degré, après la restauration, la 
rancune du clergé émigré. 

Napoléon fut-i) aussi politique , aussi habile , en rappe- 
lant les émisés ? —Oui, si l'on fait attention au principal 
motif de sa détermination. ' ^ 

Il considéra moins la’per^nne des émigrés que leurs 
familles restées en France ; " ^ 

2® n les rappela^' non comme nobles , mais comme pros- 
crits; ^ 

3® Leurs malheurs avaient assez duré; et cela est si vrai 
que , malgré la haine toujours subsistante contre les maxi- 
mes de l'émigration, on vit généralement avec intérêt leur 
sort s’adoucir; 

..<^,4® Avec le temps , ils trouvèrent égards et accueil au 
sein de la population, ceux-là du moins qui parurent ren- 
trer de bonne grâce au milieu d’elle; et elle ne reprit con- 
tre eux ses préventions que lorsqu’ils manifestèrent des 
regrets, ou menacèrent de vouloir reprendre quelque chose, 
de leurs anciennes prétentions. ' ■ ^ \ 

"-i, Bientôt, Napoléon ne se contenta plus d’être le- premier 
magistrat de la nation. L’ancien régime était à bas; lenon- 
,veau comptait déjà assez de nouvelles existences pour dési- 
rer d’assurer leur maintien. Ceux qui avaient couru la 
chance du héros, s’effrayaieat de voir leurs intérêts en via- 
ger sur sa tète. Il se fil, ou on le fit empereur , avec droit 
d’Aé/ édité dans sa famille. - . • 
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Pour ce îçrand œuvre, les anciens privilégiés s’étaient 
trouvés d’accord avec ce qu’on pourrait appeler la nouvelle 
aristocratie, c’est-à-dire les supériorités sorties du sein de 
la révolution. 

Celle forme monarchique tuait les espérances de l’an- 
cienne dynastie; mais elle ranimait l’espoir personnel des 
anciens privilégiés : c’est tout ce qu’il leur fallait ; car j)our 
eux (et les rois à la fin devraient en être bien convaincus) 
peu leur imporJe quirègne, pourvu qu’ils croient qu’on va 
régïier pour eux. 

Alors ils poussèrent aux conséquences et aux développe- 
mens de l’instîtiilion monarchique, et, à quelques nuances 
près , la France revit cet ancien régime qu’elle croyait 
pouilant avoir détruit sans retour. On vit: 

Un' empereur, — au lieu d’un roi ; 

Le sacre par un pape, — au lieu d’un archevêque ; 

Le manteau semé d’abeilles , — au lieu de fleurs de 
lis;. . 

Des maréchaux, — faisant l’office des anciens pairs; 

Des chambellans, — au lieu des gentilshommes de la^ 
chambre; 

Une livrée verte, — au lieu d’une bleue; 

Des ducs, des comtes, des barons, — et du blason com- 
me autrefois ; , 

. Des majora Ls héréditaires, — au. lieu des anciens 
fiefs *. 

Une clause sembla suffire pour rassurer la France de la 
révolution, en disant que les terres titrées n’auraient point 
de prééminence sur les autres glèbes, et que les titulaires 
n’auraient pas, à raison de leurs titres, de supériorité person- 
nelle sur leurs concitoyens. Ilsemblait dès-lors qu’il n y avait 
rien en cela de contre-révolutionnaire; mais, de fait, c’était 
la résurrection d’une noblesse, non pas seulement nomi- 
nale, mais territoriale, et en possession, par les places, de 
de tous les pouvoirs de l’Etat. 

* Ils en portèrent même effrontément- le nom dans les pays de 
conquête (témoins les fiefs de Guastalla et Piombino); et ces 
majorais se rapprochaient plus en réalité, par leur constitution 
et leurs privilèges, des fiefs tels qu’ils étaient dans l’origine, que 
de ceux que la révolution avait détruits, et qui depuis plus de 
deux siècles n’é»a!ent plus que la dégénération des aiic-ens.' 
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Ainsi, autant quMl dépendit de Napoléon, il rappela toutes 
les formes de Vancien régime. Et cependant la nation ne 
s’insurgea point! Pourquoi? C’est d’al>ord parce qu’il était 
fort, et très-fort, et que beaucoup de niécontens n’osent lé 
paraître qu’avec les faibles. Ensuite, c’est qu’au fond ce 
n’était point la contre-révolution ni l’ancien régime : ce 
n’était point Coblentz ni l’émigration. Loin de-là, c’étaient 
tous leshonomes de la révolution,’ et avec eux tous ses inté- 
rêts. S’il y avait du danger dans rinstitulion, il n’était pas 
actuel, il n’était pas imminent; il n’était que dans un lointain 
inaperçu par les masses. 

Du reste, remarquons-le bien. Napoléon n’avait pas dé- 
crété qu’il y auraitune aristocratie; il avait commencé par 
la voir se former sous sa discipline et à côté de lui. Dans les 
combats, dans l’administration, dans toutes les parties du 
service public ,. du commerce eide l’industrie, son scru- 
pule, son attention , son habileté à saisir, ou son bonheur ô 
rencontrer toutes les supériorités clans chaque genre , l’a- 
vaient entouré, de fait, de toutes les forces vitales de la na- 
tion. 

Les médiocrités n’osaient murmurer ; et quiconque avait 
une capacité réelle, loin de voir cet ordre de choses avec en- 
vie, n’y apercevait qu’un point de mire "et d’émulation. 
Voilà, sedisait-on, voilà où nous pouvons arriver à présent! 
Autrefois cela nous eôt été impossible ; c’est donc encore, 
c’est donc toujours la révolution,, mais la révolution, riche, 
brodée, triomphante et ennoblie!... 

Les anciens privilégiés^erurent tellement à la force et à la 
durée de ce nouvel ordre de choses , qu’ils briguèrent 
l’honneur d’y entrer; et, en les admettant. Napoléon eutau 
moins cette politique, de les admettre, non pas à titre an- 
ciett, à titre légitime; mais k titre'nouveau conféré par lui- 
même ce qui, dans sa pensée, et en apparence au moins, 
était de les enleverà leur caste en les attachant au char de 
l’empire. 

' Ainsi, de deux choses l’une : ouïes anciens nobles 

acceptaient le nouveau l'égirne (et le nombre en fut grand , 
surtout pour les emplois civils), et alors c’était autant d’en- 

* • » 

* Aussi plus d’un ancien comte, institué par Napoléon au 
même titre, reçut de rancienne noblesse le titre de contrefait 
(comte refait). 
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levé aux vieux fermens de l’ancien régime ; 2^ ou ils res- 
taient obstinément dans leurs antiques prétentions ( rien 
oublié , rien appris ) ; mais , audit cas , ils n’osaient pa.s s’en 
prévaloir ouvertement; ils étaient obligés de le^ enfouir au 
fond de leurs hôtels ou de leurs châteaux; et dans leur ri- 
dicule , leur dépit ou leur humiliation, le peuple français 
voyait encore la prédominance de la révolution. 

Si Na[M)léon apéri, on ne peut pas dire que ce fut parce 
qu’il avait organisé une arislocratie nouvelle, recrutée de 
quelques miquelets empruntés à l’ancienne; rétabli le culte 
catholique et créé un nouveau clergé priant pour sa dynas- 
tie, et i^ur le succès de ses armes! Remarquons toute- 

fois que ces institutions, furent plutôt un moyen d’ordre 
qu’un moyen de puissance; elles facilitèrent au dedans l’ac- 
tion de son gouvernement tant qu’il fut heureux; mais el- 
les ne le soutinrent pas dans ses revers, soit parce qu’elles 
n’avaient pas assez duré, soit parce que l’égoïsme qui distin- 
gue pardessus toutlesaristocraties, leur fît entrevoir sans trop 
d’efrroi un changement de gouvernement dcmt ces nouveaux 
privilégiés ne désespéraient pas de tirer parti; et aussi parce 
que, fidèles à leur instinct, les anciens nobles, mêlés aux 
nouveaux, entraînèrent' ceux-ci. 

.Fe ne parle pas des trahisons, des défections particuliè- 
res; mais je parle du sénat, composé en entier de fortunes 
nouvelles; du sénat, qui, dans le naufrage de l’empire^ pro- 
nonça lui-mème la déchéance de l’empereur, et qui crut 
avoir tout sauvé, comme Enée emportant ses dieux do- 
mestiques, en stipulant la conservation de ses titres et de 
ses pensions! • . 

Qu’a rri va-t-il au jour de la restauration ?. Et c’est ici, 
mon cher confrère, que j’appelle toute votre attention. 

Une première réflexion surgit : certes les rois ont éu 
grand tort de détrôner Napoléon ! 11 s’était fait un des 
leurs 'I lui seul avait rendu. à la royauté sa grandeur et 
rappelé ses prestiges; lui, plus que tout autre, avait récon- 
cilié le peuple avec cette institution ! 

Je le demande : 

Si Napoléon n’avait pas préalablement rétabli la mo- 
narchie avec, tout l’éclat de la gloire impériale, eùl-il été 
aussi facile, eut-il été possible même de rétablir en France 

I 

y 

* Ecce Adanif foetus est umts ex nobis ! 
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la royanlê? Un roi boiirbon eiit-i! pu, sans un iiUerniédiaire 
qui eût familiarise la nation avec raspeel d’un trône, re- 
inonler d’emblée sur celui (jue la mort sanglante de 
Louis XVI avait laissé vacant? 

2® Si Napoléon n’avait pas recréé une noblesse nouvelle, 
eût-on pu, en 181 4, rétal)lir l’ancienne après vingt -cinq 
ans de totale interruption? Toutes les supériorités sorties 
du sein de la révolution , auraient-elles accepté la résur- 
rection, biimiliante pour toutes ,‘U’une noblesse oblitérée, 
se traînant à la suite de l’étrangei'^ et qui serait venue s’im- 
planter au-dessus d’elles, comme au-dtssus de tout le reste 
de la nation ? 

3® En un mot, l’ancien régime émigré aurait-il pu ren- 
trer seul, isolé, avec la cocarde blanche,' et ses titres abolis, 
au milieu d une nation compacte qui n’aurait pas pu le 
perdre un instant de vue, si Napoléon ne lui avait préparé 
toutes les issues par lesquelles il lui est devenu possi- 
ble des’infillrer et de prendre position au milieu du pays, 
en se confondant avec des hommes à l’élévation desquels le 
pays avait applaudi ? 

Non, certes; et en admettant que la nation, fatiguée de la 
guerre et redoutant des déchiremens intérieurs, eût ac- 
cepté le retour de la dynastie déchue, elle eût pu crier : 
vive le roi ; mais assurément elle eût continué de crier : à 
bas V aristocratie ! 

Pourquoi ? parce que les griefs contre cette aristocratie 
seraient restés savs mélange, les mêmes qu’au jour de la 
révolution. C’eut été uniquement l’ancienne noblesse, c’eût 
été uniquement l’émigration ; tout cela ensemble , d’un 
•- même coté; de l’autre, fût restée la nation entière, non pas 
flans ses prolétaires seulement, non pas dans ses mem- 
bres en général les moins riches, les moins honorés , les 
moins considérables , mais la nation avec tous ses chefs 
militaires et civils , ses administrateurs , ses savans, et 
tout ce qui, pendant vingt-cinq ans, avait fait sa force et sa 
gloire ! 

Tous ensemble et sans division, se trouvant relégués 
dans la cause de la révolution, comprimés par l’étranger, 
en présence de l’ancien régime revenant comme un bagage 
à la suite des armées ennemies, celui-ci n’eût jamais tenté 
' de faire prévaloir ses doctrines : il l’eût osé, qu’au premier 
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essai il eût ressenti rop|K)siiion de tous, et perdu toute es- 
pérance comme toute chance de succès î . . . - , 

Mais le sénat, par son compromis, avait tout rendu fa- 
cile. Au milieu des articles constitutionnels pour lesquels il 
s’était contenté d’une promesse vague, un seul avait réel- 
lement le Caractère d’une stipulaHon obligatoire. C’est 
celui-ci : « Nous tous sénateurs, nous garderons nos litres 
(( et nos traitemens (36,000 fr. |)ar an). » Aussi lit-on dans 
la Charte : a La nouvelle noblesse conservera ses titres; 

« l’ancienne reprendra les siens. » 

Cette dernière disposition en faveur des anciens nobles 
devenait inattaquable , et cela même en haine de la fatuité 
des nouveaux. En effet, se disait-on de |>ar le monde, si 
M...est duc de B..., si S... est duc de R..., si F... est due 
aussi; si sous les Bourbons légitimes, tant de républicains, 
titrés sous l’empire, sont les cousins de J.ouis XVIII, pour- 
quoi les Montmorency , les Choiseul et les La Rochefou- 
cauld ne reprendraient- ils pas leur ancienne position? 

Et les nouveaux nobles eux-mêmes, bien loin d’avoir, 
en ‘18H, renouvelé l’exemple, (pii pourtant aurait dû moins 
leur coûter , d’un sacrilice semblable à celui qu’avait fut 
l’ancienne noblesse dans la mémorable nuit du 4 août 1 789, 
les nouveaux nobles, dis-je, fureiU eqehantés de cette pro- 
mulgation simultanée des titres nouveaux avec les anciens. 
Oublieux de la gloire de leur fondateur, ils se sont crus 
un.peu plus nobles, parce qu’ils étaient mis sur la même 
ligne que leurs devanciers en armoiries; placés dans !• mê- 
me article, il semblait qu’ils eussent reçu le baptême en 
même temps, et que c’était tout un. Iis ne .savaient pas 
qu’en fait de genlilhoramerie le vieux l’emporte sur le 
neuf, et que dans ce rapprochement , il n’y avait que du 
désavantage pour eux. j * ! 

Quoi qu’il en soit, ils sont entrés dans la restauration, et 
pendant que les uns étaient persécutés , proscrits ou mis à 
mort, on vit les autres se pavaner aux Tuileries! Quelques 
mystifications aux femmes n’ont pas désenchanté les ma * 
ris; ils se sont crus gens de cour; et, connue le dit de lui- 
même et de mbles amis le marquis de Montcade dans 
V Ecole ^des Bourgeois , ils s’y sont aussi regardés comme 
les nlaturelsdupays. ^ .s f ’ 

Mais le vrai pays, mais la France, témoin de leurs actes, 
> dç leurs discours, de leurs salamaléques, de leurs défec- 
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lions , de leur petitesse enfin * , n’a pas lardé à voir sa 
haine pour l’ancienne noblesse renforcée de tout le mépris 
qu’elle ressentait pour certains parvenus. 

Elle a reconnu dans la eovardisede ceux-ci, la première 
cause de sa faiblesse : que pouvait en effet, pour ses liber- 
tés, une nation surprise à l’imfjroviste, qui s’était vue toùl- 
à-coup séparée de tous ses chefs; de tous ceux qui, pepdaht 
vingt ou trente ans avaient dirigé ses efforts vers la liberté, 
et qui, par leur défection soudaine, simultanée , par leur 
fusion sans réserve au profil d’un régime hostile à ces 
mêmes libertés*, laissèrent le troupeau national sans pas- 
leur , sans guide et sans gardiens ? 

Tout cela, il faut en convenir, n’était pas propre à ré- 
concilier l’opinion publique avec l’aristocratie ; et l’on 
disait hautement que le meilleur n'en valait rien. 

C’est alors qu’a commencé cet appel à une génération 
meilleure et moins corromtme, et que l’aversion pour 
beaucoup d’anciennes célébrités proclamées infidèles , est 
devenue , pour les plus jeunes , le pi incipe d’une candida-- 
tu re anticipée. 

Voilà , en général , les causes de l’antipathie de notre 
nation pour toutes les aristocraties ; c’est un sentiment 
ancien, réfléchi, permanent, appuyé sur la triste épreuve 
qu’elle en avait faîte dans tous les temps ai sous tous les 
régimes i 

En tout ceci , si nous revenons à la chambre des pairs , 
on ferra qu’une première source de prévention contre 
elle, fut dans la prétention de Louis XVIII , de renouer 
par elle la chaîne des temps modernes. à celle des temps 
anciens; et l’on ne douta guère du projet qu’il avait de 
rendre , s’il se pouvait , la prédominance à ceux-ci , |>ar 
le choix des personnes, lorscfu’on y vit entrer des pré- 
lats , les anciens chefs de l’émigration , et parmi les nota- 
bilité nouvelles, celles-là d’abord qui avaient été le plus 
au-devant de la légitimité, avec .quelques-uns seulement 
(et comme pour échantillon) de ceux que l’éminence de 
leurs titres et de leurs services ne permettait pas d’exclure,, 
sous peine dé déconsidérer tout-à-fail l’institution. 

* L’un d’eux, et des plus élevés en dignités, récs!-il pas mort 
de chagrin de n’avoir pas pu être noninié genlilhoiniue de la 
ehanibre du roi ? 
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Vinrent ensuite ce qu’on à nommé les fournée 'de^ 
imirs; Tune qui eut pour but de soustraire la pairie à 
cette influence trop prononcée de rémigraiion ; l’autre , 
de rendre à celte influence toute sa prépondérance ; mais 
toutes deux ayant forcé la prérogative et affaibli l’institu- 
tion l , . 

Ën considérant, toutefois, les actes de la pairie, on ne 
peut pas dire qu’elle ait toiU-à-fait manqué à sa vocation : 
au contraire, on doit reconnaître qu'elle a résisté plusieurs 
fois , dans des circonstances in^rtantes , ce que n’avait 
jamais fait le sénat soi-disant conservateur. Mais deux 
faits graves ont contribué principalement à animer la na- 
tion contre la pairie. 

1® Le jugement du maréchal Ney, condamné sur la de- 
mande de l’étranger , sans que sa défense ail été libre , 
et au mépris d’une capitulation jurée les armes à la main ; 
d’une capitulation qui protégeait à la fois nos citoyens et 
nos monumens ; qui, violée sur le premier point , put l’êlre 
ensuite facilement sur l’autre tandis que , si elle eût été 
respectée parle premier Tribunal du royaume, elle eût 
rendu impossible toute violation ultérieure de ses stipula- 
tions; elle eût prévenu toutes les Béactions sanglantes qui , 
pendant plus de dix ans , ont promené le deuil et la déso- 
lation dans le pays ! . . . . 

2® L’indemnité du milliard , votée par une majorité dont 
la plupart, des membres étaient sordidement intéressés à y 
prendre part , et qui, même après le partage de ces dé- 
pouillés payées par la renie , et qui ne r eussent jamais été 
par l’impôt^ ont encore conservé , au sein de leur opulence 
reconquise, les pensions accordées à leur détresse appa- 
rente ou présumée. 

Vainement parmi* les anciens se sont élevées des voix pu- 
di(|ues comme celle du duc de Choiseul , qui , chaque 
année, réclamait contre tant d’humiliation et de vénalité; 
vainement parmi les nouveaux l’opposition conservaiL de 
p^énérenx organes; de nouvelles promotions , quelquefois 
en masse, rendaient bientôt la majorité aux intérêts anti- 
nationaux. 

Voilà, dans toute sa sévérité, mais aussi dans toute sa 
vérité, la cause des [irévenlions de la France contre la pai- 
rie de la restaurfilion. La nation se rappelle plus ce que la 
pairie a été, que ce qui en reste; elle craint qu’à la longue 
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file ue redevienne telle qu’on l’a déjà vue : c’est du moins 
ce qu’on a pu lui persuader aisément. 

Ëii effet ^ on lui présente la pairie non pas comme un 
corps composé des principaux citoyens, les plus capables ou 
les plus riches, les plus intéressés au maintien de Tordre et 
de Tétai social, les plus intelligens des intérêts naliOiiaux ; 
on lui présente surtout la pairie comme un corps nobi- 
liaire y un corps dont les élémens sympathisent avec Tan- 
cienne aristocratie : non pas comme une réunion de fonc- 
tionnaires liabiles et exercés dans toutes les parties des ser- 
vices publics , mais comme un divan comt>osé de duos , de 
marquis, de barons, de vicomtes, de seigneuries enfin 
(car ils ont eu la fantaisie de se qualifier ainsi. Hélas! 
^raiid Dieu , seigneurs de qui , seigneurs de qubi ! ) ; prêts à 
reprendre , empressés à ressaisir toutes les bribes de 
l’ancien régime; t>eu disposés du moins à accueillir les 
améliorations en faveur des masses, et faciles à sacrifier les 
intérêts de la révolution à leur élévation particulière et ,à 
celle de leurs eiifans, qui s’échelonnent derrière eux dans 
la hiérarchie des titres , des sinécures et des bons emplois. 
Voilà à quoi leur a servi et la couleur que leur donne, aux 
yeux d’uiï [>euple accoutumé à juger sur les apparences , 
cette adjonction de titres surannés , long-temps proscrits , 
dénués ue signification propre et de valeur intrinsèque, au 
litre \Taî, et qui devait leur suffire, de pairs de France y 
c’est-à-dire d’hommes revêtus d’une dignité réelle , la mêtne 
pour tous ceux qui en sont investis, et qui se trouve dotée 
des plus belles prérogatives et des plus éminentes fonctions ! 

Alors , se dit -on , n’esl-ce point assez de voir de pareilles 
choses à vie sans encore les rendre héréditaires de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture ?... Et ici l’on n’écoule 
plus que la logique vive et passionnée des préventions et 
de Tanlipalhie. 

Voilà, mon cher ancien confrère, le sentiment vrai, le 
sentiment qu’on peut bien appeler national ,.car il est gé- 
néralement partagé. 

Maintenant, ce sentiment vrai a-l il produit une opC- 
nion fausse sur Théréditcde la pairie? L’abus dont on se 
montre le plus affecté a-t-il égaré le jugement qu’on a 
porté sur la chose même? Ceux qui le pensaient ainsi ont 
essayé de le dciuontrer ; pour moi, je vous le déclare, 
apres y avoir loug-temf>s i l mùreraem réfléchi , libre de 
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tout engagement antérieur, ne cherchant que le vrai et 
croyant avoir ag> pour le mieux dans le sens et dans Tin- 
térét du pays, je me suis affermi de plus en plus dans mon 
opinion contre l'hérédité. Sous peu, je vous en diraUes 
raisons. 

Votre bien affectionné , 

Paris, ce <7 octobre 


Deuxième Lettre d'un magistrat , sur Vhérédité de la 
pairie sous la Charte de 1 830. 

« 


Mon cher ancien Confrère , 

Je sais bien que ma dernière lettre ne répondait pas à 
toutes vos objections : vous êtes partisan de F hérédité de 
la pairie ; c’est pour vous comme une religion hors de 
laquelle vous ne voyez point de salut ; et je vous entends 
déjà vous écrier que j’ai bien expliqué le sentiment moral 
qui fait qu’on n’aime pas l’aristocratie, mais ^u’il me 
reste tou jours à justifier , en politique , V opinion qui re- 
poussffe l’hérédité', et à démontrer comment , sans héré- 
dité , une pairie ( si elle pA conserve encore le nom ) pourra 
prendre racine dans le pays , et y remplir sa noble destina- 
tion!.... , 

Eh bien! mon cher confrère, je vais entreprendre de 
vous satisfaire; et pour que vous ne puissiez pas croire que 
je me suis décidé en aveugle et en homme passionné , je 
veux d’abord vous prouver qu’en repoussant l’hérédité , je 
n'en méconnais pas les avantages; j’ajouterai seulement 
qu’à mes yeux , et à l’époque où nous vivons , ces avanta- 
ges sont loin d’en coflipenser les inconvénietis. 

Je ferai toutefois tme observation préliminaire : c’est que 
l’hérédité n’est pas, comme on l’a prétendu , de V essence 
de la pairie , à tel point qu’on puisse dire avec un noble vi- 
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comte, aujourd’hui membre de la chambre des députés’; 
«Je ne veux pas d’hérédité, parce que sans hérédité , 
il Wy a, plus de pairie. » La preuve du contraire , c’est 
que la charte de Louis XVIII fwrtait en termes formels,' 
qu’en nommant les pairs , le roi pourrait les nommer à vie 
ou héréditaires. Celle alternative prouve donc que, dans 
la pensée même de l’auteur de la Charte, l’hérédité n’élait* 
pas une des conditions essentielles de la pairie; il suflisait ^ 
à l’indépendance des pairs qu’ils fussent à vie , c’esl-à-dire 
inamovibles. . 

Du reste, j’en conviens, l’hérédité a des avantages qui *' 
lui sont propres. La pairie héréditaire, se trouvant hors la 
main du roi et du peuple , a en soi un principe de vie 
de conservation ; elle se recrute et se perpétue d’elle-mêine,^J 
en vertu des seules lois de son institution; plus d’indépen-^ ? 
dance s’y attache; rien n’inspire plus de fixité dans les^<. 
idées. Plus la position individuelle du pair et de sa famille^ 
est brillante, plus son avenir est assuré, plus il a intérêt Ht ^ 
se maintenir dans cet état de béatitude, et par conséquent !< 
à se garer d’une révolution; car une révolution est préci-^> 
sèment la seule chose qui pourrait le lui faire perdre. Ainsi^ 
la pahie est comme un pilier; il n’avance, ni ne recule.' 
mais dl soutient. * é • ^ TH r.'Lo-^üv^ui^Ni.t- 

Swsdoute, un homme au'cœur hlche, le sera^ hàturel- 
lément dans toutes les situations : tranquille sur le sort de^ 
son atné, il n’en sollicitera pas moins pour les cadets; et' 
il y aura des lâchetés avec l’hérédité , comme sans l’héré-% 
dite. Mais quelques fâcheuses exceptions ne détruiront 
pas la règle ; et en masse , la ihaiprilé dés hommes placés > 
dans^a haute situation que donhe la pairie héréditaire^^ 
résisteront de fait aux basses suggestions d’un înlérèt sor- ?, 
dide, et s’opposeront , dans un intérêt plus noble et plus , 
sagement entendu ,s à toutes les tentatives dirigées contre ‘ ' 
la constitution et l’ordre établi; au contraire l’homme pu- ' 
renient viager fera comme le sénateur ; il sacrifiera surtout 
au présent; et s’il apparaît un nouveau maître'', pourvu 
que celui-ci lui continue, sa vie 'durant; le même gage 
que l’ancien , même en le dispensant d^ services, il accor-' 
dera tou^: personne ne sera déshérif^ikins sa famille. ^ 

*^ 8i le hasard de la naissance fait que quel<iiies hommes 
ineptes succèdent à des hommes d’une haute capacité , 
le contraire n’est pas impossible , et , comme on l’a dit 
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spirituellement , si les gens d’esprit sont exposés à faire 
(les sols, les sols aussi sont parfois expos(*s à faire des 
gens d’esprit. Au milieu de ces chances exceplionnelles , 
il en est une plus certaine : c’est qu’en général, la pré- 
deslination assurée à un état fait (|u’on s’y prépare par les 
études et par les mceurs convenables ; si de vieux troncs 
pourrissent, de verts rameaux s’élancent à c<)té; et comme 
il est dans la nature delà pairie constitutionnelle d’appeler 
à soi , pour se les approprier , toutes les gloires, tous les 
services, toutes les supériorités, la masse volante ne 
manquera jamais d’hommes habiles pour éclairer ses déli- 
bérations et pour diriger ses voles, au fond desquels agira, 
loujours et sur Ions , Cinsivict prédominant de conserva- 
tion, Or , telle est la principale destination de la pairie. 

Voilà , mon cher confrère, le résumé de ce qu’on a pu 
dire de plus plausible en faveur de l’hérédité de la pairie. 
Mais si tous ces avantages se trouvent en effet «ïtlachés à 
l’hérédité, est-ce bien l’hérédité seule qui les donne? et 
n’est-ce pas plul()t l’hérédité accompagnée d’autres cir- 
constances ? 

On a souvent cité la pairie anglaise! Mais (ouire que 
cette pairie a vécu plus qu’elle ne vivra, car elle est peut- 
être à la veille de subir de grandes modilications) la pairie 
anglaise n’est pas bornée à elle seide comme puissance et 
comme action. Elle est placée au sommet d’une foule d’in - 
térôls identiques ou analogues ; elle représente tout un sys- 
tème d'intérêts fondés comme elle sur V hérédité, ne fut-ce 
que l’hérédité du sol féodal qui lui appartient presque ex- 
clusivement, et qui , comme elle , se transmet par ordre de 
primogéniture. 

C’est alors qu’une pairie héréilitaire apporte , en raison 
inciue de cette hérédité , une très-grande force au' tr(3ne , 
parcequ’elle ne lui apporte pas seulement sa force nuniénVpie 
qui n’est rien , mais ( ce qui est immense) elle lui apporte 
la force de tous les intérêts homogènes dont elle est l’abrégé 
et comme l’expression. 

Il en faut dire autant de Vhérédité des charges dans nos 
anciens parlemens , ( et vous savez , mon cher confrère, 
cpielle est ma vénération pour les souvenirs et les exemples 
que nous ont légués cæs grands corps de magistrature!). 
Mais, du temps de nos parlemens, l’hérédité des ofüces se 
liait à un vaste système de substitutions et de perpétuité 
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dans les familles, (1*1111 môme état, d’im môme domaine. 
Celle aristocratie était réelle ; car elle avait pour hase la 
propriété. Cliacun héritait de la,charfçe de son père comme 
d’un patrimoine , parce (|ue l’Etat l’avait originairement 
vendue à bons deniers comptant; et ces charges elles-rnô- 
mes , à la différence de la noblesse puiemenl nominale,' 
emportaient avec elles l’exercice d’un pouvoir véritable, 
nuUemenl hostile à la nation , car elle y trouvait asile et 
protection contre l'insolence ou l’avidité des privilégiés; et 
favorable à la royauté, car les pailemens l’avaient en quel- 
(|ue sorte assise en ruinant à son profit l’autorité des grands 
vassaux , réduits , à force d’arrêts , à n’étre plus que ses 
justiciables. 

Mais, quand tout cela est détruit, prétendre reconstituer 
la chose à froid, c’est de ralchimie ! On conçoit le feu qui 
réduit le l)ois en cendre et en fumée; mais qui refera le 
bois avec la cendre et la fumée ?... 

Aujourd’hui tout le inonde en France (excepté la por- 
tion folle) reconnaît l’utilité , l’indispensabilité d’un trône 
héréditaire; sans cela, et à chaque vacance, l’Etat serait dé- ' 
chiré ; c’est à qui se mettrait sur les rangs, et des candi- 
dats par centaines offriraient de faire la place au rabais 

Mais on n’éprouve pas, à beaucoup près, le besoin d’une 
aristocratie héréditaire; et lorsque quarante ans de lutte 
obstinée ont à peine suffi pour en délivrer le pays ; quand 
le dernier divorce avec la contre-révolution ne date encore 
que d’une année ; (iiiand les débris du ver coupé s’agitent 
en tous sens et brûlent de se réunir; (]ui voudrait , qui pré- 
tendrait la reconstituer? Qui ervirait surtout qxC une pai- 
rie héréditaire serait la représentation d’une force parti- 
culière dans la société de 1 830 ? 

Evidemment il manque le fonds, c’est-à-dire un fonds 
'd'intérêts identiques et analogues dont la pairie soit la 
représentation pivpre. Defe pairs héréditaires ne représen- 
teraient qu’eux ; représentation d’égoïsme, d’individualité, 
de complaisance en soi-même; un intérêt d’immobilité 
tout au plus rationel ou doctrinal, mais qui n’aurait rien 
au dehors pour le soutenir et pour l’appuyer. En l’état ac- 
tuel, des pairs héréditaires seraient une classe à part; 
mais ils ne seraient reconnus ni regardés par aucune classe 
comme ses patrons et ses protecteurs p:uT-culiers. 

Ils ne seront pas regartlés comme tels par ce qu’on ap- 
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l^lle la démocralie , parce (|u’elle n’ignore pas qu’ils sont 
érigés contre elle, et destinés à lui servir de contrepoids; 
elle se verra toujours dans la chambre des députés et non 
ailleurs. 

Les pairs héréditaires ne seront pas même avoués par 
l’ancienne aristocratie; car déjà, sous Louis XVIIl et sous 
Charles X , elle les a vus avec dépit ; elle y trouvait une ri- 
valité accablante pour la noblesse de race^ qui se regarde 
comme la seule vraie ; et c’est peut-être le seul côté par 
lequel la pairie de la restauration eût pu se recommandera 
la nation et se faire pardonner ses privilèges , si , rendant à 
l’ancien régime antipathie pour antipathie , elle eût com- 
pris sa position constitutionnelle, et si elle l’eût rendue 
lout-à-fajt nationale par une résistance plus marquée à 
toutes les tentatives de la contre révolution. 

C’est au milieu de ce discrédit du haut et du bas que les 
doctes partisans de la pairie héréditaire auraient voulu 
persuader au trône qu’il avait grand intérêt à défendre 
Vhèrèdité; qu’il y allait presque du salut de la couronne de 
' revendiquer pour la pairie le maintien de ce privilège] 
Coname si la royauté de i 830 pouvait oublier que le trône 
n^a jamais été fort en forant e que par son alliance avec les 
communes^ et qu’il a toujours subi quelque échec quand il 
a voulu se faire le champion de l'aristocratie à l'encontre 
des masses l 

Consultez l’histoire de l’aristocratie près du trône!... . 
et sans remonter plus haut, celle de Louis XVI, de 
Louis XVIIl , et de Charles X lui-même!,.. Et c’est au 
profit d’une aristocratie qui n’est plus , et d’une aristocratie 
qui n’est pas encore , que l’on voudrait que le trône popu- 
laire de Louis-Philippe se fût immolé! Non, non; les aris- 
tocraties sont de véritables Narcisses , par trop amoureuses 
d’elles-mêraes. Il faut de deux choses l’une : ou leur tout 
sacrifier , et alors on se rend odieux pour elles : ou leur re- 
fuser quelque chose , et alors elles vous désertent sans pitié. 

En cet état quel était le devoir du législateur? C’élail de 
faire comme Solon , de s’accommoder au temps et aux 
^ens; de connaître sa nation , d’étudier son vœu et de s’y 
conformer. La couronne a donc fait sagement en ne pré- 
sentant pas sa pairie comme une aristocratie héréditaire , 
ni surtout comme une aristocratie nobiliaire] elle a sage- 
ment fait en retranchant de l’art. 23 , relatif à la noinina- 
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lion (les pairs par le roi, ces mots : Il peni en tmrier les 
(iiqniiés? Celle variHè ne va pas avec le mot pairie. Cet 
accouplement (run litre vivant, celui de pair ^ avec un 
titre mort, est uii non-sens. Qu’est-ce à dire, en effet, 
(ju’un pair-riconife , un pair- lîarou , un pair-?war(ïwis? 
Aillant vaudrait voir un procureur-général ajouter à son 
liire celui de sénéchal, le maire de Cliarlres s’appeler vi- 
dame , et le maire d’ Autun reprendre le titre de vergobretj:. 
Les litres nobiliaires sont comme les prénoms; ils sont in- 
dividuels et en dehors des fonctions publiques , dont ils ne 
sont plus l’expression. 

Cependant, en l’absence de toute aristocratie constituée, 
reconnue, ayant privilège et faisant seigneurie dans l'Étal , 
reconnaissons un autre danger énorme, pressant, et qui 
mérite toute la considération des hommes politiques : une 
démocratie sans contrepoids, nombreuse, ardente, impos- 
sible à contenter lout-à-fait, difficile à contenir, et qui 
menace de tout envahir et de tout déborder! 

Certes, le gouvernement seraitfacile à qui pourrait main- 
tenant donner à cliacuii,une place à son goiil,ou une bonne 
pension, ou des capitaux pour faire le commerce ou lojconlL- 
nuer en prévenant ou réparanjt des désastres. Voi^ les exi- 
gences du jour! Soyons sincères avec la révolution (ie ^ 830; 
ce genre de pétition a remplacé les demandes pour être 
chambellan ou gentilhomme de la chambre, et obtenir la 
permission de se broder à ses frais. Le nombre 'des sollici- 
teurs n'a pas diminué : il s’est accru , et la différence n’est 
que'dans la (jualilé, le nombre et la pétulance des deman- 
deurs , dont trop souvent la capacité est du dernier ordre, 
et l’ambition est du premier rang!... 

Ne dissimulons rien ; cette ambition est la plaie de l’é- 
poque ; l’envie se cache souvent derrière le mot égalité; les 
• gens les plus indignes de parvenir ne sont pas les moins ar- 
dens à se pousser; si l’on ne peut s’élever au-dessus des 
autres, on tache au moins de ravaler tout ce qui est au- 
dessus de soi : toute celle effervescence ne peut passe cal- 
mer en un jour. 

Le remède à ce débordement krait-il donc dans le choix 
’ de deux à trois cents familles constituées en litre d’oflioe, 
puissantes et fortunées de mâle en mâle à perpétuité , en 
présence ou d’un désappointement ou d’une détresse qui 
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s’aigriraient par lie spectacle même de ces quelques fortunes 
privilégiées ? Non. 

La démocratie avjourd'hui ne peut être vaincue que 
par elle-même; il faut la décimer, il faut lui enlever une 
a une toutes ses capacités (j’entends les véritables, et le 
nombre n’en est pas infini ) , et intéresser ces capacités à 
prêter leur force au gouvernement pour faire pré valoir cette 
maxime d* égalité vraie ^ qui n’est au fond que la justice, 
et qui force à rester soldat celui qui n’est pas digne d’être 
officier , et réduit à obéir celui qui n’a pas mérité de com> 
mander. 

Tel a été le secret de Napoléon, au moins dans les bel- 
les années de son administration. Sorti du sein de la na- 
tion, grand comme elle, décidé à faire prévaloir ses inté- 
rêts, il a appelé à lui toutes les forces, toutes les capacités 
de l’Etat : et dans chaque partie du service, sur chaque 
point de l’empire, ayant pour lui les hommes les plus ha- 
niies, il n’a laissé que les mazeites dans l’opposition : à la 
différence de la restauration, qui, prenant à sa solde on 
grand nombre de médiocrités, a laissé en face de ses agens 
tout ce que la nation avait de plus habile et de plus vigou- 
reux. 

Tant vaut l’homme, tant vaut la terre, dit le proverbe ; 
il est encore plus vrai de dire ; tant vaut le fonctionnaire, 
tant vaut la place. ^ * 

La force actuelle de la pairie ne saurait être dans Thé- 
rédité, qui n’est d’ailleurs qu’un futur contingent. Elfe 
sera avant tout dans le personnel delà pairie,^ dans le 
choix plus ou moins heureux de ses membres; dans la fer- 
meté avec laquelle ;ils sauront immédiatement accomplir 
leur mission constitutionnelle. Tel est l’iioroscope de la 
pairie; ses destinées sont là; dans la valeur intrinsi^ue des 
pairs et dans leur conduite parlementaire : elle ne saurait 
être ailleurs. 

Oui, je ne crains pas de le dire, moins de préventions 
eussent existé contre la pairie, et contre l’hérédité avec 
elle, si le catalogue des pairs au profit desquels il s’agissait 
de la confirmer n’eût offert quedes noms chers à la -France^ 
des noms tels par exemple que ceux des Ségur, des Bro- 
glie, des Choisetil, des Jaucour et des Tracy, ou bien en- 
core ceux de Simeon, Boissy-d’Anglas, Barbé- Marl>oKs, 
Chaptal, Roy, Lanjuinais; ou enfin ces noms <|ui rappel- 
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ient tant de gloire à la France : Jourdan. Truguet, Dal- 
nialie, Trévise, Wagrani et Monlébello ! Au lieu qu’on y 
trouve d’autres noms contre plusieurs descjiiels existent de 
vieilles rancunes, des préventions, des défiances que les ac- 
tes et les discours, même ceux postérieurs à juillet 1830, 

sont loin d’avoir dissit)és C’est sous l’empiré de ces 

préoccupations que la chambre des députés a créé des ca- 
tégories. Elle a voulu des conditions légales, des présomp- 
tions de services rendus, des capacités acquises, pour s’assu- 
rer qu’à l’avenir les choix de la couronne seraient élevés, 
purs d’intrigues, de cmitingens ministériels, et qu’enfin la 
pairie ne serait plus, comme disaient nos pères, livrée à 
Ciiifestation des (jens de VhôteL 

Sans doute ces craintes sont exagérées; les temps ne 
sont plus les mêmes, on peut se rassurer. Il y va de l’in- 
térêt très direct du roi, du salut de sa personne, de la sta- 
bilité de sa dynastie. Ce prince est dans la force de l’âçe et 
de la raison mûrie par une longue et forte expérience; il est 
bon citoyen, excellent père de famille, et désireux aussi de 
fonder pour ses enfans. Ce n’est, à notre égard, ni un nou- 
veau venu, ni un revenant ; c’est un des nôtres ; il n’a pas 
une origine distincte de la révolution de 1830; il est soli- 
daire avec elle; il vit de la même vie; il périrait si elle 
périssait ; il a les mêmes ennemis, ennemis irréconciliables; 
les mêmes, toujours obstinés, qui ne lui pardonneront ja- 
mais son titre de roi-populaire et de roi-ciloj^en ; gens trop 
semblables dans leur entêtement à celte vieille douairière 
de la place Royale, qui, dix ans après la mort de Henri IV, 
toujours ferme dans sa haine contre le bon roi, disait en- 
core, avec toutes les marques apparentes d’une haute con- 
sidération : feuM, de liavaillac; gens qu’il doit traiter avec 
justice, mais sur lesquels il ne peut guère compter... Espé- 
rons seulement que leurs enfans seront plus sages et mieux 
avisés.... 

Quant à nous, cela même doit nous rallier plus fortement 
^ autour de ce trône qui est notre ouvrage, et nous avertir 
de ne pas continuer contre le gouvernement de 1830 cette 
opposition dévorante, bonne seulement contre ceux que 
l’on veut, non pas éclairer, mais détruire. 
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Dans une autre lettre, je vous parlerai du sort probable 
de la lai devant la chambre des pairs ^ > 

yotre bien affectionné, , ' 


Paris ce 19 octobre 183^1. 

♦ 

■ Dans cette troisième lettre,", <pii’ a paru ie 27 octobre, on 
affirmait que la loi serait acceptée sans amendement par la 
chambre des pairs : c’est efTectivement ce qui est an i? é. - 


Loi contenant V Article qui remplace V Article 23 de ‘la 
Charte , relatif à la Pairie, 

H- • 

‘ . : 

Â Paris, au palais d* s Tuileries, le 29 déceuibre 1391. 

Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présens et à ve- 
nir, salut. 

l^s Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordoiir 
nons ce qui suit : 

l Article uniqve , ’ 

Qui remplace V Article 23 delà Charte, 

« . ■ ' •*. 

La nomination des membres de la chambre des pairs 

partient au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les.nota- 
nilités suivantes : 

Le président de la cliambre des députés et autres, asseoir 
blées législatives; . % . > 

Les députés qui auront fait partie de trois législatures, ôu 
qui auront six ans d’exercice ; , . , j , 

Les maréchaux et amiraux de France; . < * 

Les lieutenans généraux et vice-amiraux, des aimées. de 
terre et de mer, après deux ans de grade ; . • . • . . , i 

Les ministres à département,, . , . 

Les ambassadeurs, après trois ans, et les ministres pléni- 
potentiaires, après six ans de fonctions ' • i 

Les conseillers d’Etat, aprèsdix ans ue service ordinaire^;. 

O. 12. 
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Les préfets de. département et les préfets maritimes , 
après dix ans de fonctions ; 

Les gouve^ieurs coloniaux , après cinq ans de fonc- 
tions ; 

Les membres des conseils généraux électifs, après trois 
élections à la présidence ; 

Les maires des villes de trente mille âmes et au:dessus , 
après deux élections au mpini comme membres du corps 
municipal, et après cinq ans de fonctions de mairie ; 

Les présidens de la Cour de cassation èt de la Cour des 
comptes ; 

Les procureurs généraux près ces deux cours, après cinq 
ans de fonctions en cette qualité : 

Les conseillers de la Cour ae cassation et les conseil - 
lers^maltres de la Cour des comptes, après cinq ans, les 
avocats-généraux près la cour de Cassation , après dix ans 
d’exercice; 

Les premiers présidens des cours royales , après cinq ans 
de magistral ure dans ces cours ; 

procureurs-généraux prâ les mêmes cours, après dix 
ans de fonctions; 

Les présidens des tribunaux de commerce dans les viRes 
de trente mille âmes èt au-dessus, après quatre nomina- 
tions à ces fonctions ; 

Les membres titulaires des quatre académies de l’Ins- 
titut; 

Les citoyens à qui , par une loi et à raison d’éminens 
services, aura été nominativement décernée une récom- 
pense nationale; ^ 

■ Les propriétaires, les chefs de manufacture et de maison 
de commerce et de banque , payant trois mille francs de 
contributions directes, ëoit à raison de leurs propriétés fon- 
cières depuis trois ans, soit à raison de leiii^ patentes depuis 
cinq ans, lorsqu’ils atiront été pendant six ans membres 
d’un conseil général ou d’une chambre de commerce; 

Les propriétaires, les manufacturiers, commerçans ou 
banquiers, payant trois mille francs d’impositions, qui au- 
ront été nommés députés ou juges des tribunaux de com- 
merce, pourront aussi être admis à la pairie sans autre con- 
dition. 

Le titulaire qui aura successivement exercé plusieurs des 
fonctions ci-dessus, iwurra cumuler ses services dans toutes 
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pour compléter le temps exigé dans celle où le service de- 
vrait être le plus long. 

Seront dispensés du temps d’exercice exigé par les pa- 
ragraphes 5, 7 , 8 , 9, 10, 14, 15, 16 et 17 ci-dessus, 
les citoyens qui ont été nommés , dans Tannée qui a suivi 
le 30 juillet 1 830 , aux fonctions énoncées dans ces para- 
' graphes. 

Seront égalemetiit dispensées, jusqu’au 1®* ** janvier 1837, 
du temps d’exercice exigé par les paragraphes 3, 11, 12 , 
18 et 21 ci-dessus, les personnes nommées ou maintenues, 
depuis le 30 juillet 1 830, aux fonctions énoncées dans ces 
cinq paragraphes. 

Ces conditions d’admissibilité à la pairie pourront être 
modiliées par une loi. 

Les ordonnances de nomination de pairs seront indivi- 
duelles. Ces ordonnances mentionneront les services et 
indiqueront les titres sur lesquels la nomination sera fon- 
dée. 

Le nombre des pairs est illimité; 

Leur dignité est conférée à vie et n’est pas transmis- 
sible PAR DROIT l/llÉRÉDITÉ. ' 

Ils prennent rang entre eux par ordre de nomination. 

A l’avenir, aucun traitement, aucune pension, aucune 
dotation, ne pourront être attachés à la dignité de pair. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd’hui, sera exécutée comme loi deTEtat. 

Cette loi a été votée dans son ensemble à la majorité 
de 386 voix contre 40. 


* La disposition , ■ qui abroge Thérédilé de la pairie , a cié 

volée à la majorité des 52 1 voix contre 86. 
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Exemple du mode observé pour l’exécution du 

NOUVEL ARTICLE 23. 

0- • 

Ordonnance du /loi qui élève 31, Augustin Périer, à 
la dignité de Pair de France, 

Le 16 mai 1832. 

Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présens et à ve- 
nir, salut. 

Considérant les services rendus à l’Etat par M.. Augus- 
tin Périer, ancien membre de la chambre des député et 
membre du conseil général du département de l’Isère, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Aï, Augustin Périer^ ancien membre de la chambre 
des députés et membre du conseil général du département 
de l’Isère , est élevé à la dignité de Pair de France.’ . ' 
Notre garde des sceaux etc. 


Éh 


♦ 

» 

f 

DES MAJORATS. 


En i 826 , étant chargé de la classification des /ois,, je 
' publiai un Recueil des actes concernant les majorais. 

Quoique ce iravail eût un caractère en quelque sorte of- 
ficiel, puisqu’il était commandé par le gouvernement, je 
crus devoir le faire précéder d’un avertissement dans le- 
quel je me faisais les questions Rivantes : 

f » 

Dans l’état actuel de la législation, les Majorais sont^ils 
on non fondés en loi ? — SonUls, ou non, compatibles 
avec le gouvernement constitutionnel, tel qu’il est établi 
par la Charte ? 

Telles sont les questions qu’a fait naître dans la session 
de ^818, la proposition faite aux chambres, de décerner 
à M. de Richelieu une récompense nationale sous la forme 
de majorât. 

De toutes les opinions émises contre cette proposition, 
celle de M. Lanjuinais nous a paru réunir avec le plus de 
force toutes les raisons de décider par la négative les 
questions proposées. . ^ 

C’est à ce titre que nous en reproduirons ici les passages 
les plus saillans : 

a Avant de montrer que la Charte est contraire aux Ma« 
jorats et incompatible avec eux, dit M. Lanjuinais, il^con^ 
vient d’expliquer leur nature et leur origine, et les funestes 
privilèges dont ils se composent. 

» Mai omt signifie aînesse ; par extension , droit d’aînesse; 
et par drautres extensions, fidéicommis graduel , substitu- 
tion fidéicommissaire graduellement transmissible d’alnës 
en aînés, à chaque plus prochain descendant du dernier 
décédé possesseur du majorât à l’infini; et, par d'autres ex^ 
tensions encore , transmissible à l’infini de mâle en mâle , 
d’alné en aîné, aux héritiers col/aiérau.T; enfin, transmis^ 


■» 
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sibleçracliiellement, à l’infini, aux aîiif^s mâles adoptifs du 
premier jK>ssesseur du majorai, ou de tout autre possesseur 
subséquent, louj ours à Tintini. 

» Voilà le majorai transmissible indéfiniment, dans le 
dernier état que l’avait fait Napoléon. 

)) Les principaux et immêdials privilèges qui en résulienl 
par rapport aux aînés majoratisés , sont : -I ® le privilège 
d’un ordre particulier de succession inégale dans les familles, 
au profit del’aîné, au préjudice de tous les autres héritiers; 

2" le privilège d’inaliénabilité des biens à l’infini ; 3“ le 
privilège légal et immoral de se jouer toute sa vie de ses 
créanciers, et de les duper en laissant à son aîné une fortu- 
ne qu’il oserait posséder sans rougir; 4° c’est un privilège 
onéreux à tous les citoyens ; car on possède les biens d’un 
majorai, en exemption de tous droits de mutation volontaire 
et de tous droits d’hypothèques ; 5® c’est le privilège d’avoir 
pour conservateurs gratuits des biens jiossédès en majorai, 

Je ininistie de la justice, le conseil d’Etat, le conseil du sceau 
des titres, les procureurs-généraux, les procureurs du roi, 
et les employés de l’administra lion des domaines; 6° d’a- 
voir ces deux conseils pour tribunaux extraordinaires, quant 
à ces mômes biens. 

» Le droit romain avait permis des substitutions gra- • 
diielles sans limiter les degrés. Justinien donna l’exemple 
pour les limiter à quatre. 

)> Les pays français de droit écrit adoptèrent les subsli- 
liilions graduelles ; mais au seizième siècle, à la demande 
des états-généraux, l’ordonnance d’Orléans de i 560, arti- 
cle 59, limita les substitutions à deux degrés par des motifs 
d’intérêt public; et l’ordonnance de Moulins, de 1566, ne 
permit l’exécution jusqu’au quatrième degré que pour les 
majorais antérieui's à 1560. L’ordonnance de 1747 avait 
confirmé la limitation au deuxième degré. Voilà pour nos. 
pays de droit écrit jusqu’en 1 792. 

» Les pays coutumiers rejetaient les substitutions. J.es 
majorais ne sont que le nom nouveau tiré d’Esi>agne et 
d’Italie, où ils ont fait le malheur public, ei celui des aînés 
et des cadets, nom arfificieiisement choisi par Napoléon, 

. afin de distraire l’opinion publique soulevée, depuis trente 
ans, contre tant d’odieux privilèges, par les ouvrages phi- • 
losopluques et politiques, suivis de 1 abolition totale des suh- 
kiitutions, passée en loi en 1792. 
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» Entre les pays conlmniers, on avait dislin^né la Bre- 
tagne, on le goiiv< rnenient était oonstitiilionnel représen- 
tatif, et on les siil)stitntions étaient généralementdéfendiies, 
niais autorisées par deux seules* exceptions législatives 
consenties par les trois Etats en faveur des Rohan et des 
Rieux, descendans des princes de Bretagne. 

w Sans exception pour ce pays, qui avait voulu gagner 
de meilleures lois en s'unissant au droit commun de toute 
la France, INafJoléon, après avoir créé en Italie les r/mar/.v 
fiefs ' de, son empire, par actes insérés dans le bulletin des 
lois de France, (lu 30 mars i806, s’occupa de créer subti- 
lement, pour toute la France, la noblesse nouvelle et les 
substitutions : il cachait les unes et les autres sous les noms 
de titres et biens transmissibles en ligne directe de mâle 
en mâle, par ordre de primogéniture. 

» Ce fut d’abord, selon son expression familière, par un 
petit bout de loi, puis par l’article 5, presque impercepti- 
ble, et long-temps inaperçu, du séna tus consulte du H 
août ^ 806’, enlevé, suivant l’usage, sans discussion, sur l’ex- 
posé de l’orateur et du rapporteur du prince que ces 
deux grandes innovations politiques, \RUoblesse héréditaire 
et les majorais, en ligne masculine directe seulement, 
commencèrent à propos de la principauté de Guastalla, et 
notamment par ces mots : la principauté de Guastalla ,., , 
pour mieux détourner l’attention publique. Tout le reste, 
' indiqué ci-devant, se développa fort vite, à compter du I 
mars 1808, par des réglemens ou décrets impériaux, qu’il 
faisait exécuter comme on fait aujourd’hui exécuter les or- 
donnances , plus exacteitient que la constitution ou les lois 
secondaires, et où l’on ne manquait pas de protester adroi- 
tement contre les privilèges. Cependant, le sénatus -con- 
sulte de Guastalla fut inséré, mais prudemment en chiffres 
et en mots fort laconiques, clans une loi de publication du 

* Cette expression que Napoléon n'a pas craint d'employer 
pour les Majorais de Naples et de Sicile, dans l’acte du 30 mars 
1806, dont le préambule explique qu’il en use ainsi par droit de 
conquête i cette expression de grands fiefs, révèle sa pensée, et 
nous indique assez que , sous le litre de Majorais , il rêvait le 
rétablissemént du régime féodal et militaire. 

* Id PRO LEGE eratet senaiusxonsultum digebatur. Tacit. 
Annal. VI , 12. 


DES MAJiOKATS. 


144 

Code civil, comme une exceplion à Tarlicle 896. Celle loi 

est du 3 septembre ^1807. . ^ * .• 

» Voilà comment Napoléon savait faire les constitutions 

de Tempire, et par huit lignes cachées, ignorées et vagues, 
introduire peu à peu les subversions les plus funestes, réta- 
blir le despotisme, les privilèges, tous les abus anciens, et 
les rendre bien autrement forts et vexatoires que tout ce 
qu’on avait aboli de i789 à 1799; vovissima pejora prio- 
ribus. Tels seraient les inajoraLs, s’ils n’ étaient pas contrai- 
res à la Charte et incompatibles avec elle, dans ses articles 

1,2, 62,63. 69 et 71. ^ ' 

» Quoi de plus réprobateur de cet amas de privilèges 

odieux qui constituent les majorais, que ces beaux textes si 

chers à tous les cœuls français. . i i • 

» Art Les Français sont égaux devant la /oi, 

nuels que soient d!ailleurs*leurs titres et leurs rangs. 

» Des titres et des rangs, des titres de fonctions reelles 
ou de noblesse verbale, et des rangs, c’est-à-dire, des pré- 
séances réglées d’abord sur les fonctions, et puis sur la no- 
blesse titulaire, voilà notre seule aristocratie nobiliaire le- 
gale ; tous les autres genres d’inégalité ont leur origine et 
leur fondement, non dans la loi vivante, mais dans la na- 
ture • et ils se concilient avec l’égalité devant la loi. 

D II n’y a point de raajorats énoncés, ni supposés dans i 
cet article ou dans les autres ; les majorats en sont exclus ; 
ils ne seraient ni un litre de fonction, ni un titre appellaUf, 
comme la noblesse verbale de France ; ni une préséance, 
ni un honneur; tout honneur est dans le titre appellatif. 
Les inaiorats ou les substitutions graduelles de biens et de 
revenus annexés aux titres de noblesse, emporteraient, 
comme on l’a vu, des privilèges, des exenipUons de plu- 
sieurs charges et devoirs sociaux. Or, la Charte déclaré, 
article 71 : Le roi fait des nobles à volonté, sans aucune 
exemption des charges et des devoirs de la société. Un 
majoratisé, suivant les plans despotiques de Napoléon, se- 
rait un noble, sans doute ; mais un noble, quel que soit son 
titre n’est pas un majoratisé; au contraire, ce ne peut 
plus en être un, puisque ce serait par rapport à son majorai 
un exempt des lois, des charges, des devoirs communs de 
la société. Non-seulement la Chaite n’autorise point à 
créer des majorais, mais elle en interdit la création, puis- 
qu’elle interdit à sa majesté le droit d'exempter des char- 
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ges et des devoirs sociaux^ de créer ces privilèges cala- 
miteux qui seuls formuient la fraiure et Tessence des^nia- 
jorats. , ^ 

• La Charte ordonne, art. 2 i Que les Français contri- 
bueront indistinctement, dans ha proportion de leur fortune, 
aux charges de UEtat Or, cette contribution indistincte 
sera ànéautie pour le majoratisè, par rapport aux biens de 
son majorât. Non-seüleraent il aura la honteuse exemption 
de payer ses dettes sur ces mêmes biens ; Texemption, d’y * 
appartager ses cadets, selon les lois; l’exemption, s’il le vou- 
lait, de sollicitude pour les réparer et les administrer, se 
reposant sur la vigilance des employés soudoyés à son profit 
par la nation ; mais ces biens étant hors du commerce, 
inaliénables, insusceptibles d’hypothèque, seraient par-là 
même exempts de tous les droits des mutations volontaires' 
et de toutes les perceptions hypothécaires; et lemajoratisét 
serait, pour les biens de son majorât, distrait de ses juges 
naturels, en violation directe de l’article fôdela Charte.. 
Les majorais seraient donc anti^consUtntionnels, comme ils 
seraient anti-sociaux 

« La mênæ conclusion sort de l’article 68 de la Charte : 

Le Code civil et les lois qui ne sont pas contraires à la 
présente restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légale- 
ment dérogé. 

« Oui le Code civil ^t maintenu ; mais dans les disposi- 
tions seulement ^ui ne seraient pas contraires à la Charte. 

L’article 68 le dit en termes exprès 

« Disons donc que les dispositions du Code civil, comme 
celles des autres lois qui sont contraires à la Charte, incon < 
ciiiables avec elle^ ^r conspuent l’addition touchant les^ . 
majorats en ligné directe qui se trouve dans l’article 8^ 

du Code , furent abrogées par la Charte 

« L’article 69 de la Charte vient renforcer tout ce que ' 
nous avons dit contre la légalité actâelle des* majorats , ' 
d’après les articles 1,2,6, 8, 62 et 7i. 

t 

» 

I Voyez les Inconyéniens du droit d'ainesse, comme entrai- 
• nant une foule de maux politiques , moraux et physiques , . par . 
Lanthenas; 1 vol. in-8®, Paris, 1795. Ce même sujet est esquisse 

S ar rapport aux Majorats dans le tome xvi de l'Histoire des 
épubliqiies italiennes , par M. de Sismondi ; et cet auteur 
célèbre promet d'y revenir dans les volumes suivans. 

a. ta 
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<( Cet article 69 est relatif aux militaires auxquels Napo- 
léon avait dû prodiguer les majorais. Il est calqué sur un 
article corrélatif dans le projet de consliunion du Sénat, 
et qui fut ajouté après une longue discussion dans ras- 
semblée des sénateurs. On y conserve aux militaires leurs 
fjrades, leurs honneurs, leurs pensions, mais non leurs 
inajorats, parce qu’ils étaient, depuis cinquante ans, en 
Europe, jugés incompatibles avec l’égalité et la liberté, 
la moralité , la prospérité nationale. 

« Il est vrai que, dans les douze volumes d’ordonnances 
publiéesdepuis juin 4814 , il en est un grand nombre qui 
organisent les majorais; il en existe une, signée de l’ex- 
premier ministre , qui invite les pairs à la pratiqua des 
majorais, et même une en contradiction ouverte et littérale 
avec l’article 3 de la Charte, et avec l’esprit de l’article 27, 
qui exclut de la libre nomination royale à la pairie tous 
ceux qui n’ont point de majorais. Enfin les diplômes de ma- 
jorais ont été expédiés en assez grand nombre. 

« Mais tous ces exemples ne sont rien devant la Charte ; ' 
il faut se décider par la loi et non par les exemples; c’est 
un oracle de la sagesse des siècles : legibus , non exeinpUs 
judicandum est.,. Facta petantur è temporibus bonis et 
modérons, non dissolutis, quorum exempta magis noce^ity 
quàm docent. Bacon. 

Après avoir ainsi accumulé toutes les raisons sur les- 
quelles il se fonde pour démontrer que les majorais sont 
contraires à la Charte,* M. Lanjuinais examine ce que sont 
les majorais en eux-mêmes , et il s’attache à faire ressortir 
les wconvéniens des majorais pour VEtat et pour les 
familles. 

Ce fragment, imprimé à la suite de son opinion, comme' 
extrait d’un ouvrage dont il ne nomme pas l’auteur , étant 
fort court , nous le transcrirons ici : - 

« Deux causes ont produit les majorais , d’abord l’abus,, 
des lestamens déjà si abusif, ensuite Fabus des substitutions 
graduelles portées à l’infini, faute, aux législateurs qui ont 
précédé le seizième siècle , d’avoir prohibé ce funeste dé- 
sordre né dans les ténèbres du moyen-âge. 

* « L’instinct du despotisme toléra, autorisa, encouragea , . 
commanda bientôt ces déréglemens, et il y ajouta l’abus. 
I ajeuni par Napoléon , celui des majorais du propre mouve- . 
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ment du prince , on octroyés par le prince , à la demande 
des propriétaires aveugles de vanité. 

« De tous ces majorats , 11 ne pouvait résulter qué de 
fâtales conséquences : on les voit, sans nombre, pulluler 
dans ritalie et dans l’Espagne, malheureuses patries dès 
majorats ! 

« Tout les accuse, car tôut a lieu d’en g^émir , TEtat ou 
la nation, les puînés du majoratisé, et jusqu’aux aînés 
jouissant de la misérable terre privilégiée. 

a Qu’il est à plaindre l’Etat où les majorats organisent 
avec tant de force une minorité aristocratique et oiseuse, 
chagrinant, tourmentant , compromettant, perdant les rois ; 
affligeant , écrasant les peuples ; où les grands possesseurii 
sont exempts à perpétuité des graves impôts levés sur les 
mutations volontaires, et surchargent, par ces immunités , 
tout le reste des citoyens; où.des lois perverses invitent les 
majoraiisés à contracter des dettes et leur assurent les 
moyens de se jouer de leurs créanciers; où elles changent 
les détenteurs en usufruitiers , et par là même leur donnent 
le besoin de dégrader l’héritage et les facilités pour y par- 
venir; où la presque totalité des habitans est déchue de la 
douce espératice de posséder des immeubles ; où elle perd 
dès-lôrs le plus vif intérêt de la vie sociale ; où ceux qui 
se trouvent ainsi condamnés au sort des ilotes s’en vengent 
par l’oisiveté , le vice et le crime î 

« La propriété immobilière , sujette à mutation d’une 
famille à Fautre, a son fondement dans la nature, et sés 
garanties dans les lois de tous les Etats ; mais rendue im- 
muable dans une caste , elle n’est plus qu’une grande ini- 
quité , une perpétuelle calamité publique et illégale , enfin 
le plus vif aiguillon , le plus spécieux prétexte aux révoltes 
et aux lois agraire».^ 

« Le despotisùie , et quelquefois une sorte de, nécessité , 
substituant la vanité à l’orgueil national , font reconnaître 
|Mr la loi des nobles titulaires et sans fonctions. Le despo- 
tisme encore, et l’usurpation et le sommeil des bonnes lofs 
introduisent de f^t et de droit, pour ces nobles, toutés 
sortes de privil^es honorifiques et utiles, au grand détri- 
ment du prince et de la nation ; et enfin le despotisme 
encore ajoute à ces privilèges les substitutions graduelles à 
l’infini ou les majorats; et alors les imjoratisés ne sont 
.. plus occupés que de titres , de rubaps; d’intrigues de cour. 
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et de mendicité Ambitieuse pour eux et pour leurs frères, 
leurs sœurs et leurs cousins. , , A 

a Tous se condamnent par une folle imprudence , par 
une ridicule hauteur ou par une impuissance réelle, à une 
constante fainéantise, à tous les vices» è.tous les excès 
qu’elle entraîne ; il faut un dédommagement aux cadets , 
privés comme la plupart des ckoyens , de doute espérance 
de patrimoine territorial ; ils se refusent par préjugé d’hon- 
neur à tout travail honnête, à toute industrie; alors naissent 
la galanterie chevaleresque et les délits des cours d’amour ; 
les femmes nobles affichent l’indécence de mœurs; chacune 
‘ a son cavalière , son eoriejo en Espagne , et son sigisbé en 
Italie*^ > ^ ' cw 

«Il en est résulté des devoirs et des droits non moins 
bizarrés qu’immoraux , fondés sur les deux règles du beau 
inonde : aucune femme ne peut paraître seule, et aucun 
mari ne peut , sans un extrême ridicule , accompagner sa 
femme; les bonnes mœurs périssent , et le point d’honneur 
les remplace : viennent ensuite les spadassins , les joueurs, 
les suicides , etc. , et toute cette troupe corrompue se mul- 
tiplie» ^ . U 

. « Les non nobles imitent autant qu’ils peuvent les habi- 
tudes ^ndaleuses des hautes classes; le corps social dé- 
périt , languit ou meurt , et ne peut naître qu’en traversant 
les malheurs effroyables des révolutions. , t,, 

^ « Les cadets sont sacrifiés à l’aîné; les filles restent sans 
^dotet sans époux, et les puînés, faute d’un capital, vésèteot 
;d^radés, sans instruction, sans industrie, dans la dépen- 
daoce et l’oisiveté , se consolant par l’ivresse et les orgies 
, licencieuses. * . --/t ^ ^ 

« L’ainé est le seul maître, et il est haï. comme tel ; on 
' ne se borne pas toujours à le haïr. Le possesseur dû majorât 
est le premier puni des injustices dont -il devient l’instru- 
/ment : propriétaire exclusif, il est regardé comme l’admi- 
. pistrateur dès biens communs ; il ne donne pas assez à l’op, 
il donné trop à l’autre. Frères, sœurs, femmes , enfans ont 
^contre lui une ligue secrète , pour s’approprier chacun ce 
qu’il pourra, et améliorer sa situation, ^ns s’inquiéter de 
. la gêne ou se trouve leur chef. Accablé de chagrins domes- 
tiques , il finit par s’abandonner aux plaisirs des sens , et 
dans leur ivresse il se prépare de nouvelles douleurs et de 
nouveaux remords. ' 
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tt Ainsi, les nobles et les majoratisés sortont dégénèrent 
sans cesse , sous^ tous les rapports moraux et physiques, et 
üs tombent fort au-dessous des citadins et des laboureurs 
qu’ils ont la folie de mépriser ‘ » 

Telles sont, disais-je en i 826, les raisons qu’on peut 
alléguer, i®. soit contre les majorats en eux-mèmes; 2® soit 
contre les majorats considérés sous le rapport de leur plus 
ou moins de conformité avec les principes de notre charte 
fX>nstitutionnelle. 

. Il en résulte : i® que le ^système des majorats ne repose 
pas sur une loi précise ; car il n’a été organisé que par des 
actes et des statuts auxquels le corps législatif n'a pas con- 
couru : sénatus-consultes , actes de propre mouvement, 
décrets, ordonnances, avis du conseil d’Etat, lettres pa- 
tentes, etc.; 

2® La seule disposition réputée législative qui semble 
consacrer les majorats, est l’addition faite à l’article 896 du 
Code civil, qui ne renferme aucune disposition nouvelle 
sur ce genre de substitutions, mais qui en parle comme 
d’une^chose supposée ré^ilièrement établie, et qui doit 
recevoir sans dimculté son exécution ; 

3® Cependant il est de fait qu’en exécution des actes et 
statuts concernant les majorais, une foule de titres ont été 
institués , soit de la part des chels de l’Etat, par des dota- 
tioiu sur le domaine extraordinaire ; soit par des parti- 
culiers qui ont pris sur leur patrimoine de quoi fournira 
l’érection de majorats, pour eux ou pour leurs enfans; 

3 ue cette érection de majorats a fait a(k(uérir à des tiers 
es droits et des expectatives qui ne pourraient pas être 
^étruits sans effet rétroactif. — L’intérêt de l’Etat irait-il 
jusqu’à autoriser ce retour sur le passé ? ou bien défen- 
drait-6n seulement les majorais pour l’avenir ? 

4® Les majorais institués pour les pairs mériteraient en 
tout cas d’être , distingués des majorats institués par les 
simples particuliers. Ceux-ci ne sont que des actes de va- 
nité , et n’ont pour objet que de perpétuer la transmission 
de vains titres dénués de fonctions , et par là même , des- 
titués de sens; ceux-là au contraire , ont la noble destina- 
tion de soutenir l’éclat et la splendeur de la première des 

* Voyez par exempte , ce qu’on appelle encore aujourd’hui , 
les grands d’ Espagne ! 
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magistratures. Mais peut-être serait-il bon que la chambre 
des pairs n’admit pas à siéger dans soDsein Théritierqui au- 
rait renoncé à la succession de son auteur, ou qui ne l’au- 
rait acceptée que sous bénéfice d’inventaire 

Telle était mon opinion en i 826. .. 

A cette époque, la pairie était héréditaire : mais la loi 
du 29 décembre 1831 (suprà,p. 45.) ayant déclaré que 
<4 la dignité des pairs était à vie et n était pltis transmie- 
sible par droit d'hérédité , » de ce moment il n’a plus été 
nécessaire de constituer des majorats pour servir de véhi- 
cule à cette dignité. 

Aussi lés pairs qui avaient constitué des majorats en vue 
de transmettre leur titre de pairie à leurs enfans , ont été 
les premiers à demander qu’on rendit la liberté à leurs 
biens , parce que le motif qui avait fait créer ces majorats 
n’existait plus. Cessante causé , cessare quoque debet ef- 
fectus. 

Cette grande exception au droit commun une fois re> 
tranchée, il n’y avait plus de motif pour ne pas abolir l’in- 
stitution même des majorats pour l’avenir. — Il restait 
seulement'à régler les effets de cette abolition quant aux 
droits acquis pour le passé. 

Une loi devenait donc nécessaire. 

La proposition .en fut ihile pour la première fois le 
24 août 1831 par M. le comte Jaubert, qui Va depuis repro- 
duite et soutenue avec constance et talent ; cette pro^si- 
tion , dans laquelle M. Parant s’est associé aux efforts de 
M.-le comte Jaubert, a repam jusqu’à dix fois «devant la 
chambre des députés. Enfin elle a été adoptée définitive- 
ment avec les amendemens de la chambre des paii-s, le 
6 avril 1835. ^ * . 

Voici le texte de la Résolution qui a été sanctionnée par. 
le roi le 1 2 mai. ^ , 

Loi portant abolition des majorats. 

Art. ir**. Toute institution de. majorats. est interdite à 
l’avenir. 

2. Les piajorats fondés jusqu’à ce jour avec des biens 
IKirticuliers ne pourront s’étendre au-delà de deux degrés, 
l’institution non comprise^ 
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3. Le fondateur d’un majorât pouira le révoquer en tout 
ou en partie^ ou en modifîer les condîtionsé 

Néanmoins , il ne pourra exercer cette faculté s’il existe 
un appelé qui ait contracté , antérieurement à la pr^ente 
loi , un mariaf^ non dissous , on dont il soit resté des en^ 
fans. £n ce cas,* le majorât aura son effet restreint à deux 
degrés, ainsi qu’il est dit dans l’article précédent. 

8. Les dotations , ou portions de dotations, consistant 
en biens soiimis au droit de retour én faveur de l’Etat , 
continueront à être possédées ét transmises , conformément 
aux actes d’investiture, et sans préjudice des droits d’ex- 
pectative ouverts par la^loi du 5 décembre 1814. 

Nota, bëux^ faits , qui concernent la irans^nission des 
titres y méritent d^être rapprochés de la question des ma- 
jorais. , 

4® Dans la di^ussion du projet relatif à l’abolition des 
majorais, présenté durant la session de 1 834 , à la séance 
du 15 janvier , la^eommission avait proposé un article addi- 
tionnel conçu en ces termes : 

« Les dispositions ci-dessus ne font point obstacle à la 
» transmission des titres de noblesse qui avaient été atta- 
» chés aux majorais. » 

L’article fut soutenu par MM. Jaubert , Renouard , el- 
par M. le Garde-des Sceaux (alors Mr Barthe) , et com- 
battu par MM. Parant , Vivien , Salverte et Glais-Bizoin.^ 

L’article fut rejeté. 

2" A la séance du 7 décembre 1 831 , lors de la discus- 
sion du projet de loi sur les réformes à introduire dans le 
Code pénal , M. Bavoux proposa de retrancher de l’article 
259 du Code pénal, les mots : « ou qui se sera attribué des 
» titres royaux qui ne lui auraient été légalement con- ' 
» férés. » 

Le rapporteur , M- Dumon, et M. Renouard, demandè- 
rent la question préalable; M. Lalayetle et M. Charlema- 
gne appuyèrent la proposition du rejet; M. Lameth la. 
combattit : mais la proposition de M. Bavoux fut adopté 
à une très-grande majorité; deux pd .trois membres seule 
ment se levèrent à la contre-épreuvé. 

De ces deux"faits combinés , il résulte que la chambre 
des députés n’a attaché aucune importance à assurer la 
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transmission des titres : ses voles négatifs n’expri- 
ment qu’une sorte d’indifférence et de d^ain. p„j- 
En effet: 1“ En retranchant de 1 article 259 du Code 
pénal là disposition qui protégeait les titres contre f ««“J' 
Mtion, elle a déclaré hautement que celte «*“''.1»“°" " 
tait plus un délit , et que de la part de ceux qui se iÇ.per- 
meltràient, ce serait tout au . plus , un ridicule 3 usticiable 
seulement de l’opinion publique. La chambre des ^irs 
rangée à cel avis , puisqu’elle a adopte la proposition. 
2® Païf suite de ce premier vote , la chambre 
a dû se montrer indifférente à se pron»!î“'' 
mission des litm nus. Il lui a paru qu j 

vrer lé sol du fardeau de cette transmission, 
mte, puisqu’elle tolérait l’abus même qui pouvait résulter 
de rusnrpâlion , il était superflu de consacrer Mr une dis- 
positionTxpre^ la transmission, qui serait suffi^mment 
autorisée. ^ ^ . t 

m ^ J,.!.,. 
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A MES FRÈRES. 


Mes amis , 


Nous sommes trois et je suis votre ainé ; nos parens 
n’ont eu à déplorer la perle d’aucun de leurs enfans, nous 
leur devons la vie , la santé , l’éducation. Notre mère ne 
nous a point confié à des mercenaires; elle nous a tous 
trois nourris de son lait. Notre vertueux père nous a 
imbus de ses principes: il nous a élevés dans sa religion, 
dans le respect de l’orare, de la justice et des lois, dans 
l’amour sacré de la patrie qu’il ne sépare point de l’atta- 
chement et de la fidélité au prince. Il n’a permis à d’au- 
tres maîtres de nous apprendre que ce qu’il n’a pas pu 
nous enseigner lui-même. Nos parens n’ont jamais pu re- 
marquer qui de nous les respectait le plus, et jamais ils 
ne nous ont laissé deviner s’ils avaient pour l’un de leurs 
dis une prédilection qui ne fût point égale pour les deux 
autres. Je ne me suis aperçu que j’étais votre aîné, que 
parce que j’ai pu vous aimer Je premier ; nous avons 
grandi ensemble dans le même amour du travail et de la 
gloire , dans le même désir d’être utiles à nos concitoyens 
et à notre 'patrie. Un patrimoine, d’ailleurs modique, mais 
pur de tout accroissement illicite, ne nous divisera jamais. 
J’abjure d’avance et sous le .sceau de l’honneur toute iné- 
galité qu’une loi quelconque viendrait établir entre nous. 
En la combattant , j’aurai tout à la fois satisfait à mon 
devoir comme frère et comme citoyen. 


A vous pour la vie , 
DUPIN aîné. 


rarii, ce f2 février 1826. 


«S' 
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Pourquoi cet écrit 

✓ 

« 

Si la loi proposée était purement politique ; si elle ne 
ooncernaii que nos relations antérieures, Saint-Domingue 
par exemple, ou nos colonies ; ou bien encore si ce n’était 
qu*une loi de finance, d’augmentation d’impôts, de dégrè- 
vement calculé, on de simple revirement de voies et de 
moyens ; s’il ne s’agissait même que du taux de la rente et 
d’une cote à la bourse; je ne prendrais point part à cette 
discussion, et je m’en référerais entièrement aux organes 
hadiituels des intérêts publics dans les deux chambres. 

Mais il s’agit d’une loi qui nous menace de près, d’une 
loi qui affecte V ordre civil tout entier; « d’un projet, a dit 
la' chambre des députés ' , qui, par ses rapports avec l’or> 
dre des successions, la conservation du patrimoine des fa- 
milles et les principes du gouvernement monarchique, 
touche aux plus importantes questions de l’état social. » 

En effet ce^te loi pénètre dans notre intérieur ; elle s’as- 
sied avec nous au foyer domestique ; elle inquiète le vieil- 
lard par la guerre intestine qu’il voit s^allumer autour de 
lui, entre l’ainé dont on prétend lui faire un successeur 
privilégié, et ses autres enfans, qu’il n’avait [H)int jusqu’ici 
séparés dans sa tendresse ; e^e alarme sur son avenir la fille 
* qui est devenue mère sur la foi d’une égalité de partage 

w 

‘ Adresse en réponse au discours de la couronne. 
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qui présidait au pacte par lequel elle a été reçue dans la 
famille de son époux,' elle s’y trouve mal à Taise et consti- 
tuée pour ainsi dire en mauvaise foi, par une déception 
qui pourtant ne sera point son ouvrage; le mal n’est point 
local ; il s’attaque à toutes les classes, il plane sur les chau- 
mières comme sur les tourelles des châteaux. Æquo puisai 
pede pauperum tabernas ducumque iurres, 

Ën changeant ainsi brusnuement Tordre de choses actuel, 
le projet ne fausse pas seulement le principe fondamental 
de notre égalité sociale pour l’avenir; mais il blesse immé- 
diatement et avec tout l’effort d’une injuste rétroactivité, 
nne infinité de droits acquis aue les législateurs n’ont ja • 
mais impunément violés, et dont Topinion publique, les 
tribunaux et les jurisconsultes se sont de tout tem[» consti- 
tués les défenseurs. 

Je ne crois donc pas excéder ma compétence sous le rap- 
port même de ma profession *, en discutant une proposition 
qui offre de tels caractères; iTai-je pas d’ailleurs mon droit 
comme citoyen , comme chef de maison , membre de deux 
familles ? 

Je n’ai pas cru devoir rester muet en présence d’un 
mouvement rétrograde trop marqué .pour en pas faire 
craindre d* autres. Chaque année, désormais , verra- t-elle 
donc alternativement une loi pour le clergé,, une autre* 
pour la noblesse , et jamais aucune pour la masse de la na- 
tion? A 4a sanglante loi du sacrilège on aura vu succéder la 
pesante loi du milliard , dont on a pu dire au moins que 
plaie d'argent nest pas mortelle, et qui d’ailleurs en of-' 
frant le moyen de rembourser l’émigration semblait nous 
promettre quittance finale de ses préieniions. 

Mais après ce paiement ^ pris apparemment pour simple 
à compte, voici venir le droit d’ainesse...., en attendant le 
projet déjà signalé dans le lointain de Tannée prochaine , 

de livrer Tétat civil à l’état ecclésiastique Eh! saybns- 

nous quel sera le terme de ces retours à Vancien régime ^ 
avec lesquels des esprits aveugles, inquiets, ambitieux, 
veulent faire non plus de la monarchie selon la Charte, 
mais de la Charte selon V antique monarchie ? — Fatalité 
qui livre notre présent et notre avenir à ceux qui , unique- 
ment entichés de leurs souvenirs , ont si bien mérité d’être 


e* 


'* Avocat, en 1826. 
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appelés les coniemporains ,du passé] vieux Orpliées qui, 
dans leur délire, croient incessamment ramener leur Eu- 
rydice du séjour des morts ; toujours enclins à regarder en 
arrière, et jamais devant soi; obstinés qu’ils sont à ne rien 
oublier, autant que décidés à ne vouloir rien apprendre,! 

En discutant le nouveau projet de loi comme on noiis y 
force, c’est-à-dire à la hâte, et presque du jour au lende- 
main , je ne prétends pas l’épuiser , mais seulement suggé- 
rer quelques argumens de droit positif aux hommes émi- 
nens en patriotisme et en éloquence, qui sont appelés à les 
faire valoir comme orateurs. * ' 

§ 2 . ■ . 

Objet du projet de loi, 

K 

T.e projet de loi consacre le rétablissement du droit d’at- 
nesse et des substitutions. 

Le droit d’aînesse qui cdmprend coatà la fois le privilège 
de primogéniture à l’aide duquel on assure la prééminence 
de l’aîné sur les puînés ; et le privilège de masculinité , aiux 
dépens du sexe qui forme la partie la plus nombreuse, la 
plus faible et la plus intéressante de la société : 

Les substitutions qui placent le privilège des terres à côté 
du privilège des personnes : 

Droit d^aînesseet svbstitutionSydeux immenses rameaux 
de l’ancienne législation, source inépuisable de longs et 
dispendieux procès' qui avaient si heureusement disparu 
de notre législation moderne ! 

On veut les y réintégrer parce que l’empire appelait un 
petit bout de loi y sans penser au cortège de conséquences 
qu’entraînera la seule admission du principe , et sans rieii 
faire pour les régler. 

§ 3 . 

1 

Historique du droit d^ aînesse. 

De tous côtés on répète avec une affectation calculée , le 

* Voyez l'ordonnaoce d'Orléans de t560, art. 59; et cePe de 
Moulins, art. 57, dont les dispositions avaient pour but de couper 
la racine à plusieurs procès qui se meuvent en matière de subsH- 
tntimis) — Adàc Ordonnance de 1629 , art, 124,. et Ordonnance 
t747, aW. 30 et 3Î. 

a, 14 
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droit d’aînesse est de droit divin ; il est dans nos mœurs, il 
est aussi ancien que la monarchie, il a vieilli avec nous 

Jetons donc un coup d’œil sur l’histoire de ce droit , puis- 
que c’est le nom qu’on lui donne. 

Il est très-vrai qu’on trouve le droit d’aînesse mentionné 
dans les livres des Hébreux. Remarquons toutefois qu’il y 
figure comme institution domestique et civile, et non 
comme article de foi. 

Ce droit convenait, parfaitement au régime patriarcal. 
Dans cette enfance de la société humaine, le père était le 
roi de sa famille ; tout lui était assujetti. Après lui l’aîné suc- 
cédait seul à tous ses biens et à toute son autorité. Cette 
monarchie casanière était despotique. On le voit par ces 
paroles d’Isaac à son fils Esaû, qui réclamait l’investiture 
déjà donnée à Jacob : 

« Je l’ai établi votre seigneur et votre maître , et j’ai as- 
» sujetti à sa domination tous ses frères', w 

Parlant ensuite de c;e qui sera le partage d’Esaû; vous 
aurez la cape et Vèpée, lui dit-il, vives in gladio^ et vous 
servirez votre frère : et fratri tuo servies^. A la vérité, 
Isaac ajoute ces paroles consolantes : « Le temps viendra 
» (|ue vous secouerez son joug , et que vous vous en déli- 
» vrerez^. » 

Plus tard , le droit d’aînesse chez les Hébreux devint une r 
des lois de la conquête : on partageait alors la terre pro- 
v}ise! et quand le législateur donnait tout, il pouvait bien, 
y mettre des conditions. 

Toutefois le droit d’aînesse reçut dès-lors un adoucisse- 
ment ; au lieu d’attribuer toute la succession à l’aîné , Moïse 
se borna à diviser la succession paternelle en autant de 
parts plus une qu’il y avait d’enfans, et en attribua deux à? 
l’atnè^. . _ 

• • 

* Respondit Isaac : Domionm tuum ilium coastitui, et omnes 
fratres ejus 8er?ituti illius subjugavi. Genèse, xxvii. 37. 

* Jbid, XXVII. 40. V . 

» fbid.’ 

4 Tempusque veniet, cùra excutias et solvas jugum ejus de cer- 
vicibus tuis. xxvii. 40. 

* Babitque ei (primogenito) de bis quœ Iiabuerit cuncta du- 
plicia. Deuteroo. xxi. 17. 
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Au surplus l’Ecriture elle-même oe donne pas une idée 
bien séduisante des bons effets du droit d’aînesse, à en ju- 
ffer par l’histoire d’Esaû et de Jacob. On voit celui-ci abuser 
de la faim qui consùmait son firère pour en obtenir une pré- 
tendue vente de sdn droit à vil prix* ; plus tard, la mère 
qui préférait le cadet à l’âîné* ourdit une fraude ^ qui , chez 
nous, serait punie de toute la rigueur des lois; et par une 
feinte imitation du costume et de la voix d’Esaû ^ , Jacob, 
employant le mensonge par deux fois * vis-à-vis de son vieux 
père aveugles, surprend la bénédiction qui l’investit du 
droit d’aînesse. 

A celte nouvelle , Esaû jette des cris îàmentables ; n’a- 
vez-vous donc qu’une bénédiction ^dit-il , ô mon père ? Il 
entre en fureur , il pleure , il rugit 7 , il jure dans son cœur 
qu’après la mort de son père, il tuera son frère Jacob® : 
et celui-ci , par le conseil de sa mère alarmée , est réduit 
à fuir loin du toit paternel , et à se retirer chez Laban jus- 
qu’à ce que la colère d’Esaû soit apaisée^; et la mère 
elle-même, déplorant son propre ouvrage, s’écrie dans l’a- 
mertume de sa douleur : me faudra-t-il donc perdre mes 
deux enfans en un même jour *°? 

Telle fut la loi des Juifs, loi dure comme eux". Mais la 
loi de grâce , la loi de l’Homme-Dieu , est venue adoucir les 
farouches maximes de la loi judaïque. L’Evangile est une 

* . V 

* Genès. xxvi. 32. 

* Ibid, XXVI. 28. 

^ Fraudulenter ^ dit Isaac, en parlant de celte supercherie. 
XXVII. 35. ^ 

4 Voyei tout le chapitré xxvii de la Genèse. Rien de phis 
louchant que ce récit. 

5 « Êtes-voos' mon fils Esaû f — je 10 suis , répondit Jacob » 
XXVII, 24 ; il avait déjà fait le même mensonge au verset lH. 

® Caligaverant oculi ejus et videre non poterat.xxvii. I. 

7 Irrugiit clainore magno. xxvii. 34. 

® Dixitque in cor Je suo : venient dies luctûs patris mei , et 
occidam Jacob fratrem ineui|i* xxvii. 41 • 

^ Fuge ad Laban.... donec requiescat furor fratris tui. v. 44. 

> Cur utroque orbabor filio in uno die ? v. 45. 

" Populus iste durœ cervicis est durissinue cervicis , en 

vingt endroits de l’Ancien Testament. 
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loi de désintéressement et d’égalité. La , plus de différence 
entre les nations , plus d’injustes préférences entre les in- 
dividus ; tous les peuples sont désormais peuple de Dieu ; 
tous les enfans du même père ont également droit à sa ten-. 
dresse et à son héritage ; et si l’on tue le veau gras , c’est 
pouf célébrer le retour d’un puîné *. 

Pourquoi, en effet, dit un père de l’Eglise*, pourquoi 
la même faveur n’environnerait-elle pas ceux qu’une na- 
ture égale a unis par les liens du sang^ Æqudiis jungat 
gratia^ quos œqualis jvnxitnatura. 

Montesquieu disait : Je me sens fort quand j’ai pour moi 
les Romains. Eh bien ! les Romains , si grands en r^u- 
blique, si forts en aristocratie , nos maîtres en législation, 
accordèrent un pouvoir immense au père de famille. Mais 
la loi des douze tables , quoiqu’elle fût l’ouvrage des dé- 
cemvirs, ni aucune autre de leurs lois, n’institua le droit 
d’aînesse ^ Vous êtes enfans, donc vous êtes héritiers, di- 
sait l’apôtre saint Paul aux Romains L 

Mais voici les barbares : quel changement va s’opérer? 

Les Germains admetUiient le droit d’aînesse , mais à une 
condition du moins qui le relevait aux yeux de ce peuple 
guerrier: les chevaux n’appartenaient point à Vainé à ce 
litre, s’il n’y joignait encore le courage, et on mérite su- 

4 

* Voyez la parabole de l’enfaot prodipfue. Luc, ch. xv. Homo 
quidam habuit duos filios., et adolescentior fdius pcregrkprofecius 
est in regionem longinquam, et i&i dissipavit substantiam suam 
vivendo luxuriosè^ etc. 

* S. Amboise. 

^Naturalis ratiot qu«^si léi quædam lacita, liberis parentûm be- 
reditatem addidt, velut ad debitam successionent cos vocando. 
Loi 7 , an digeste , de bonis damnai. 

Si quis igitur descendentium fuerit ei qui intestatus moritur , 
cujusiibet iiaturæ aut gradûs, sire ex masculorum genere sive ex 

feminarum descendens omnibus ascendeotibus et ex latere 

cogoatis præponatur. Novell. 118, cap. f . 

Matris iotcsiæ defunctæ hereditatem ad omnes ejus Hberos per- 
tiuere, juris est. L. 4 ff. ad S. C. Tertyll. etOrphit. 

Dans le serment des Horaces, têchez de retrouver Paîné; les 
glaives sont égaux : et a radjoration do père , ils répondent d*ane 
même voix , nous le jurons. ' 

^ Si autem fîlii, et heredes. Épilre de S> Paul aux Romains , 
chap. VIII, V. 17. 
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périeur à celui de ses frères, pro ut ferox erat et melior 

Les Francs ne Irouvèreiit f>oint le droit d’aînesse établi 
dans les Gaules : on y suivait la loi romaine qui, comme 
nous Tavons dit , n’admettait pas ce droit. 

La loi salique elle-même excluait bien les femmes de 
toute succession à la terre salique, (qu’on suppose avoir été 
une dotation à la charge du service militaire , obtenue lors 
du partage des terres conquises) mais en réservant cette 
terre au.r males, la loi n’établissait entre ceux-ci aucune 
préférence à raison de l’âge. Cela du moins ne résulte pas 
de son texte’. 

Celte législation explique pourquoi, sous les deux pre- 
mières races , la succession à la couronne eut lieu de mâle 
en mâle, il est vrai , mais sans prérogative d’aînesse. Ecou- 
lons à ce sujet le président Hénault^. <c . ... A l’avénement 
de Pépin, on vit pour la première fois la couronne passer 
dans une maison étrangère. Pendant toute la première race, 
elle n’avait été portée que par les descendans de Clovis, 
sans droit d^ainesse ni distinction entre les bâtards et les 
légitimes, et avec partage^. Elle fut possédée de même 
sous la deuxième race par les enfans de Pépin ; mais, ainsi 
qu’il avait dé(>ouillé l’héritier légitime , ses desc<ndans 
furent dépossédés à leur tour. Enfin , sous la troisième race, 
le droit successif héréditaire s’est si bien établi , que les rois 
ne sont plus les maîtres de déranger l’ordre de la succes- 
sion, et que la couronne appartient à leur aîné^ par une. 
coutume établie, laquelle, dit Jérôme Bignon, est plus 
forte (|ue la loi même , celte loi ayant été gravée , non flans 
du marbre, ou en du cuivre, mais dans le cœur des Fran- 
çais^. » 

* Tiraquellus, in præfat. Tractatùs de jure prin)og. n°. 35, 
p. 406. 

* De terrâ salicâ , imlla porlio heredîtatis malien veoiat. Sed 
ad virilem sexttm Iota terræ hereditas perveniat. Tît. 62, Art. 6. 

3 Observ. préllm. sur la .seconde race, p. 55 , édit, de 1768. 

4 Mais entre les mâles seulement , suivant la loi salique positive 
en cela. 

* Qui la porte pour toute la famille. 

C’est ce qui fait dire ,à un vieux jurisconsulte en parlant de ^ 
cet usage devenu loi de l’Etat : et hæc lex et consuetudo , in con- 
tradicto judicio flrmala est, et fctro et rationibus approbata. 
(Gregor. Tbolosanus, in Syntagmate liv. 45. cap. 4, n* 8 , 

m pm ^ 


« 


i62 


DU DROIT 


Mais pourquoi celle maxime finit-elle par devenir aussi 
cerlaine ? On peul sans doute en donner pour motif les 
malheurs qui, sous les deux premières races, avaient été la 
suite inévitable du partage de la monarchie en plusieurs 
royaumes. Mais ce motif, qui supposerait plus de sagesse et 
de réflexion qu’on n’en avait à cette époque, ne fut pas le 
principal; très- certainement il ne fut pas le seul. Les grands 
de l’Etat avaient abusé de la faiblesse des derniers Carlovin- 
giens jK)ur se partager la souveraineté. De dignitaires ré- 
vocables, ils se constituèrent dignitaires inamovibles. A ces 
dignités étaient attachées des dotations, d’abord tempo- 
raires, ensuite à vie, et qu’enfin les possesseurs rendirent 
bérédilaires avec les titres mêmes auxquels ces biens étaient 
attachés; et comme une fonction publique est par sa nature 
indivisible dansson exercice, il devint iadispeusaWe ausuc- 
cès même de Vvsujpation que la transmission eitt lieu non 
. seulement de mâle en mâle, mais uniquement à Vaine, 

Ainsi ce fut l’hérédité des fiefs qui rendit nécessaire V in- 
stitution du droit d* aînesse. Et j’ai ici un puissant’garant de 
mon assertion. 

Montesquieu, dans sonJSsprit des lois, liv. 31, au cha- 
pitre 32, intitulé : Quelques conséquences de V hérédité des 
fiefs, dît positivement : « Jl suivit de la perpétuité des fiefs, 
que le droit d’aînesse ou de primogéniture s* établit parmi 
les Français. On ne le connaissait point dans la pre- 
mière race; la couronne se partageait entre les frères, et 
^ les alleux se divisaient de même ; et les fiefs amovibles 
ou à vie n’étant pas un objet de succession, ne pouvaient 
pas être un objet de partage. 

» Dans la seconde race , le titre d’empereur qu’avait 
Louis-le- Débonnaire, et dont il honora Lothaire son fils aî- 
né, lui fit imaginer de donner à ce prince une espèce de 
primauté sur ses cadets. Les deux rois devaient aller trou- 
ver l’enipereur chaque année, lui porter des présens et en 
recevoir de lui de plus grands; ils devaient conférer avec 
lui sur les affaires communes; c’est ce qui donna à Lolhai- 
re ces prétentions qui lui réussirent si mal. Quand Agobert 
écrivit pour ce prince, il allégua la disposition de l’enifHî- 
reur même qui avait associé Lothaire à l’empire, après que, 
par trois jours de jeune et par la célébration des saints sa- 
crifices, par des prières et des aumônes. Dieu avait été con- 
sulté; que la nation lui avait prêté serment, qu’elle ne pou- 
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vait point se j^rjurer, qu’il avait envoyé Lothair& à Rome 
ponr être confirmé par lé Pape. 11 pèse sur tout ceci, et non 
pas sur le droit d’aînesse. Il dit bien que l’empereur avait 
désigné un partage aux cadets, et qu’il avait préféré l’aîné : 
mais en disant qu’il avait préféré rainé, c’était dire en mé-' 
me temps qu’il aurait pu préférer les cadets. 

Mais^ quand les pefs furent héréditaires, le droit d'aî- 
nesse s* établit dans la succession des fiefs, et par la même 
raison dans celle de la couronne, qui était le grand fief, La 
doi ancienne qui formait des partages ne subsista plus : les 
iie& étant chargés d’un service, il fallait que le possesseur 
fût en état de le remplir. On établit un droit deprimogéni- 
ture^ET LA RAISON DE LA LOI FEODALE FORÇA CELLE 
DE LA LOI POUTIQÜE OU CIVILE. » 

Ainsi, ce n’est point parce^ que la couronne aurait été 
héréditaire de mâle en mâle par ordre de primogéniture, 
que l’on introduisit le droit d’aînesse et de masculinité dans 
les successions partieulières ; ce ne fut point la loi d’Etat 
qui réagit sur la loi civile ; ce fut au contraire la loi parti- 
culière des fiefs qui devint la loi de la couronne, souslatroi- 
sième race ; ' et pourquoi? Mézerai nous l’apprend, c’est 
que y> sous la fin de la deuxième race, le royaumé était te- 
nu selon les lois des fiefs, se gouvernant comme un grand 
fief, plfitôt que comme une monarchie. » Aussi le même 
auteur appelle-t-il la troisième race, le temps des grandes 
polices. i < 

Mais ce fut aussi, pendant près de cinq siècles, le temps 
de l’ignorance la plus profonde, de la barbarie la plus crasse, 
des guerres privées, des vols de grand chemin, des violences 
de toute espèce ; et c’est au milieu de ces ténèbres et de ces 
voies de fait que s’établirent ce qu’on a dès-lors et depuis 
appelé les droits féodaux. ! , ^ ^ 

» En effet , dit le sage abbé Flewr}% il n’est point vrai- 
semblable que les peuples aient accordé volontairement à 
desseigneois particuliers, tant de droits contraires à la li- 
berté publique, dont la plupart des Coutumes font men- 
tion. n J rt'*' • V' -■ 

Il n’est pas probable notaihment que les filles aient acr 
cordé volontairement aux mâles le droit de les exclure de la 
succession de leurs pères et mères, n’eusserit-elks été do- 
tées que d*un chapeau de roses N- 

Il n’est pas plus probable fiue les puînés dit 3mté de 
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Pontliîeu, par exemple, aient consenti librement à ce que 
les aînés prissent par préciput la totalité des biens de la suc- 
cession , meubles ou immeubles, nobles ou roturiers, à la 
charge, dans les successions directes seulement, d’un quint 
viager qui se partageait entre les autres enfans ; et sur le- 
quel même l’aîné conservait encore un droit de requint par 
le retour qui s’exercait à son profit au décès de chacun 
d’eux. 

Je ne veux pas analyser ici les dispositions des différentes 
coutumes sur le droit d* aînesse. On sait qu’il y avait près 
de cent coutumes dites générales, et une infinité de coutu- 
mes locales; et, sur ce point, la diversité est telle, qu’il 
n’y en a pas deux dont les dispositions fussent entièrement 
lés mêmes. Variété sur les personnes appelées à exercer le 
droit d’aînesse ’ ; les unes raccordant aux males seuls; 
d’autres , même aux filles et à leurs descendans; variété 
sur l’étendue des droits accordés à l’aîné, manoir, vol du 
chapon , préciput tantôt dans les biens nobles seuls;* tantôt 
dans les biens de toute nature ^ Ajoutez à cela la variété 
des auteurs , et celle des arrêts , dont quelques - uns ont 
poussé la sollicitude au profit de l’aîné , jusqu’à compren- 
dre dans son préciput le fumier entassé dans la cour du 
château 

Les substitutions marchaient avec l’aînesse : mais on ne 

/ * 

* Les établi^meos de S. Louis, liv. chap. 9, consacrent 
le Droit d’Âinesse au profit des filles, en ces termes : « Gentls- 
bons, se il n'a que des filles , toot antre teot prendra Tnne comme 

' Tautre ; mais Vaisnè aura les héritages en avantage , et un Coq , 
se il i est ; se il n’i est , cinq sous de rente , et guerra aux autres 
parages. i> 

* Notre coutume de Nivernais est une des plus ra'sonnables. 

e Cette coutume, dit Prosl de Royer, Aînesse , n® 57, est très- 

conséquente dans les règles qu’el e prescrit par rapport au droit 
d'Afnesse : c’est peut-être la seule qui n'ait jamais perdu de vue 
le motif qui Ta fait établir ; elle ne t’admet qu’entra geris nobles . 
vivant noblement, dans la succession des ascendans mâles sèule- 
inent, et quand la chevance (bien, héritage) du défunt, vaut 
cent livres de rente par commune estimation. » (Chap. 55, 
art. t*'.) — Et Coquille explique que cette chevance doit s’en- 
tendre de biens tenus noblement ^ et non des autres biens de 
famille ou d’acquêt. Ibid. p. 575. 

® Arrêt du 8 janvier 1 569 , cité par Carondas , liv. 4 , rep. 87 , 
et par Brillon. 
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doit pas oublier que depuis plus de deux siècles , plusieurs 
ordonnances rendues à la demande des états-généraux, ou 
provoauées par nos plus illustres Clianceliers , avaient eu 
pour onjet de les resserrer de plus en plus, et d’en restrein- 
dre les effets. 

De tout ce que nous venons de dire, on peut tirer cette 
conséquence»^ que le droit d’aînesse n’est pas de droit divin; 
qu’il n’est pas non plus de droit naturel, que le peuple le 
plus sage de l’antiquité l’a rejeté de ses institutions ; et 
qu’il n’a été introduit chez les peuples qui l’ont admis, que , 
comme une exception qui tenait à des positions particu- ' 
Hères ; enfin qu’il a presque toujours été mal justiûé par 
les résultats. 

En 1789, il était devenu à charge à la société, ainsique 
les substitutions qui en étaient une suite. Voyons comment 
il fut aboli. 

§ IV. 

Aholiiion du droit d'aînesse et des suhstiiuiiom, 

La révolution de 1789 a eu pour base la liberté politique, 
l’égalité de droits devant la loi ; elle est antipathique avec 
les privilèges. 

Le régime féodal fat aboli. 

Cessant la cause , les effets dorent cesser aussi. 

tt Le droit d’aînesse ou de primogéniture s’était établi 
comme conséquence de la perpétuité des fiefs , » avons- 
nous dit avec Montesquieu *. — La loi du 15 mars 1790 
déclara que « tous privilèges, toute féodalité et nohilité 
* des biens étant DÉtRüiTS, les droits d'aînesse et de mas- 
culinité à l’égard desjiefs, domaines et alleux nobles, et 
les partages inégaux à raison de la qualité des persomies , 

ÉTAIENT ABOLIS. » 

Plus tard , les substitutions elles-mêmes furent suppri- 
mées par décret du 1 4 septembre 1 792. 

Et tout cela , à la demande même des nobles , des aînés 
et des possesseurs de biens substitués ! et par les motifs 
énergiquement déduits dans des discours qu’il est inutile 
de reproduire ici. 

' V"" • 

^ Montesquieu ; liv. 31 , cliap. 52; 
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Ces abolitions ont été maintenues par le code de lois le 
plus parfait qu’aucun peuple ait encore possédé , «par le 
Code civil qui dispose en ces termes : 

Art. 732. « La loi ne considère ni la nature ni Vorigine 
des biens pour en régler la succession. » 

Art. 745. § 1 . « Les enfans ou leurs descendans succè- 
dent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules , ou antres ascen- 
dans, sans distinction de sexe ni de primogéniture ^ et 
encore qu’ils soient issus de différens mariages. » 

Art. 896. « Les substitutions sont prohibées » (sauf l’ex- 
ception portée aux art. i05i èt suivaus.) 

Du reste le Code civil laisse, par les art. 913, 915 et 
916 , une assez grande latitude au père de famille de dis- 
poser de ses biens par donation entre vifs au par testament, 
au profît de celui de ses enfans qui l’aura mérité par sa 
soumission , sa bonne conduite , ses heureuses qualités ; 
ou encore à titre d’aide et de secours à celui qui se Ironvè- 
rait disgracié de la nature ou que des malheurs seraient 
venus surprendre. 

Tel est l’ordre de choses si sagement combiné que le 
projet de loi se propose de changer : mais , avant de le 
discuter, jetons un coup d’œil sur les effets de la législa- 
tion que l’on prétend ainsi bouleverser. 

% » 

Effets de V abolition du droit (T aînesse et des substitu- 
tions, 

♦ 

Pour en juger , il suffirait que ceux qui ont revu la Franœ * 
en 1814 voulussent se rappeler ce en 1791 , 

lorsqu’ils l’ont quittée. ' 

. Tl est faux de dire que la force ou la richesse natio- 
nales aient diminué par la trop grande division des pro- 
priétés. 

Jamais nos armées n’ont été . plus fortes et plus braves 
que depuis qu’elles ont été composées presqu’en totalité de 
citoyens propriétaires , à ce titre intéressés personnellement 
à la défense du territoire. 

Jamais la police des campagnes n’a été(^s facile , les 
routes plus sûres , le peuple plus heureux a plus humain. 


/ 
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L’abolition du droit d’aînesse , en rétablissant l’égalité 
dans les familles , y a rendu plus intime l’union des pères 
avec leurs enfans et des enfans entre eux. Plus de* ces 
haines furieuses , à la manière d’Esaû. Même éducation , 
mêmes mœurs, même sort. Les uns ne sont plus nés pour 
les privilèges , et les autres pour la privation, l’abjection 
et le malheur. 

Quant aux terres, tous les gens de bonne foi convien- ' 
dront que les grandes propriétés étaient les plus mal culti- 
vées. Combien de lacs , d’étangs , de marais convertis de- 
puis trente ans en fertiles pâturages ! Combien d’heureux 
essais de culture que n’auraient tentés ni l’orgueil des 
aines, ni l’indifférence apathique d’un grevé de substitu- 
tion ! 

Les forêts des corporations religieuses et celles des com- 
munautés d’habitans étaient livrées au pillage ; cha({ue usu- 
fruitier, ou bénéficier ne cherchant que des prétextes pour 
étendre sa jouissance présente, et dilapider l’avenir. Les 
lois des forêts , bonnes en elles-mêmes , étaient toutefois 
mal exécutées. Que l’on dise franchement si la plus exacte 
conservation , si l’ordre le plus parfait d’aménagement n’a 
pas été introduit depuis vingt-cinq ans dans cette partie ? 
que les grands propriétaires eux-mêmes disent s’ils n’ont 
pas généralement retrouvé cette portion de leur fortune 
mieux tenue et mieux réservée qu’elle ne l’était jadis? 

Un mouvement général a été imprimé à la propriété et 
ù l’industrie : la fréquence même des mutations, en enri- 
chissant le fisc , . a facilité l’arrangement des domaines. Si 
plusieurs ont été divisés , un grand nombre ont été recom- 
posés. L’économie des uns a réparé les brèches causées 
par la prodigalité des autres. Cliacun a été heureux ou 
malheureux , non par le hasard ou la déconvenue de sa 
naissance', mais par ses vertus ou par ses vices , par son 
labeur ou son oisiveté. 

* ' En résultat, nos villes se sont embellies , nos arts se 
sont perfectionnés , les habitations plus multipliées sont de- 
venues aussi plus saines , plus commodes , et d’un aspect 
plus gracieux ; un peuple plus nombreux , un peuple nou- 
veau, plein de bravoure, d’intelligence et de moralité , est 
sorti du sein de cette nouvelle eréation. 

Est-ce pour accroître cette masse de prospérité , qné l’on 
se propose de détruire les causes qui ont produit de tels 
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effets, el que l*on prétend imposer rimmobilité aux ri- 
chesses, aux fortunes, et aux transactions sociales, en 
recréaut, à froid, des institutions qui ne sont tombées que 
parce qu’elles ne pouvaient plus se soutenir, en présence 
d’autres idées , d’autres temps , d’autres besoins? 

§ 6 . 

La loi proposée est-elle constitutionnelle? 

C’est la première question que devraient se faire des 
ministres quand ils s’avisent d’un projet de loi : c’est du 
moins celle que ne manqueront pas de se faire et les pairs 
et les députés lorscpi’il s^agira de discuter la loi proposée. 

La loi consiiiutionnelle est immuable : elle est garantie 
par le serinent des sujets et par celui du prince : il jure à 
s<»n sacre de V obseï ver fidèle ment ; il promet de gouverner 
selon les lois du lioijatme; ce qui ne veut pas seulement 
dire selon les lois variables que la volonté d’une session en- 
fante, et que la volonté d’une autre session peut détruire ; 
mais ce qui veut dire principalement selon les lois fonda- 
mentales 

‘ f ,a discussion sur ce point Capital est d’autant plus néces- 

saire que le prince lui-même a invité las pairs et les députés 
à méditer les projets de ses ministres, et à les approfon- 
dir ^ ; enfin cette tâche est d’autant plus facile que les 
lumières ainsi provoquées devront frapper les regards 
d’un roi qui , dans sa loyauté pleine degracé, a promis* 
« de ne négliger rien pour consolider le bonheur de la 
» France , la gloire de notre monarchie, eUa liberté fran- 
» che et entière, suivant les lois , donf il lui plaît de 
» croire que le Français est digne , et dont il s’appliquera 
» (dit-il) à le faire jouir dans tout ce qui dépendra de 
» loi. » 

Forts de ces paroles , les pairs , et dès à présent les dé- 
putés t>euvent hardiment répondre aux ministres : a Le 

* Voyez dans mon Précis historique du Droit Français , p. 121 
et suivantes , les autorifés accumulées , sur cette vérité de Droit 
public. 

> “Discours de la Couronne. Réponse aux adresses des Chambres. 
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» projet if\je voas nous pn^sentez est contraire à ta toi 
» fotutainentale ; ïums ne t^iccepterons point. » 

La Charte dit, e< elle le. dit d^tns «on article premier , 
car Celui-là est en tlfel la base de tous : u les Français sont 
ègavx devant la loi. » 

Dans le préambule de celte même Charte , on lit encore 
ces parole.s louchantes d’un roi-législateiir : « le vœu le 
» plus cher à notr« cœur, c’est que mus les Français vn'ent 
en frères. » — Est-ce en frères égaux ou inégaux? i/ar- 
licle premier a déjà répondu. 

Or, la loi pro()Osée est destructive de l’égalité an der- 
nier degré. Il n’est pas possible par aucune autre loi , de 
lui porter une plus rude atteinte que par celle-ci , qui , 
dans chaque famille, au partage égal, opéré jusqu’ici 
entre frères, substitue la plus choquante inégalité. 

Et qu’on ne dise pas que l’égalité résulte, en d’autres 
termes , de ce que le droit d’aînesse n’est pas seulement 
établi dans les familles nobles^, mais dans toutes , et 
même chez les paysans. Je réponds que Vinégalité pour 
être etendue partout , n’en est pas moins Vinégalité; et 
c’est même dans cette généralité de la loi que je puise la 
matière d’une distinction essentielle à faire , et qui doit 
aUéger le reste de la discussion. 

§7. 

/ 

( 

Aînesse et substitutmis politiques. 

U faut une aristocratie ! Eh ! sans doute, il en faut 
une; non à la manière* des choses qu’il e«t difficile de se 
procurer, mais il en faut, parce qne, défait, elle existe 
partout , même dans les républiques , et parce que ce qui 
de fait est bientôt devenu un droit. 

Aussi avons-nous une aristocratie; nous en avons même 
deux, si elles ne s’accordent pas à convenir qu’elles n’en 
forment qu’une seule. « La noblesse ancienne reprend ses 
» titres. La nouvelle conserve les siens. » Tels sont les 
termes dans les()uels s’est exprimé Louis XVlll dans 
existe l’ariicle 71 de la Charte. 

Ajoutez à cela , que , suivant le même article , « le roi 
fait des nobles à volonté. » — Seulement , et c’est ce qui 
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distingue la noblesse constitutionnelle maintenue ou réta- 
blie par la Charte, delà noblesse féodale abolie sans retour 
par les lois de 1789 : c’est que le roi, en faisant ainsi des 
nobles, ce ne leur accorde que des rangs et des honneurs , 

» sans aucune exemption des charges et des devoirs de la 

» société. » ... 

Le droit aînesse et de masculinité existe constitution- 
nellement dans les cas suivans : 

1° Pour la succession à la couronne qui, suivant la pre- 
mière et plus importante loi de la monarchie, consacre <c le 
« droit de la maison régnante au trône, de mâle en mâle, 
a par ordre de primogéniture , à l’exclusion perpétuelle 
« des filles et de leurs descendans * . » 

2® Il existe pour les apanages qui , à la demande des 
états-généraux , ont si heureusenient remplacé l’ancien . 
partage de la monarchie ; <c dont l’institution, à ce titre et 
par sa longue observance, a mérité d’être placée au rang 
des lois fondamentales de la monarchie *, » et qui enfin 
a été de nouveau proclamée depuis la Charte dans l’art. 4 
de la loi du 1 8 janvier 1 825. 

3® Il serait même à désirer que, pour prévenir la déper- 
dition de la fortune personnelle des princes de la maison 
royale, une loi de famille en assurât la conservation, et la 
réversion entre ses divers membres, avec modération du 
droit des filles, et totale exclusion des princes étrangers. 

4° La pairie , (pii dans l’ordre de nos institutions vient 
immédiatement après la maison royale, se perpétue aussi, 
à l’exemple de la succession à la couronne , de mâle en 
mâle, par ordre de primogéniture L 
5® Les autres litres d’honneur et de rang accordés par 
le roi, se transmettent de la même manière. ^ . 

6® Enfin , soit aux pairies, soit aux divers titres nobihai- • 
res, peuvent être attachés des majorais qui sont des sub- 
stitutions perpétuelles , de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture , avec ce privilège exorbitant que n’avaient 
même pas autrefois les simples fiefs, de ne pouvoir être 

* Principe tiré de la Loi salique — œnsacré par une poese^ion 
de plus de 800 ans. — Déclaré par le célèbre arrêt du Parlement 
de Paris, du 5 mai 1788. 

’ Lettres patentes , du 7 septembre 1766. 

^ Ceci a été éent sous la Charte de 1 81 4. 
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aliénés, hypothéqués, ni prescrits, et d’être insaisissables 

pour le fonds et même pour les fruits, si ce n'est en Certains 

cas et pour uiut faible quotité, ce qui, par un effet touchant 

de la sollicitude impériale, donne aux titulaires l’assurance i 

que leur bien-être au sein de l’opulence, ne sera jamais dé- ‘ i 

truit par l’indiscrétion de leurs créanciers. 

Certes, voilà des privilèges; et au fond personne ne les 
envie ; parce que notre nation si jalouse de l’égalité de- 
vant la loi, si ennemie des privilèges , qui ne sont qu’o- 
dieux et de superfétation, a du bon sens et sait apprécier 
le mérite de quelques exceptions conçues dans un grand 
but d'intérét général. ' ,< 

Pour le troue, l’hérédité de mâle en mâle, par ordre de 
prirnogénilure, est la plus sûre garantie, et contre ces par- 
tages qui ont ensanglanté les premiers âges de la monar- 
chie, et contre ces usurpations qui bouleversent les Em- 
pires et désolent les peuples autant que les rois^ ^ 

Pour les princes apanagistes , la condition perpétuelle 
de retour à la couronne au défaut d’hoirs mâles , prévient 
les tristes effets de la prodigalité, fait que rétablissement , • 

une fois créé iK>ur le père, demeure pour le fils, et empêche 
qite le trésor public ne soit misa contribution nouvelle à 
chaque génération. 

Pour la pairie, l’hérédité des Pairs , leur inviolabilité , 
leur juridiction toute spéciale, leurs richesses , ont été con- 
sidérées comme autant de moyens d’assurer leur indépen- 
dance ; et dans leur indépendance se trouvent leur honneur 
particulier et le salut de tous. 

Enfin, que des hommes qui ont rendu des services à l’É- 
tat obtiennent des litres, (jue ces titres soient attachés à 
une nature particulière de biens, c’est ce que consacre la 
législation actuelle conçue dans un esprit, ce semble, ^ 

. assez aristocratique, mais(iui trouvant sa limitation dans les 
mœurs nationales et dans la prudence du souverain, n’offre 
pas d’inconvéniens trop graves, tant que ces concessions 
seront contenues dans des bornes telles que la masse du 
territoire n’en soit pas affectée, ni le commerce sensiblement 
incommodé. 

I\lais au-delà je ne vois plus rien de légal, et tout devient 
dangereux. On foule, on choque, on blesse la masse natio- 
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iialesaiis ulilité pour lacUose publiaue^et seulement pour 
satisfaire des vanités secondaires, des prétentions insatia- 
bles ' , qu’il vaut mieux abandonner à elles-mêmes que 
d’essayer à les contenter. 

Tout privilège vit* d’incommunication. Il est d’autant 
plus beau, qu’il est plus restreint. C’est à la chambre des 
Pairs surtout qu’il appartient de comprendre cette vérité 
dans son intérêt, qui en cela est encore le nôtre. Qii’eUe ne 
l’oublie pas! la noblesse a aussi sa démocraiief qui, ne 
pouvant arriver à la Pairie, qui est le privilège constitution- 
nel, ne sait plus que rêver des réminiscences féodales. 

— « Il y aurait manque d’attention delà part des mero* 
hres de la chambre des pairs (dit un écrivain * que j’^au- 
rai eneoee occasion de citer), s’ils ne voyaient pas claire-^ 
ment tout ce qui milite contre son existence. La noblesse 
lui est bien plus adverse que la classe moyenne, qui consU- 
tuela nation. Celle-ci ne lui demandeque de s’opposer aux: 
mauvaises lois; son utilité consacrera sa force : elle gagnera 
en confiance, tout ce que perdra la représentation popu- 
laire ^ et , sous ce rapport, la conquête est facile et la récolte 
abondante. La noblesse est, par sa nature; essentiellement 
hostilè pour une chambre des pairs ^ par cela seul que celle-, 
ci est une magistrature à laquelle on peut paiTenir par de' 
grands' services, par de grands talens, et même par une 
grande fortune; tandis ()ue, dans la noblesse , la hiérarchie 
s’établit exclusivement SUT l’ancienneté des titres. La vé- 
rité est qu’une chambre des pairs détruit l’ordre de la no- 
blesse, dont les titres alors sont sans aucune influence , ou 
tout au plus, Tobjet d’une simple courtoisie. Aussi la no- 
blesse de province est-elle ennemie de la chambre des 
pairs; et celle qui remplit les bancs de la chambre des dé- 
putés l’est également. » ‘ v > 

H Les hommes éminens à toutes sortes de titres que ren- 
ferme la chambre des 'pairs, et tout ce qui en France est 

* Inexplebiles, • ' < 

* L'auteur de la lettre signée A. L. dans le Constitutionnel 
du LS février 1826. (Hier.) 

3 Autrefois le, peuple était au moins le tiers-état : actuelle- - 
ment la Chambre des députés est tellement envahie par la 
noblesse , qu’à rexccntioii d’une minorité dont les doléances 
sont frequeinmrnt interceptées par les murmures, il ne reste 
réellement rien do populaire dans nos institutions. Année 1826. 
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réeiiement digne, üii nom élevé d'aristocratie 'doit mieux v 
apprécier sa nouvelle position ; et comprendre qu’elle est 
désormais de protectorat pour les . personnes et peur les » 
droits, et non plus de suzeraineté territoriale. A la tête de . 
tontes les hautes fonctions, exerçant de fait tous les grands. ) 
pouvoirs, capable de tous les services utiles ad pays, ce 
ne sont plus des serfs^ mais des clients qu’il faut à raris- . 
tocratie française. Voilà ce qu’entendront tous les vrais ^ 
amis des libertés publiques ; voilà ce qu'entend fort bien>. 
l’aristocratie anglaise : v(Hlâ ce qu’il convient à notre. no- 
bl^e constitutionnelle de faire entendre du haut de la tri- ^ 
, boue aux messiresy aux, vidâmes, à quelques écuyers . et à. ; 
bon nombre de soi- disant nobles qui se'sont titrés et fieffés , 
eux-mêmes à la faveur de nos dissensions politiques, et > 
dont les lettres,, s’ils en ont jamais eu,, auraient, après, 
tant d’agitation, bon besoin d’être vérifiées ! v . . 



Prétexte tiré du droit èlectoraL 

f 

Jusqu’à présent les ministres ne s’étaient pas plaints v 
qu’il y eîit trop peu (T électeurs; .on pensait nàême assez > 
généralement qu’ils ne se souciaient pas d’en accroître le 
nombre. 

Autrement, comment expliquer totites les mesures prises . 
depuis plusieurs années , soit par la loi électorale elle- 
même , soit par le conseil d’état, soit par l’administration, 
dans un sens toujours restrictif? 

. Tantôt , en décidant qu’une veuve ne pouvait pas com- 
muniquer ses impôts à son gendre âgé de trente ans , parce 

S u’elle avait un fils an berceau! refusant .ainsi le droit 
’électiôn à l’homme capable , en alléguant le droit non, 
ouvert d’un enfant pour long-temps encore frappé d!in- 
capacité! 

Tantôt en diminuant les ^tentes ! ^ 

A plusieurs reprises , en dégrevant officieusement la pror 
priété foncière ; mesure qui a détruit toutes les proportions 

* Gouvernement des prinoipaiix, des grands « des meilleurs: 
tout cela synonyme dans la. traduction & grec aristos, de?rait 
rêtre aussi dans le fait. 
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da cens que la Charte avait calcalé sur le taux existant au 
jour de sa* promulgation : mesure que l’on a reproduite * 
eneore cette année y et qui seule va de suite retrancher plus 
d’decteors que trente ans d'aînesse ne pourront en re- 
constituer ! ; , 

£st>ilbien vrai d’ailleurs que l’efTet nécessaire de la con- 
centration des propriétés sera d’augmenter le nombre des 
électeurs , et que T^fet contraire serait l’inévitable résultat 
du maintien des partages égaux? ^ 

Un homme qui paye 300 fr. d’impôts est aussi bien élec- 
teur que celui qui en paye pour 9,000 fr. Il exerce son 
droit , sans nuire à celui de personne. Âu lieu que celui qui 
paye 9,000 fr. d’impôts, tient la place de trente électeurs , 
et n’a toujours que sa. voix.' 

Mais, dira-t-on, supposez un homme qui ne paye que 
800 fr. d’impôts, et qui a quatre enfans. Si sa fortune se 
partage entre eux , par quart, les voilà lotis de 200 fr. d’im- 
positions chacun, avec lesquels aucun d’eux ne sera élec- 
teur. Au lieu que s’il y a un aîné qui ait d’àlbord le quart 
comme atné, puis un autre quart dans le surplus , celui-là 
du moins sera électeur. 

Cela peut arriver sans doute. Mais on m’accordera aussi 
qu’il en peut être tout autrement'. Pourquoi , en effet, $iip< ' 
poser qu’aucun des quatre enfans ne possédera rien , quoi- 
qu’ils aient trente ans révolus. Quoi ! parvenus à cet âge , 
ils n’auront rien à eux ni en patrimoine , ni par mariage, 
ni par industrie? L’un deux n’aura rien fait ou aura mal 
fait, je le veux : mais les trois autres auront travaillé. Il est 
même probable qu’ils auront tons pris de la ^ine. Car les 
enfàns d’un homme qui ne paye que 800 fr. d’impôts , ne 
«e fient pas sur sa succession; ils sentent le besoin de 
s’évertuer pour vivre : et duris in rebus egestas ! ’Or , 
n’eussent-ils, de manière ou d’autre , par eux-mêmes ou ‘ 
par leurs femmes , que chacun 100 fr. d’impôt en propre , 
il est manifeste qu'un partage égal des 800 fr. laissés par 
le père commun, en ferait quatre électeurs, tahdis que le 
préciput an profit de leur aîné les empêchera de se com- ' 
pléter et d’entrer en ligne. • 

Dans ce cas , qui arrivera fréquemment , la loi tournera 
donc contre son but allégué ; et l’on peut afRrmër qu’à la 
longue surtout , la concentration des propriétés supprimera 
plus d’électeurs que leur division. Voyez l’Angleieire avec 
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ses bour^ pourris , qui certes ne sont pas ce'qti’il y a de 
mieux dans sa constitution, non plus que son radicalisme 
qui, d’un autre côté y offre un extrême presque aussi vi- 
cieux ' I 

Réfléchissons d’ailjenrs sur cette quotité de 300 fr. , prise 
pour base de l’exercice du droit d’aiUesse. — Dans une 
succession qui payera 299 fr. , il n’aura pas lieu. Ainsi, 
dans beaucoup de cas, vingt sous de plus ou de moins, 
feront qu’il y aura ou qu’il n’y aura pas aînesse et préciput 
dans une maison! 

Eh bien ! ici le passé noos répond de l’avenir. Osera-t* 
on nier que depuis plusieurs années il y ait en des dégrè* 
vemens arbitraires d’impositions, ou des augmentations 
factices, en vue de faire, que tel qui était électeur cessât 
de l’être, et que tel autre qui ne l’eût pas été sans aide , le 
devint à la faveur d’une augmentation d’impôt? " 

Puisque cela s’est fait, on le fera encore. Les bonnes in- 
ventions en ce genre ne se perdent point. Voilà donc le 
sort des familles livré aux préfets et aux contrôleurs des 
contributions ! Si l’alné est bien avec l’administration , il 
fera hausser sa cote jusqu’à 300 fr. Si l’aîné est l^èrul , 
dans l’acception défavorable que les ministériels donnent â 
ce mot , avec un léger dégrèvement , la succession ren- 
trera au-dessous de 3C0fr. , et sera allégée du poids de 
l’aînesse.^ 

Certes un si cruel abus ne sera pas général ; j’aime à le 
croire ; il serait trop criant : mais enfin une loi est bonne 
ou mauvaise, selon qu’elle ouvre ou qu’elle ferme la porte 
aux abus * , et il est manifeste que celle-ci leur laisse une 
libre entrée. ^ 

Cette bizarre fixation à 300 fr. d’impôt foncier pour dé- 
cider s’il y aura lieu ou non au droit d’aînesse , présente 
encore une contradiction remarquable. Parmi les négocians 
surtout qui ont besoin de capitaux pour alimenter leur 
commerce , on voit beaucoup de gens fort riches en mar- 
chandises et en valeurs mobilières, qui n’ont encore rien 
réalisé en immeubles; eli bien! s’ils viennent à inourh* 

4 

% 

* Depuis la composition de cet écrit, l’Angleterre a fait sa ré- 
forme parlementaire. 

Opiima est lex quœ minimum relinquit arbitrio jmlicis, dit 
la Montesquieu augldis. 
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avant d^avoir quitté leur négoce et placé leurs fonds, iais' 
saut d’ailleurs une grande fortune, le droit d’aînesse 
n’aura pas lieu , quand même il y aurait dans la succession • 
un million et plus! tandis que chez un simple fermier ou • 
cultivateur qirï , ne connaissant que la charrue, aura acheté 
du terrain de proche en proche, jusiju’à devenir un homme < 
de cent écnSj son patrimoine sera décimé par l’ainé au^ 
préjudice des cadets, auxquels on enlèvera ainsi une portion 
réellement alimentaire , vu sa modicité. 

Et que sera-ce si l’homme aux cent écus.a des dettes ; les 
déduira-t’On suivant la règle que bona non intelliguntur 
nisi deducîo ære alieno ? Et si on ne les déduit pas ; s’il y 
en a, par exemple, pour un tiers de la fortune du père ; que 
restera- t-il donc aux filles, mariées on non , et aux cadets? 

Il est dihicile de croire que ces inconvéniens n’aient pas « 
été aperçus par les auteurs du projet; pourquoi donc n’y ; 
ont-ils pas cherché remède?.. w , jv , . ^ 

Toujours est-il vrai que la loi, telle qu’elle est proposée, r 
pose sur une base arbitraire; qu’elle va contre le but al- . 
légué; ce qui porte naturellemenj^ supp^r qu’elle pour-^ 
rait for^ bien en avoir un autre que les ministres n’avouent^ 
pas; car ils ne disent pas toujours, même dans les lois»^. 
tout ce qu’ils y sous-entendent quand ils ont intérêt à le 
dissimuler. iî* ^ 

J’en veux donner un exemple , que j’emprun|^ à mon'i 
compatriote, Guy Coquille , député de son temps aux 
Etats de Blois, et commentateur de notre ci-devant cou- > 
tume de Nivernais. Ce savantjurisconsulte. peu d’hommesv 
l’ont égalé en doctrine, aucun ne l’a surpassé en bon sens ' 
ce digne citoyen, car il aimait la France, cet scellent f 
royaliste, il idolâtrait le bon Henri ; ce bon Français, cet 
honnête homme enfln, avait entrepris de retracer les maux; 
^ de son pays au sortir des troubles de la ligue dans un écrit' 

^ intitulé. Dialogue sur les causes des misères de la France.i, 
iv/ Dans ce dialogue, imprimé à Paris en 1650, avec pri- 
^^yilége du roi , on lit ce qui suit : . ^ ^ 

ÿ. ît* Qtï 21 fait line infinité d’édits auxquels, on fait pairler le- 
roi comme si c’étoit en une concion de Grèce , avec des 
^ f> propos spécieux, beaucoup de langage, et rien de vérité; 

» comme si tous les François étaient des hâtes, et quavec- 

* IVAguesscan fa surnommé /rjadiriruo:. 
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» le simple sens commun il ne fut aisé de découvrir t^e 
» le contraire du contenu en ces édits est véritable} et 
» entre autres édits , qui tous sont pécuniers et bursaux, 
n il s’en trouve un de fort belle apparence en faveur des^^ 
» laboureurs, en une chère année ^ pour n’étre contraints 
» à payer leurs dettes ; et c’étoit ann qu’étant déjà aeca- 
» blés par les guerres, ils eussent meilleur moyen de payèr 
» les tailles étrangement excessives , dont arriva que les 
» marchands furent dégoûtés de leur prêter, et par ce 
* moyen ont depuis enduré beaucoup (^incommodités. ». t 


Quel serait le but caché du projet 

» 

Les ministres, à en juger par leurs discoui^,^ se sont 
laissé suiprendre par l’idée (|ue la loi qu’on leur su^éraiL 
était éminmnment monarchique. Mais le parti qui las a. 
portés à proposer cette loi, a certainement voulu, par le 
rétablissement du droit d’aînesse et des subtitutions , Caire, 
un pas rétrograde vers l’ancien régime , en ramenant une 
des choses sur lesquelles la révolution a frappé le plus fort 
et le plus vite. ^ i 

Ce parti croit , dans son aveuglement , que la révolution 
s’est faite uniquement par des décrets , et qu’avec des dé- 
crets contraires on peut en détruire les effets. Illusion vaine! 
L’histoire de la révolution, sans doute, est écrite dans le 
bulletin des lois; mais ne prenons pas l’effet pour la cause ; 
celle-ci a des racines qu’on n’arrache pas avec des projets 
de loi. 

Le ministre qui a présenté la loi s’est autorisé de Mon-. ' 
tesquien * pour nous aire que, « les lois ne doivent pas être 
» moins relatives an principe de chaque gouvernement 
» qu’à sa nature. » ' « ' 

Or, le même auteur nous apprend , liv. 31 , chap, 32 , 
que « le droit d’aînesse ou de primcgéniture s’est établi . 

H parmi les Français comme une conséquence de la perpè- 
» tuitédes ûefs »... Il ajoute : « ainsi la raison féodale 
» FORÇA celle de la loi politique ou civile, » , 

1 .V • 

* Lit. 3, ehap. I. 
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' La révolution a aboli la raison féodale, et par une suite 
nécessaire , la loi civile a ce§sé de reconnaître le privilège 
d’aînesse. 

Dans ces deux systèmes , tout est également d’accord 
avec le principe de Montesquieu. 

Mais que veut-on aujourd’hui en rétablissant le droit 
d* aînesse?... Se mettre d’accord avec quoi?.... 

En attendant que d’autres propositions nous le disent plus 
ouvertement ÿ on ne veut pas avoir l’air de stipuler seule- 
ment pour la noblesse; on craindrait de la rendre odieuse 
par cette séparation trop marquée du reste de la nation ; 
alors on croit prudent de généraliser; on descend jusqu’aux 
cent écus; on affecte de se prendre d’une belle et subite 
tendresse pour .le droit électoral,... Et encore est-il pro- 
bable qu’on essaiera de revenir ad but par des amendemens 
concertés...^ 

De même pour leS'SÙhsiiiutiâiis , qu’on n’ose même pas 
appeler de ce noni dans le projet; mais que l’on enveloppe 
sous un renvoi^ à d’autres articles d!une autre loi , et que* 
l’on aurait sans doute essayé de faire passer sous un et 
cœtera', si la chose était possible en législation, ainsi qu’on 
l’a essayé en accusation. 

, , s 10. 

* A 

• ■ ' J . 

Brusquerie d*une telle loi. 

Jamais discussion plus grande ne fut menée plus vive- 
ment. 

Aînés et cadets dormaient en paix sous le toît paternel , > 
et les souhaits du jour de l’an n’avaient été troublés par 
aucun sinistre présage. 

Le février (1826), pour la première fois, on re- 
marque dans le discours de la couronne une annonce 
vague > qui ne s’explique dans le puMic que par le com- 
mentaire qu’en donnent les confidens du ministère. 

Le 10 paraît un projet de loi. 

Le 14 une commission est nommée pour l’examiner , et • 
la discussion va s’ouvrir avant que des extrémités de la 
France, où la nouvelle est à peine parvenue, une seule 
observation puisse être de retour; sans que, dans une ma- 
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lière qui n'est pas de celte politique où le ministre puisse 

alléguer sa propre suflisance ; mais qui est du droit civil , 

jus civium , et qui tient au patrimoine, à la paix, au droit • 

de toutes les familles; les cours aient été consultées, ni les 

jurisconsultes et les principaux citoyens mis à portée d’en 

dire leur avis. * 

Brusquerie sans exemple , même dans ce régime ancien 
dont on revendique les abus, en dédaignant toutes ses 
formes dans ce qu’elles offraient de sauve-garde pour les 
ifUéréts nationaux ! Que l’on compare , en effet , à l’impro- 
visation du projet actuel, tout ce qu'a fait, dit et écrit 
d’Aguesseau lors de la discussion de son projet d’ordon- 
nance sur les substitutions; (pie l’on se rappelle encore 
avec quelle prudence , quels ménagemens on a procédé à 
la rédaction de ce Code civil que l’on prétend détruire avec 
tant de légèreté et de précipitation. 

Quoi qu’il en soit , réduit à quelques jours, et dans cha- 
cun d’eux à quelques heures pour approfondir ce projet, je 
vais , en réclamant l’indulgence de mes lecteurs, continuer ^ 

à le discuter tel qu’il s’offre à nos regards, c’est-à-dire, ' 

comme rétablissant les privilèges d’aînesse et de primo- ! 

GÉNITÜRE dans V intérieur de toutes les familles francaiseSy 
titrées ou non, au-dessus de 300 fr. d'impôt foncier, et 
permettant pour V avenir les substitutions à deux degrés * 

inclusivement. 


§ 11 . 

• • 

Cette loi est-elle réclamée par Vètat actuel des mœurs et 

de l'opinion ? 

C’est pour les lois de succession surtout qu’il importe de 
les mettre , d’accord avec les m€eui;s. Quand un homme 
meurt intestat , la loi teste pour lui et règle une transmis-, 
sion qui ne peut demeurer incertaine ; mais alors la loi 
n’est que l’expression de la volonté présumée du défunt. 
OiD||uppo^ que dans l’ordre de la nature et d’une affection 
biçB réglée , il a préféré ses enfans à des collatéraux , et 
parmi ses collatéraux , les plus près à ceux qui s’éloignent 
davantage de la souche commune. 

Le Cwe civil avait été conçu dans ce sens. L’égalité était 
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surtout dans les habitudes et les affections de famille depuis 
que les anciens préjugés avaient fait place à une raison plus 
flairée. Le Code avait donc établi T^e^ité de partage entre 
enfans du même père. On pourrait dire que c’était réelle- 
' ment la .volonté des pères de famille qui avait été préve- 
nue et exprimée par la loi. Du reste , elle n'avait point 
refusé au<:hef de Ja famille le droit de faire ce que les cou- 
tumes appelaient ün enfant chéri , de disposer a une partie 
de sa fortune et de la reporter sur celui de ses eidanamui 
aurait eu des titres à une affection plus généreuse, od^e ' 
dans ses préjugés il aurait cru devoir avantager : il pouvait 
même donner cette quotité disponible à un étranger , et 
payer par là les dettes de la reconnaissance ou de ramitié.< 
Mais ces cas étaient des exceptwns dans la vie: ils étaient 
aussi des exceptions dans la loi. La loi, à cet égard, était 
donc l’expression vraie des besoins et des mœurs. . 

La loi nouvelle, au contraire, se trouve en opposition avec 
ces mœurs et ces besoins , comme avec l’éqpité naturelle. < 
Elle fait de l’inégalité le droit commun , la règle générale ; 
et l’égalité n’est plus que l’exception ! On peut dire qu’elle 
est repoussée par la conscience publique , et dèsirktp que 
peut-on en espérer? « * 

.... Quid leges siqe moribos vanæ proflciant? 

§ < 2 . 

' . I 

Le père de famille peut rétablir V égalité. 

^ Ici la loi retombe dans un cercle vicieux. De quoi vous 
plaignez- vous, dit-on, puisque le père de famille peut d’un 
root rétablir dans sa famille V égalité? Que demandez-vous^ 
dirai-je à mon tour, puiscjne la loi. actuelle vous permet 
d’introduire Vinégalité^ Si cela revient au même , il n’est 
donc pas besoin d’une loi nouvelle : ne dérangez pas le 
mon^; laissez chacun comme il est. 

Mais le», auteurs du projet ont fait un antre calcul. Ils 
ont compté sur l’apathie ^ sur le laisser-aller , sur mille 
constances qui empêchent les hommes de faire une don^lRh 
ou un testament: l’exposé des motifs en convient assez 
naïvement. « On donne peu la quotité disponible, a dit 
M. le "garde des sceaux, parce quHl faudrait prendre la 
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résolution et le soin de là donner. » Voilà donc tout Tar- 
tifice du projet : au lieu de laisser la difficulté pour le 
droit ^aînesse, on la transporte sur' le principe de V éga- 
lité : au lieu de dire avec lè Code : Il y aura égalité à 
moins que le père de famille n introduise Vinégaliiéj on 
dit : H y aura inégalité à moins que le père de famille ne, 
rétablisse V égalité. 

Ainsi , à la place d*un petit nombre qui auraient voulu 
introduire chez edx le privilège, il faudra que le grand 
nombre se mette incontinent à faire une déclaration d'éga- 
lité , ou un testament. 

' Le beau spectacle qu'wïc nation condamnée en masse à 
faire son testament pinir paralyser l’effet d’une loi qui est 
contre ses mœurs , ses habitudes et ses affections ! Le beau 
sujet de conversation pour long-temps : Avez-vous fait 
votre testament? pour moi j’ai fait le mien^ ou bien, 
encore. 

Mais voyons les difficultés : . 

Tel homme qui , par insouciance , n’eût pas fait de testa- 
ment dans le sens de l’inégalité , mettra peut-être la même' 
indifférence à tester dans un sens opposé. On compte là- 
dessus. 

Beaucoup de gens aiment les choses faites , et voient avec' 
antipathie tout ce qui est à faire. J’en conviens ; mais s’en- 
suivra-t-il qu’ils veuillent réellement l’inégalité, parce qu’ils 
auront néglige d’écrire qu’ils voulaient l’égalité? N’est-ce 
pas agir avec comme par surprise ? 

La difficulté est encore augmentée par le peu de dévelop- 
pement donné en France à l’instruction primaire. Beau- 
coup de gens , même payant cent écus , ne savent pas assez 
écrire pour faire un testament olographe^; il faudra un 
notaire, c’est-à-dire des frais; et le fisc est là aussi avec 
son timbre et son enregistrement , pour profiter de la loi ; 
ce qui explique peut-être pourquoi le dégrèvement de 
l’im^t foncier est proposé simultanément. 

Or, que de gens sont avares! que de gens plaignent la 
dépensé! que ae gens, même avec du bien, n’ont pas Je 
sou! Les gens de campagne surtout, villaniy redoutent 

t 

* Écrit, daté et signé de la main du testateur, v 

fl. .16 
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avec raiâoii de donner leur argent aux enregistreurs , aux 
notaires et aux gens de loi. ^ 

Maintenant tenez compte des suggestions , des instances, 
des tirai llemens de toute espèce qui vont assiéger le père 
de famille aussitôt après la promulgation de la loi. Mon 
père y dira Taîné, voulez-vous donc me dépouiller l (car il 
se regardera comme investi , puisque la loi lui donne ; et 
il s’agira de défaire à son préjudice, ce qu’elle aura préparé 
en sa faveur). Mon père , diront les puînés et les filles , ne 
sommes-nous donc pas aussi vos enfans? est-ce que vous 
ne nous aimez plus? Combieq de mères, à l’exemple de 
Uébecca , feront prendre à leurs fils la peau de chevreau 
pour tromper le vieil Isaac! Combien d’ enfans déçus s’écrie- 
ront avec Esaû : IS'avez-vous donc qu*une bénédiciiont rô 
mon père ! ^ 

£tles gendres avec leurs enfans* ! 

Supposez néanmoins que le père ait un caractère ferme 
et décidé : il embrasse tous ses enfans, il les presse égale- 
ment sur son sein ; il fait venir un notaire ; écrivez . lui 
tiit-il , que j'institue tous mes enfans par égale portion , 
sans aucune préférence ni distinction, 

£t si le malheureux notaire fait une nullité ! et si l’un des 
témoins n*a pas les conditions requises? et s’il y a irrégu- 
larité dans les mentions y dans les lectures? que sais-je en- 
fin , tout ce qui fait ou peut faire nullité ? le privilège est là 
pour en profiter, et voilà tui ainé, malgré le vœu du père 
de famUle! 

Mais voici encore une espèce plus décisivp. Sans compter 
ceux à qui celte loi peut faire tourner la tète, supposez 
qu’un père de famille soit en démence au jour de la promul- 
^tion de la loi; qui testera pour lui ? sa raison s’est endor- 
mie sur la foi d’une loi d’égalité ; la mort va le surprendre 
dans les liens d’un privilège auquel il ne lui aura jamais 
été possible de remédier! 

Il n’est donc pas vrai de dire que l’on a pourvu à tout en 
laissant aux pères de famille la faculté de détruire le droit 
d’ainesse. ' ‘ . 

— Il ne sera pas hors de propos de remarquer qu’en Es- 
pagne môme, où il y a d’ailleurs tant de grandessey de 
noblesse et de majorais; en Espagne, le droit d'aînesse 


* Voyez le § suivant. 


d’ai.nessk. 


m 


n*esl pas l’œuvre de la loi ; il n’a pas lieu de plein droit dam . 
les successions particulières : il y dépend eiuièrement de la 
volonté des testateurs qui sont libres et parfaitement libres 
d’établir ou de ne pas établir des majorais et des substitua 
lions. C’est ce que nous atteste le jurisconsulte Molina'. 
Ainsi , dès notre début dans notre carrière rétrograde , 
nous allons au-delà du droit suivi par un des peuples dont 
le territoire est le plus surchargé par l’institution des majo> 
rats, et dont le misérable état prouve trop bien que ce n’est 
pas dans cette institution qu’est la force aies monarchies. 

St5. 

•» 

La loi blesse les droits acquis. 

Lorsoue la loi du 15 mars 1790 prononça l’abolition des 
droits d^ aînesse et de masculinité , et de l’inégalité des par- 
tages (article XI) , elle eut soin de dire dans le même ar- 
ticle ; « Exceptons des présentes ceux qui sont actuelle’' 
ment mariés ou veufs avec en fan s , lesquels dans les par- 
tages à faire entre eux et leurs co-liéritiers , de toutes les 
successions mobilières et immobilières , directes et collaté- 
rales, qvipc^irront leur écfèoir , jouiront de tous les avan- 
tages que leur attribuent les anciennes lois. « ^ 

Ainsi la loi changeait l'avenir , mais respectait le passé ’ ; 
et toutes les conventions de mariage qui avaient eu lieu 
sous l’empire et sur la foi dés anciennes lois, étaient res- 

• i 

* In Hispaniâ niJitf coftnpeiit primogenîto filio inter altos fra- 
très, ex parentum seû aliorum coDsnnguinorum hercditate.prsB- 
, cipuum, Nisi id sibi ex aliqud dispositione præambulà deferatur: 
adeô ut, cessante majoratûs instilutione , seu succedciidi jure, 
primogenituræ prescnplione, fliius primogenitus nihil præci- 
PUUM ex bereditate parentum præ cætcris fratribus obtiueat. 
Molina , de Hispanis primogeniüs , Lib. I. Chap. 1. n. 6, {>ag. 2, 
édit. Lugd. 1072. 

C’est ce que signifie probablement l'emblème du Janus écar- 
telé sur la tribune de la Chambre des Députés; une de ses faces , 

’ tournée vers la droite, regarde le passe; fautre, tournée vers la 
gauche, regarde l’arenir. Bacon a dit : non placet Janus in leqi- 
bus, pour exprimer que les Lois ne doivent point avoir d'effet 
rétroactif. Mais, s'il est défendu au législateur de régler le passé, 
il ne lui est (m défendu d'y faire atteuUon pour resp^er les droits 
acquis. 
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pectées; il n'y avait pas effet rétroactif; on ne changeait 
liSiS^es droits acquis. ^ ^ j ^ 

Le projet actuel n’àdmet pas ce tempéitment. Que la 
loi passe , et voilà tous les puînés , toutes les filles mariées , 
toutes les personnes veuves avec enfans, grevées de préciput 
au profit de Tainé. Leur sort dépendra désormais 'de la 
déclaration d’égalité que le père de famille voudra ou pourra 
faire pour détruire Teffet de la loi. (Voyez le § précédent. ) 
C’est alors qu’il y aura des pleurs et des grincemens de 
dents ; et que l’un , pour maintenir son droit d’aînesse , les 
autres , pour rentrer sous la loi d’égalité, se disputeront, 
se battront, se tueront peut-être... Et occidam Jacob fra- 
trem meuml 

Faisons une remarque essentielle : 

Autrefois , quand le droit féodal d’aînesse et de prîmo- 
géniture existait déjà depuis plusieurs siècles , chacun était 
tamiliarisé avec celle idée. A mesure que l’enfant croissait 
à côté de ses frères , l’aîné savait qu’il aurait une part pri- 
vilégiée , le cadet qu'il aurait la cape etVépèe, la fille, une 
faible part, chapeau de roses ^ ou enfin, le couvent; ab- 
besse on sæm du poV, selon sa condition. Les plus défavo- 
risés se conformaient à ces tristes pensées , et l’on s’y trou- 
vait à-peu-près résigné avant l’âge où les passions viennent 
assiéger l’imagination avec force, transporter les sens, et 
commander les actions violentes . 

i*' Mais aujourd’hui , c’est a des hommes de tout âge, c’est 
à des filles nubiles ou déjà mariées, que l’on vient si^ifier 
leur dégradation de l’état dans lequel ils sont nés , dans le- 
quel ils ont vécu , spéculé ou contracté. ' ^ 

Et de^ndantleur éducation a été la même , car ils avaient 

Î qsqu’Ici la même destinée; ils ont pris les mêmes ^ûts , 
a même habitude de les satisfaire au sein d’une aisance 
qu’ils ont dû regarder comme leur patrimoine commun. 
/ Ne leur paraîtra-t-il pas cruel de se voir enlever , dans 
cette position , le tiers ou le quart de la fortune de leurs 
père et mère sur le nartage^^al de laquelle ils avaient 
comÿU^hjMir continua de vi^ selon leur premier état ? Et 
si la na^^aussi avare enve^: quelques-uns d’eux, que la 
loi h(iu^w va se mbntrér complaisante envers l’âîné , leur 
a refusé la santé , la beauté , des talent et de l’industrie , ne 
seraient-ils pas mille fois plus heureux d’être nés dès le 
principe au sein d’une pauvreté déclarée? 


ë 


d’aînesse. 


^85 


La loi est donc esseulielleinenl injuste dans sa rêlroac- 
livilé. Elle menace de causer iin mal que jamais le droit 
d’ainesse n’a produit, même à l’époque de son institution. 
Car ne s’établissant que sur des hiens usurpés y il a blessé 
l’équité générale et le droit public , en rendant héréditaires 
dans des familles particulières , des fiefs et des dignités 
amovibles et temporaires : ihais il n’a fait violence à aucun 
intérêt pari iculier; il n’a rien coûté à la famille,' il na 
coûté qu’à l’Etal. 

§ U. 

Fice de la loi dans sa trop grande généralité. 

Si du moins le droit d’aînesse n’était rétabli que tel qu’il 
était dans son origine : entre nobles , pour le partage de 
biens nobles * / il en résulterait encore un mal politique* , 
une lésion constitutionnelle; mais enfin la masse de la 
nation propriétaire ne serait pas troublée dans ses intérêts 
. civils par une loi qui n’aura, j^ur les familles non-nobles , 
que des désavantages réels, sans leur offrir aucune des 
compensations que la même loi comporte pour les familles 
nobles et titrées. C’est là que chacun s’écrie ; point de droit 
W aînesse , ou du moins gardez-le pour vous et chez vous. 

Ici le projet couvre nécessairement une arrière-pensée : 
car à qui persuadera-t-on que , du sein des idées hobilières 
qui ont suggéré ce projet , ou ait voulu sérieusement com- 
muniquer le privilège aristocratique à toutes les familles 
non-nobles , imposées à phts de cent écus ! 

Déjà plusieurs journaux , et surtout le journal des dé- 
bats^ ont remarqué qu’en ce sens « le projet de loi mena- 
« cerait la noblesse, en créant au profit des classes indus- 
«< trieuses et commerçantes des moxjens de perpétuité qui 
« feraient de ces riches sans illustration et sans titres, des 
rivaux singnWèreïïieni redoutables pour la classe' déco- 
« réede litres impuissans, et souvent dépossédée des héri- 
« tages paternels. » 

Un anonyme que j’ai déjà cité sous le § 7 , fait une autre 

* Telle était notamment la coutnme de Paris. Les biens rotu- 
riers SC partageaient également ciitre tous les héritiei*s. Art. 527. 
On n'y connaissait pas Vahiesse bourcfcoise. 

» Hors les cas spécifiés sous le § 7. 

3 ÏS ’ do 5 févriei-. 
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réilexion moins orgueilleuse , niais on il y a nhis <lc {losilif. 

« La noblesse , dit-il , à laquelle les préjugés qui la consti- 
tuent défendent ' de prendre part au mouvement industrie^ 
créateur de la prospérité publique et des fortunes particu- 
lières , ne pouvait se soutenir que par des mariages pro- 
duits de la vonitè^y qui trans|i^r(aient les fruits du travail 
des producteurs dans les mains des dissipateurs; mais cet 
•ordre de choses qui existait depuis deux cents ans , va ces- 
ser. Puis(|ue , par votre loi , vous répandez V aristocratie 
dans tous les rangs de la société, croyez -vous qu’elle n’y 
trouvera pas aussi de la vanité et des prétentions? Croyez- 
vous que chaque homme ne tienne pas à son nom et ne le 
trouve pas aussi bon que celui d’un autre? On fera des ainés, 
puisque vous y invitez ; elles filles des capitalistes étant 
réduites comme les vôtres à leur légitime, ne vous offri- 
ront plus une ressource pour soutenir des fortunes qui ne 
peuvent long-temps se maintenir , si elles ne sont pas ali- 
mentées par les résultats du travail. » ^ 

Mais ne nous tenons pas au haut de cette échelle ; des-1 
cendons un peu plus bas et demandons-nous , si l’on a 
aussi prétendu maintenir dans leur splendeur actuelle ces 
héros de la petite propriété , ces pères de famille payarft 
300^ 320,’3p0 fr. d^impôts, à l’égal de celles des messires , 
des écuyers' éludés gentilshommes campagnards, compo- 
sant ce que l’aristocratie elle-même a nommé la petite no- 
blesse y pour correspondre à ce (ju’elle' a aussi appelé le bas 
clergé , et dont plusieurs ne paient aussi que cent écus , ou 
très- peu de chose avec. 

Se fait-on bien une idée de ces aînés de village, qui, 
exerçant leur privilège rural dans une ferme qu’ils cultivent 
avec leurs bœufs où le cheptel d’un propriétaire plus riche 
^qu’eux , s’appelleront fraternellement Claude,' Biaise ou 
"Jeannot ? noms excellens sans doute et respectables en eux- 
mêmes , quand ils sont l’équivalent de Marie, de Françoise 
et de Jeannette; mais ridicules quand on y attachera des 
idées de priiilége el d'aristocratiel et cela dans l’espoir 

y ‘ 

* A peine de dérogeance, 

^ C’est aiijonrd’iiuî que je ndencanntlle , dit le marquis de Mont- 
ra'm , en parlant de son mariage avec la riche héritière de la 
maison Ahrahain et C®, dans VKcolc des bourgeois, qui eu ont 
toujours ri, et n’en profitent guère. 
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toucliaiU prêtexié par içs niiiiisires, (]ue rtm des (rois du 

moins sera éiecieur el viendra voter avec indépendance 

pour un candidat qui ne sera point ministériel?.,... 

Mais voyons la chose dans tout son sérieux. Le projet ne 
devient {>as seuleineut ridicule, ici il a ses dangers parlL 
culiers. 

Dai^uiiaute aristocratie , le droit d’aînesse est' pleine- 
ment compensé au profit des cadets et des filles par la haute 
protection (}ue leur ofîre Taiiié. Les cadets d’un Montmo- 
rency, d’un Rohan, d’un Damas, d’un Chatelux, peuvent 
entrer dans l’église, dans la robe ou dans l’armée; ils sont 
bien sûrs de n’y pas rester aux derniers grades et d’y trou- 
ver indemnité. 

Pour la noblesse inferieure, il existe aussi des seconds et 
des troisièmes rangs , des cures de canton , des lieutenances 
et des capitaineries, des sous-préfectures qui consoleront 
encore Itu&Ptéciput de 300 à 4^ livres de rente au profit 
de l’aîiiâf^ 

Mai^Tans la ferme où l’ainé Biaise aura pris le quart de 
l’héritage paternel, à l’exclusion de Claude, de Marie et de 
François, quand ceux-ci désolés n’auront plus (pi’une part 
affaiblie dans le résidu de la successic^i, quelle sera la com- 
lænsation réelle ou de simple vanité qui viendra consoler 
^ces malheureux ? Ah 1 laissez-fes plutôt tout entiers à leur 
médiocrité, où du moins règne l’uniofi, oq l’égalité ' 
les console, et où l’orgueil n’est point encore allé se ni- 
cher. > 

Du reste, ne les croyez pas insensibles aux marques de 
piifférence que la loi conférerait à leur préjudice. Plus ils 
sont près de la nature, moins ils comprendront la justice 
qu’on veut leur faire trouver dans l’inégalité. Les frères de 
Joseph n’étaient point barons hébreux ; ils étaient simples 
pasteurs cultivateurs ; et pourtant, parce que leur père 
inarquait de la wédilection pour Joseph ; parce que celui- 
ci armit en l’im|;^udence de leur raconter le rêve où leurs 
gerbes s’inclinaient devant* la sienm^, ces hommes des 
champs en conçurent contre lui une haine si furieuse, qu’ils 
voulaient d’alx^d le tuer, et qu’ enfin ilsle vciidii enl .coniine 
esclave ! 

Ainsi la haine entre sera le faut de la loi, dans les 
classes inferieures, bî^pRis encore que dans les classes 
élevées. 
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Voyez le mal (jiie vous allez leur faire, vous qui parlez 
tant lie riimocence des mœurs ! A une époque où cliacun 
alléguera les anciens usages de sa province, et où l’on va 
faire intervenir le Picard et le Normand à l’appui du droit 
d’aînesse, (ju’il me soit permis aussi de |«uier des mœurs 
de mon pays. Dans une grande'parlie du Nivernais, au lieu 
de fonder la perpétuité de leurs maisons sur \e privilège, 
nos meilleurs paysans l’établissent sur la vie de commu- 
nauté. Là, de temps immémorial, s’établit entre gens vi- 
vant au même pot et au même feu, ce que notre coutume 
qlle-même a consacré sous le nom de communautés iaisi- 
hles ' . Le plus ancien, ou celui qu’ils élisent, en est le chef 
patriarcal ; chaque enfant y prend tète , à mesure qu’il 
atteint l’àgedu travail chacun y vit, s’y habille, et y est 
soigné sur les fonds communs tant en santé qu’en maladie; 
la vieillesse, rintirmité n’y font point de pauvres, personne 
n’y est délaissé ; la fainéantise eu est bannie ; dans ces ru- 
ches de famille, chacun travaille au rayon dont il doit 
manger le miel : concordiâ parvœ res crescunt. ^>’il y a 
dissolution, on partage par égalité. Changez ce système, 
faites-leur craindre qu’arrivés au taux de cent écus, l’ainé 
n’ait un préciput du tiers ou du (jûart; ils vont immédiate- 
ment se dissoudre, se fuir et se séparer! citù dilahuniur. 
En effet dons leur é(iuilaVie simplicité, ils ne concevront 
plus la justice d’une collaboration commune au profit d’un 
aîné qui ne travaille pas plus qu’eux, dut-il devenir élec- 
teur ! Et cependant ils ne peuvent rien que parleur accord 
et leur union. C’est réunis qu’ils prennent et cultivent 
toute une ferme; séparés, vous en faites des manœuvres, 
des prolétaires, vous éloignez les pères et mères des enfans ; 
ceux-ci devenus domestiques et serfs chez autrui, s’y per- 
dent et n’y reçoivent plus ni ces leçons ni ces exemples 
qu’ils puisaient auparavant dans la famille réunie ! 

Un autre exemple des mœurs que vous allez détruire, 
se trouve dans ce que notre coutume appHle des mariages 
par échange, dont l’usage s’était maintenu dans plusieurs 
parties du Nivernais. 

Coquille décrit ainsi ces sortes de mariages. « Gens 

^ Cont. de Niv. , chap. 22. Des coiqmunautés et associatioas. 

" /àid ,art.5. : 

^ Tour les garçons, ii ans; pour.les filles, 12. 
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» francs * peuvent marieHeurs en fans por échange, elles 
» enfans échangés ont pareils droils en la maison où ils 
» viennent , quant aux biens jà acquis, comme avoient ceux 
» au lieu desquels ils viennent. Et encore viennent en pa- 
» reil droit aux successions à éclieoir des ascendans. » A 
' ce moyen, les patrimoines des deux familles ne sont point 
divisés. La femme n’apporte pas moitié ou un tiers de la 
fortùne de son père, à un mari qui n’aura réciproquement 
que la moitié ou le tiers de celle de son père ; on ne change 
que fille contre garçon. Cela ne faisait pas difficulté, puis- 
que filles et garçons avaient des droits égaux. La bru rem- 
plaçait la fille, et le gendre tenait lieu du fils. Mais avec les 
préciputs d’aînesse et de primogénilure, ces mariages qui 
n’étaient soutenus que par les mœurs et la bonne foi, de- 
viennent impossibles; l’ainé valant désormais mieux qu’une 
fille, jl, n’y, aura plus d’échange; il faudra partager par- 
tout.'- 

Ceci, an surplus, n’est qu’une considéra|ion locale 
qu’on me pardonnera d’avoir exposée. Revenons à des ob- 
jections plus générales. . . ■ . ' 


5 15 . 

De Vimmobilité des fortunes, célébrée dans Vexposè des 

motifs du projet de loi. 

Il semble que l’ordre social ait acquis, précisément à l’é- 
poque où nous nous trouvons, toute sa perfection. Tout est 
au mieux, chacun est à sa pllace, a dit par équivalent le pror 
moteur du projet de loi. Nous sommes bien, tenons-nous-y. 
Il faut de l'uniformité, de la continuité, de la fixité dans 
une monarchie. • 

El l’on en conclut qu’il importe à la stabilité de la mo- 
narchie que ceux qui présentement se trouvent riches, le 
soient à perpétuité. Tant pis pour ceux qui ne le sont pas. 
C’est le statu quo de. l’ordre civil, correspondant au statu 
quo politique de la Sainte-Alliance. 

Il y a quelque chose de mahométan dans ce système. 
Quoi ! la richesse est à vos yeux la source de tout bonheur 


I 

' Des serfs oe l’auraient pas pu à cause de la main-morte ; 
hommes de pote, ou en puissance de seigneur, ils n’auraient pas 
pu à ce point disposer d’eux -mêmes. 
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et de tout honneur. « La division des biens, dites vous, 
abaisse et dégrade la famille, elle Tappiivrit, elle, en efface 
les honneurs et Fexistence publique ; elle en flétrit le nom 
même et les souvenirs. » Elles seront donc flétries à vos 
yeux, les filles sans dot, leurs enfans restés sans moyen 
d’éducation, les cadets sans établissemens ? 

Vit-on jamais un système plus décourageant, pour la 
majorité de l’espèce humaine ? ^ . 

§ 16 . 

Questions graves que le projet tw résout pas. 

Après l’inconvénient d’une loi mauvaise en principe, le 
pire est d’avoir une loi mal faite, qui résout mal ou ne pré- 
voit pas les principales difficultés. 

Témoin la loi d’indemnité; loi de paix, mais incomplète,, 
mal rédigée, et ayant déjà donné lieu à une foule de con- 
testations, iquoique la plupart de ceux qui y ont concouru 
l’eussent faite comme pour eux. 

La loi proposée, dans sa brièveté, est pire que l’autre 
dans sa prolixité. 

L’inconvénient est moins sensible pour les substitutions. 
En effet, l’ancienne législation était fixée sur cette matière 
par une ordonnance générale, à la rédaction de laquelle 
avait présidé le sage d’Aguesseau, avec lenteur, avec matu- 
rité, après avoir consulté toutes les cours du royaume, et 
pris luLméme la peine d’en débattre les principales diffi- 
cultés, ainsi que ses lettres en font foi. Si l’on veut à toute 
force, rétablir les substitutions, on le peut d’un mot. Ce 
mot ramènera l’ordonnance de 1747, et avec elle, beaucoup 
de bons traités qui n’ont pas rendu les sul)stitutions meil- 
leures que leur nature ne le comporte, mais qui ont éclairci 
la matière autant qu’elle pouvait l’étre. Enfin on retrou- 
vera une jurisprudence à peu-près uniforme sur les princi- 
pales questions. 

Mais Vaînesse ! suffit-il donc d’un mot qui dise que l’on 
rétablit Vainesse ? y a-t-il donc aussi une ordonnance géné- 
rale de Louis XIV, de Louis XV, ou de Louis XVI, ou de 
tout autre roi de France sur le droit d’ainesse ? Non, nous 
l’avons déjà dit, le droit d’ainesse, né de lui-méine, prolem 
sine maire creatam, institué par le fait pour per|»étuer l’u- 
surpation des fiefs , étendu ensuite analogie à d’autres 
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personnes que les mâles, à d*autres biens que les fie£s, 
a varié selon chaque coulume , et pour ainsi dire ù cha- 
que pas. 

Si on le rétablit, il y a donc nécessité, non-^ulemqnt de 
le définir, mais de le régler. 

De graves et nombreuses questions se sont élevées jadis; 
elles ont été décidées en sens divers, tantôt d’une manière, 
taniQt d’une autre, e sempre bene, . comme disait TaVocat 
vénitien. ‘ , 

Elles se représenteront, gardez-vous d’en douter. Eh 
bien ! comment les résoudra-t-on ? — Par lés lois ? Il n’y 
en a pas. — Par les coutumes? Elles sont en grand nombre, 
et toutes différentes. — Par les auteurs et par les arrêts ? 
— Ils ont varié avec les coutumes et les territoires qui en 
dépendaient. Tel vous objectera la Normandie, un autre 
l’Artois, celui-là le Ponthie», un quatrième le Vexin. * A 
quoi s’arrêteronMes parties, les jurisconsultes, les avocats, 
les magistrats ? la meilleure loi, dit-on, est celle qui laisse 
le moins à l’arbitraire du juge, et le meilleur juge, celui 
qui s’en permet le moins.* Alors la loi proposée sera bien 
n^uvaise ; car on va voir qu’elle n’a rien réglé de ce quide- 
wa l’être indispensablement si la loi doit passer.^ 

» J’avertis que les questions que je vais indiquer ne sont 
pas de fantaisie ; je les trouve dans les moniimens de l’an- 
cienne j urisprudence ; et je dis : elles s’élèveront parce 
qu’elles se sont déjà élevées, et que le même intérêt les sou- 
lèvera avec un esjioir de succès que le silence de la loi en- 
couragera de part et d’autre, s’il n’y est pourvu. 

* Voici la note par ordre alphabétique des principales coutumes 
qui renferment des dispositions sur le droit d’aînesse 

Angoumois y Anjou et Maine , Artois, Auvergne, Beanvoisis, 
Berry, Bourbonnais, Bretagne, Cambrai et pays cîrconvoisms , 
Chartres, Dreui, Dourdan, Mantes, Marche, Nivernais, Nor- 
mandie, Orléans, Paris; Périgueux , Poitou , Penthièvre , Reims, 
Yerrnandois, Seulis, Sens, Touraine, Vexin-françois , Vitry-le- 
Français% 

* 0ptima Lex est quæ minimum relinquit arbitriojudicis; op- 
timFis judex , qui minimum sibi. Bacoix, Aphorism. 

3 TJn des rédacteurs du projet , dans la lx)nne opinion qu’il a 
de lui-tnême, l’a , dit-on , comparé à Minerve sortie toute armée 
du cerveau de Jupiter : il nous pennettra de dire, armée à la lé-' 
gère, 0 . 
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Les questions annoncées dans ce préambule sont traitées 
dans l’édition dH826. Il serait inutile de les discuter de 
noayeau. Je me contenterai d’en donner le sommaire, 

‘ Question. De la désignation de l’ainé entre deux 

jumeaux. 

2® Question. Concours d’un puîné légitime, avec un aî- 
né légitimé. 

3® Question. Enfans adoptife. 

4® Question. Enfans prêtres. 

5* Question. Le droit d’aînesse aura-t-il lieu par repré- 
sentation. ' 

6® Question. De la renonciation au droit d’aînesse. 

7® Question. De la disposition que l’ascendant pourra 
faire contre le droit d’aînesse. 

8® Question. Aîné ingrat. 

9® Question. Aîné fou ou liebété. 

J ' § i7. 


CONCLUSION. 


Le droit d’aînesse est contraire au droit naturel, à l’éga- 
lité, qui, si elle était bannie de la société politique, devrait, 
au moins se retrouver en famille, dans le cœur de tous les 
frères 

Ce droit n’a été admis chez différens peuples, que par 
des raisons arbitraires, prises de leur situation particulière, 
ou du caprice de leurs législateurs. 

Le plus grand peuple de l’univers, l’a rejeté de ses 

^ lois. ' 

- Les provinces romaines de la Gaule, ne l’ont point 

connu. 

Sous les deux premières races des rois francs, il n’a pas 
été pratiqué. ^ 

Sous la troisième, il est né de l’usurpation des fiefs ; c’est 
l’enfant de la féodalité. 

Il est tombé avec elle ; et son abolition n’a produit que 
de bons effets. 

On propose de le rétablir ! ^ 
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Et l’on convient qu’il est repoussé par les mœurs actuel- 
les de la nation ! 

Et l’on ne peut nier qu’il ne viole dans son essence le 
premier article de noire loi fondamentale ! 

La proposition en soi est mauvaise ; 

Elle mérite d’être absolument rejetée. 

Subsidiairement, 

Le projet ne pourrait passer sans de graves amendemens : 
il est à refaire en entier. 

1®. Il va contre son propre but, qui est aristocratique; il 
introduit le privilège clans les familles non nobles, qui n’y 
prétendent rien, et n’en veulent point. - 

2°. La fixation de cent ècus d’impôts, outre qu’elle des- 
cend trop bas , est purement arbitraire , variable comme 
les rôles , sujette au caprice de tous les dégrèvemens , et 
met en plusieurs cas les droits des citoyens à la merci des 
administrateurs. 

3®. Le projet , dans ce qu’il a d’actuel et d’absolu , sans 
marquer aucune transition, blesse les droits acquis, il jette 
le trouble et la division dans les familles. 

4®. Le projet laisse indécises des questions' fondamen- 
tales qu’on ne peut , sans imprudence , abandonner au 
hasard et aux vacillations des jugemens humains : aleaju- 
diciorum ! 


» 

Passages remarquables de quelques auteurs sur le droit 

d*ainesse. 


J’ai pensé que quelques citations d’auteurs recomman- 
dables, antérieurs à la révolution, et par conséquent, 
désintéressés dans nos débats actuels , ne seraient pas 
sans utilité pour fixer l’opinion. 

Salvador , Lois de Moïse , ^ partie , chapitre 5, p. 339. 

tt Remarquons , au reste, que dans l’histoire hébraïque, 
les aînés ne jouent pas le rôle le plus brillant, Isaac fera- 
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porte sur Tsmaél ; Jac(^ trompe Esaû ; Ëphraîm , le plus 
jeune des fils de Josepli , obtient le pas sur Manassé[; Moïse 
n’est que le second fils de sa famille; David est le huitième; 
Salomon le neuvième , etc. » 


Bodchel, Bibliothèque ou Trésor du Droit français, 
V® Aînesse, tome 1®** page 101. 

Après avoir rappelé la loi hébraïque qui admettait un 
droit d’aînesse, cel auteur ajoute que : « Ce droit d’aînesse 
n’élait pas des deux tiers , ni des quatre cinquièmes , ni du 
tout, afin que telle inégalité ne fut cause des richesses ex~ 
cessives de pende sujets, et de la pauvreté extrême (T un 
nombre infini : d où viennent les meurtres entre les frères 
les troubles entre les lignées , les séditions et guerres ci- 
viles entre les sujets. » 


Marcülfe, moine du 7® siècle, rédacteur, des formule» 
de. la Chanc^lerie Mérovingienne ; dans le Recueil des an- 
ciennes Lois françaises , in-8® , 3® livraison , page 66. 

a Ma chère fille, une coutume ancienne, mais impie, 
» a statué parmi nous, que les sœurs n’entreraient point 
» en partage avec leurs frères, dans l’immeuble (bien-fonds) 
» paternel; mais voulant remédier à celte impiété, et sa- 
» chant que mes enfans , puisquils m'ont été donnés 
également par Dieu, doivent être égalëîient traités 
» par moi , je veux qu’ils jouissent, après mon décès, éga- 
» LEMKNT de mc,s biens. C’est pourquoi , par cette lettre, 
» ma chère fille , je te constitue, à l’égard de tes frères , 
» leur égale dans mon hérédité , et je veux que tu aies 
» une part égale k la leur, tant de cet alleu paternel (la 
» terre salique) , que des biens que j’ai acquis , des escla- 
» ves , etc. » 


Pasquier, Recherches, liv. 2, cliap. 8 , leUreD: 
«Il semble qne celle hrave invention tUi droil d’aînesse. 
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ensemble des retraits et inhibitions de tester, soit venue 
sous la lignée de Hugues Capet, et que, étant notre 
royaume divisé en échantillons et parcelles , c/iaquès ducs 
et comtes y pour se prévaloir d'avantages en leurs néces- 
sités de guerre , voulurent que la plus grande part et por- 
tion des fiefs de leurs vassaux, vînt entre les mains de l’un 
des enfans; et fut cet un approprié en la personne de 
l’aîné.. . A cette cause voyons-nous , qu’es endroits où il y 
eut grands seigneurs qui firent pour quelque temps tête à 
nos rois * , ils eurent ce droit d’ aînesse spécialement 
affecté, comme en la Bretagne, Normandie, Vermandois 
et autres. » . , . v 

DimouLiN, sur la coutume de Paris, tit. 4 , des fiefs , 

§ xin. Gloss. 4 , in verbo le fils aîné. Tome 4", p. 234 : 

N® 40... Consuetudo de jure primogenituræ est exorbi- 
tans et éonlra jus commune, et videtur tam odiosa et res-^ 
Innginda, quàm fratrum concordia et æqualitas (cui dero- 
gat) est favorabilis et amplianda... Procliviores esse debe- 
mus ad nlioruin aequalitatem per quam rediicimur ad- 
naturam et jus commune. 


Traduction, 

r 

tt L'usage du droit d’aînesse est exhorbitant et contre le 
droit commun ; il est , par cette raison , aussi odieux et 
mérite auUnt d’ôtre restreint , que la concorde entre 
frères et l’égalité à laquelle il déroge est favorable et mérite 
d être protégée. Nous devons donc être enclins à décider 
en faveur de l’égalité entre enfans, parce que c’est retour 
à la nature et au droit commun. » 

( 

D’argentriS, sur l’article 5i3, de la Coutume de Bretagne, 

dit : 

Fuerat quidcm ei qiiocpie ordini in dividendis heredita^ 


Est-ce là une origine bien monarclûqiie! 




Digitized by Google 


^96 


DU DROIT 


tibus lex cum cæteris æqualis et eadem quæ juris primarii 
et naturæ putatur , sed ea posteriùs primoribus gentis et 
nobilitatis displicuit. » 


Traduction. 

i 

« Dans le principe, Tordre de la noblesse , n'avait pour 
le partage des successions qu’une loi commune, semblable 
à celle qu’observaient les autres citoyens, c’est-à-dire, une 
loi égale , et la même pour tous , telle qu'on la réputé con- 
forme au droit primitif et naturel ; mais plus tard , cette 
loi déplut aux grands et à la noblesse. » ’ . 

A 

I 

Décision de MM. les docteurs de la maison et société 
royale de Navarre , et Domat cité par eux. 

(( Le conseil soussigné , qui a pris communication de la 
lettre ci-jointe , estime que la loi qui , dans les pays de 
droit écrit, autorise un père à instituer un de ses enfans 
son héritier, n’approuve point qu’il use de ce pouvoir, 
lorsqu’aucun de ses enfans ne s’est rendu indigne de sa 
tendresse. 

» L’ordre ()ui appelle les enfans à la succession de leur 
père est aussi naturel que celui par lequel Us en ont rc^u 
la vie , parce que les biens temporels étant un accessoire 
nécessaire de la vie et un bienfait qui en est la suite, Tordre 
divin est que les biens deviennent ceux des enfans, lorsque 
ceux-là ne peuvent plus les posséder. Outre que cette suc- 
cession est dictée par la tendresse paternelle gravée dans 
tous les cœurs par le doigt de Dieu, elle est confirmée par 
la loi divine. ( Nomh. 27 , v. S;prov. 43 , v. 22). Or , un 
père est également lopère de ses enfans. Enfin , cette liai- 
son entre les pères et les enfans est la première que Dieu 
a formée entre les hommes , pour les attacher aux devoirs 
de Tamour mutuel , et les unir entre eux plus fortement 
qu’avec les autres. 

» Les lois romaines , en laissant aux pères la lib^erlé de 
se choisir même d’autres héritiers que ceux du sang , n’ont 

* D'Argentré ne dit pas qu'elle déplût aux rois ni aux peuples. 
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pas méconnu cette première règle générale. Elle est eon- 
hrniée expressément dans plusieurs textes de ces lois, 
qu’on peut lire dans Domat, {Lois civiles ^ seconde partie, 
n. 4, 6, 7 , de la préface. ) On y lit eelui-ci : Ratio natu- 
ralis , quasi lex qucedam tacita , liheris parentum hære- 
dilatera addicH, velut ad dehitam successionem eos Po- 
cando,., acné quidemjudicio parentis, nisi meriiis de 
causis y summoveriab eâ successione possunt. On y en 
trouve plusieurs autres aussi clairs ; et comme l’équité na- 
turelle doit être l’esprit des lois , celles dont il s’agit n’ont 
pas prétendu autoriser des dispositions déraisonnables (|ui 
n’auraient pour principe que la passion ou la fantaisie. 

Elles ont supposé que celui qui ne choisit pas , pour ses 
héritiers , ses enfans également, se détermine par de bon- 
nes considérations particulières et pour de justes causes, 
quelques-uns s’étant, par exemple, rendus indignes de sa 
succession. En un mot , la loi romaine, en laissant aux pa- 
rens la liberté générale et indéfinie de disposer de leur 
succession par testament , liberté qui était une suite de 
l’autorité absolue qu’iis exerçaient sur leurs enfans, les a 
laissés chargés de régler chacun leurs dispositions particu- 
lières comme elle V aurait fait elle-même y si le détail infini » 
des circonstances et des combinaisons d’où dépend la sa- 
gesse de ces dispositions ne l’en eût détournée. Elle ren- 
ferme donc la condition que ces dispositions seront rai- 
sonnables , et on ne peut croire qu'elle les approuve toutes ^ 

indistinctement. * ^ ' 

» Mais comme il loi a paru qu’il y aurait eu trop d’in- 
convéniens d’énoncer cette condition : que les dispositions 
testamentaires seraient raisonnables , parce qu’une telle 
réserve aurait mis en question tous les testaniens et ceux 
mêmes les plus dictés par la prudence et l’équité ; qii’on 
serait venu à les examiner par d’autres vues que celles du 
testateur , souvent connues de lui seul; et qu'il n’était ni 
justé, ni possible de régler toutes leurs dispositions parti- 
culières, elle a cru devoir laisser à chacun le choix des 
siennes , et ne pas reétreindre la liberté des personnes rai- 
sonnables pour les inconvéniens qui pourraient suivre du 
mauvais usage que d’autres en feraient« C’est en quoi dif- 
fère là loi romaine des lois coutumières, sans que , pour 
cela , on puisse accuser d’injustice les unes ou les autres. 

Ce sont là , dit Domat, déjà cité , des principes généraux 
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fioul tout le rtionde doit C|)nvenir. Or, il s’ensuit claire- 
ment a qu’un père fpii fait, un partage inégal 

» de sa succession entre les enfans <pie la nature doit lui 
» rendre également* chers y et dont aucun ne s’est rendu 
0 indigne.de sa tendresse, en un mot, sans aucune raison 
» forte et pariieuliére qui l’oblige d’en agir ainsi y ou en- 
» tend mal la loi de son pays, ou use indiscrètement du 
» pouvoir qu’elle lui laisse , ne suivant que sa passion ou 
» sa fantaisie; et , dans ce cas , s’il résulte de son testament 
» des troubles , fies inimitiés et des scandales dans sa 
Y> famille , il en est la cause , suivant le degré de bonne 
à foi où il a été , y ayant donné lieu par des dispositions 
» imprudentes et déraisonnables. » 
tt Délibéré à Paris , au conseil de la maison royale de 
Navarre, le H juillet 1783. 

« Signés Paillard, professeur en théologie; Gros , 
professeur royal en théologie; Flood, professeur en 
théologie. » 

Domat, Lois civiles^ 2® part., Préface du titre des Suc- 
cessions y art. 4 et 5, s’exprime encore ainsi : 

« Le premier de ces trois ordres ( de succession ) , qui 
appelle lés enfans à la succession des parens, est tout natu- 
rel y comme une suite de l’ordre divin qui donne la vie aux 
hommes parla naissance qu’ils tiennent de leurs parens. 
Car comme la vie est un don qui rend nécessaire l’usage 
des biens temporels, et que Dieu les donne par un second 
bienfait qui est One suitO' dece premier; il est naturel que 
les biens étant un accessoire de la vie, ceux des parens 
passent aux enfans, comme un bienfait qui doit suivre ce- 
lui de la vie.... 

.... La liaison que fait la i^aissance entre les ascendans , 
les descendans et les collatéraux étant la première que 
Dieu a formée entre les hommes pour les unir en société, 
et les attacher aux devoirs d’un amour mutuel; chacundoit 
considérer dans le choix d’un héritier les personnes envers 
(|ui Dieu l’engage par ce f>remicr lien plus qu’envers les 
autres, et ne le-s pas priver de se-s biens sans de justes cau- 
ses... Mais il peut arriver qu’une [»ersonne n’ait aucun pa- 
rent , ou que ceux qu’il aurait sc seraient rendus indignes 
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«lelni succéder, e!cn ce casTéquilé du lostameiil esl tonie 
évidente... 

.... El celte liberté de disposer est surtout favorablepour 
les biens qu’un testateur peut avoir acquis par son tra- 
vail et son industrie *. Ainsi Jacob disposa de ce qtVit 
avait enlevé par ses armes des dépouilles des Amorrhéens, 
en faveur de Josepli par-dessus ses frères. » 

.PaosT DE Royeu. Au mot Aînesse. N® 56, édition 

de mS'. 

•'(Après avoir parlé des efforts faits en 1629 et -1647 
pour restreindre les substitutions, il ajoute ce qui suit: ) 

(( IN’ira-t-on pas plus loin? La multitude des réglemens 
sur les droits et les prérogatives des aînés , la variation, la 
contradiction des dispositions d’une immensité de coutu- 
mes sur cette matière, ne détermineront-ils pas enfui une 
loi nécessaire qui ramène V ordre naturel des successions 
et qui rétablisse légalité désirable entre les enfans d’un 
même père? 

» Si l’on conserve l’indivisibilité pour les pairies, pour, 
les grands noms, pour les premières maisons du royaume ; 
ne doit-on pas^ pour les familles ordinaires^ anéantir un 
ordre de choses évidemment vicieux? 

» Ne doit-on pas couper la racine de tant de procès qui 
se meuvent en matière de droit d’aînesse bien plus encore 
qu’en matière de substitutions? » 

(Extrait des Mémoires de madame de Genlis) , ' 
Pandore du 1 1 février. 

« Dans les premiers temps de la révolution, laînè de 
mes élèves (S. A. R. M. le duc d’Orléans) eut un moiive 
ment de grandeur d’âme et de générosité (pie je ne puis 
passer sous silence. Il apprit en ma présence, qu’un décret 
venait d’abolir le droit d’aînesse : « que cela méfait 
plaisir! m s’écria-t-il , en embrassant M. le duc de Mont- 
|)c*nsicr, son frère puiné. » 

* Ainsi le prèripuf on faveur d’un des enfant n’est U’pîlime, aux 
yeuxdeDoiiiat ^que parl’acqili&ilion personnelle qu’aurait faite h? 
lVslateur(I('s ohjels <'om|>ns(tansee précipul. Il Y tT loin do cela au 
préc‘q>ul sur le» lôecjs de fiiniille. 


•i 


% lit» » 


200 


DU DIIOIT D’AI^KSSF. 


TEXTE DE PROJET DE LOI 

Svr le droit d'oinesse et les suhstitutioiis ; présenté à la 
chambre des pairs, le 10 février 1826. 

Charles , par la grâce de Dieu , roi de France et de Na- 
varre ; à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de ldi 
dont la teneur suit sera présenté, en notre nom, à la 
chambre des pairs , par notre garde-des-sceaux , ministre 
secrétaire d’Etat au département de la justice, que nous 
chargeons d’en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion. 

Art. 1®**. Dans toute succession déférée à la ligne directe 
descendante, ei payant trois cents francs d’impôt foncier, 
si le défunt n’a pas disposé de la quotité disponible, cette 
quotité sera aUrinuée , à titre de préciput légal , au premier 
né des en fans mâles du propriétaire décédé. 

Si le défunt a disposé d’une partie de la quotité dispo- 
nible, le préciput légal se composera de là partie de celle 
quotité dont il n’aura pas disposé. 

Le préciput légal sera prélevé sur les immeùbles de la 
succession , et, en cas d’insuffisance, sur les biens-meubles. 

2. Les dispositions des deux premiers paragraphesde l’ar- 
ticle qui précède cesseront d’avoir leur effet , lorsque le dé- 
funt en aura formellement exprimé la volonté par acte 
oitre vifs ou par testament. 

3. Les biens dont il est |>ermis de disposer, aux termes 
des articles 913, 915 et 916 du Code civil, pourront être 
donnés en tout ou en partie , par acte entre vifs ou testa- 
mentaire , avec la charge de les rendre à un ou plusieurs 
enfans du donataire, nés ou à naître, jusqu’au deuxième 
degré inclusivement. > 

Seront observés, pour l’exécution de celle disposition, 
les articles 1 051 et suivans du Code civil , jusques et y com- 
pris l’article 1074. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 5 fé* 
vrier de l’an de grâce 1826 , et de notre règne le 2"™**. 

Signe f Charles. 
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' Loi sur les substitutions. 

\ 


\ Au château des Tuileries , le 17 mal 1826. 

Charles , par la grâce de Dieu , Voi de France et de Na- 
varre, à tous présens et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article unique. Les biens dont il est permis de disposer, 
aux termes des articles 913, 915 et 916 du Code civil, 
pourront être donnés en tout ou eh partie , par acte entre 
vifs ou testamentaire, avec la charge de les rendre à un ou 
plusieurs enfans du donataire, nés ou à naître, jusqu’au 
deuxième degré inclusivement. 

Seront observés , pour l’exécution de cette disposition , 
les articles 1051 et suivans du Code civil jusques et y com- 
pris l’article 1074. 


Signé J Charles. 


Nota. L’intention de la chambre des députés était d’oôo- 
lir la loi sur les substitutions. Le projet de loi relatif aux 
majorats, telle qu’elle l’avait adopté dans cette session 
(1 835), renfermait une disposition expresse à cet égard. Mais 
la chambre des pairs a retranché cet article , et la chambre 
des députés ne voulant pas compromettre , en l’ajournant 
de nouveau , V abolition des majorats , a mieux aimé 
souscrire aux amendemens de la pairie. Il est à croire que 
la proposition sera renouvelée dans une autre session. 
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DISCOURS 


DE 

^ / 

é M. DUPIN, DÉPUTÉ DE LA NIÈVRE, 

I 

RELATIFS 

f 

Aul circonstances critiques des premiers temps de la révolution 
de juillet; — à la marche et au caractère des factions ; — à la 
question de la paix et de la guerre et de la propagande ; — 
aux associations, aux clubs, aux émeutes, aux troubles de Lyon , 
de Grenoble et de Paris ; — au véritable caractère de cette 
^ révolution ; — au mécanisme devenu plus régulier de la consti- 

tution ; — au droit parlementaire de la chambre, et aux ques- 
tions de présidence du conseil , d'cnqucte, d'amnistie, de réélec- 
tion des députés promus à des fonctions publiques, etc. 




4 Spes liber talis honeslœ. 

(Pwsie» de GuY-CoqUILLF de Niver- 
nais, d«puté aus Etats d'OvIcaiis et 
de Blois. ) 
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DISCOURS DE M. DUPIN. 

Séance du 30 septembre 1830. (Consiit du 1®*^ octobre.) 

Discours de M, Dupin ^ membre du conseil des ministres^ 
en réponse à Vaccusaiion deM. Mauguin,qui demandait 
wie enquête contre le ministère, 

M. Dupin aîné demande la parole. ( Profond silence. ) 
Messieurs, dit Torateur, Topposition est dans son droit : 
elle est toujours utile. Si elle dit vrai, elle avertit le pays 
et le gouvernement J si £lle se trompe, la justification est 
d’autant plus facile : c^est pour cela que le ministère lui- 
même a désiré une libre discussion. 

A la manière dont Taltaque s’était annoncée il y a quel- 

3 ues jours * , elle semblait devoir être plus vive; elle s’est 
’elle-même radoucie et considérablement modifiée. La 
réponse qui, dans tous les cas, eiit'élé modérée, doit donc 
se piquer de l’être encore davantage. 

L’hoporable auteur de la proposition a entrepris de vous 
exposer ce qu’on devait faire et ce qui a été fait, vous of- 
frant ainsi le choix entre le gouvernement existant et celui 
dont il vous a proposé le modèle. Il a d’abord critiqué la 
composition du ministère ; non pas sans doute sous le rap- 
port des personnes et de leurs opinions, car il n’a pu oublier 
• 

* A ta séance du 25 septembre , où je répondis « à ceui qui, si 
« légèrement, se permettent de se constituer les Procureurs- 
« Généraux de la nation, » — On accusait le ministère au nom 
de la France. La France ! m’écriai-je. La France ! il n'y a pas 
un écrivain qui ne la fasse parler à sa fantaisie! Dans sa con- 
science , quand il est de bonne foi ; et dans son délire, quand il a 
franchi toutes les bornes. Cela peut arriver aussi aux orateurs.... 
« La France jugera ; elle prononcera entre ceux qui veulent ac- 
complir dans son véritable esprit cette mémorable révolution de 
juillet, et ceux qui voudraient en faire une autre; car c'est vou- 
loir une autre révolution que de condamner la France ù se jeler 
dans le mouvement perpétuel. Le mouvement perpétuel , regardé 
par les savans comme un problème insoluble , mais qui n’eu est 
pas un pour les anarchistes. » (Disc, du 25 sept. 1850. Journal 
des Débats. ) 
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(|ue la plupart d’entre nous avaient été appelés au miniaière 
par la commission municipale dont il faisait partie, et la 
France sait qu’ils ont été choisis parmi ceux qui, après avoir 
combattu avec le plus de constance la contre-révolution , 
étaient entrés avec franchise dans le mouvement de 1 830. 

Quatre d’entre eux sont sans portefeuille Te ne défends 

point cette comnositîon qui peut n’ètre (ju’un essai; au roi 
seul appartient de régler son administration. Il jugera selon 
l’expérience. Toujours est-il qu’on ne peut pas accuser 
d’ambition ceux qui, satisfaits de Ihonueur de conseiller 
le prince^ n’ont point voulu du pouvoir [iroprerneiit dit, et 
certes on ne pourra pas prétendre qu’ils aient mis obstacle 
à la simplihcationde rauministration. 

Non, Messieurs, le ministère n’a p^s vu dans la glorieuse 
révolution de 1830, une simple rétDlution de palais. Le 
seul changement qui s’est opéré dans la personne du chef 
de l’Etat avec ses maximes populaires et son dévouement 
aux intérêts nationaux, est déjà un changement tout en- 
tier. Les révolutions sont faciles à faire, mais elles sont 
difficiles à accomplir; et si un homme ne se fût pas ren- 
contré, qui eût adopté franchement et loyalement toutes 
les conséciuences de notre nouvelle ère politique, je vous 
le demande, dans quel état serions-nous aujourd’hui? 

Ce prince a compris lui-méme que la révolution de 1830 
n"" était pas un simple amendemeut à la Charte: sans doute 
la Charten’a pas éléanéaniie ; elle ne devait pas l’ètre, car 
son nom, invocjué pendant le combat, l’était encore après 
la victoire. Mais elle a reçu toutes les modiiications récla- 
mées par l’expérience Considérez, je vous en conjure, le 
point où nous en étions quehpies jours avant la révolution 
de juillet, et celui où nous nous trouvons aujourd’hui. 
Comparer, ce (ju’on voulait en juillet avec ce que nous 
avons en septembre ; voyez combien nous sommes au-delà 
de ce qu’on désirait auparavant. 

Mais n’en concluez pas que la révolution de 1830, doive 
avoir pour effet de remuer la société jusque dans ses fou- 


* Elle a surloul été assise sur de nouvelles bases qui , à la 
place d'une (iharlcrx /roî/êe, en oui fait un véritable pacte social. 
Voy. dans le Moniteur, à la'séancedu b février un discours 
sur cette question : Cst-cc la Charte de 1814 ou celle de 1830?) 
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(Icmens. Celle première révoliiiion a eu lieu en ^789. Elle 
a été lotale ; elle a porté sur Télal civil el politique des 
personnes, sur les propi ielés, sur i’élat social tout entier. 
Tout futcliaiii;é, tout fut renouvelé; le privilège fut rem- 
placé par Tégalité, l’arbitraire par la loi. 

Voilà quels furent les résullats de celle révolution de 
1789, et toutes ces conquèles, entre[)rLses au nom du' droit 
et de la justice, nous sont demeurées comme uu bien ac- 
quis à la nation. On a voulu en vain l’en priver; malgré 
ae criminels efforts, S9 a prévalu avec ses hieufaiis; notre 
devoir aujourd’hui est de les accepter et de les défendre. 
Nous ne l’oublierons pas : il s\ujit d'accomplir 89 avec 
franchise, et non de recommencer 1814 avec ses pas ré- 
trogrades et ses déceptions {liès-bien ! très-bien !) 

On a aussi attaqué le principe du nouveau gouverne- 
ment; et dans la lutte entre le principe de la souveraineiè 
nationale et celui du dwit divin, ne semblerait-il pas que 
c’est à celui-ci que nous avons donné la préférence ? 

Non ,' Messieurs, rappelez-vous que la chambre a voulu, 
au contraire , que notre état nouveau reposât sur un véri- 
table contrat ; elle a pris l’initiative ; elle en a proposé elle- 
même les conditions, et le prince n’a fait que les accepter; 
elle a abrogé le préambule de la Charte comme paraissant 
octroyer à la nation ce (jui est essentiellement [de son 
droit. On a cessé de lire dans les actes promulgués au 
nom du prince, la formule qui rappelait le droit divin. Il 
s'est intitulé Louis-Philippe I®**, pour annoncer la nouvelle 
ère poliii(|ue et là séparer de tous les souvenirs et de tous 
les antécédens. Enfin le prince lui même n’invoque que le 
choix national, et proclame dans tous ses discours qu’il ne 
veut rien que par la nation , pour la nation et à l'aide 
de la nation. (Une foule de voix .* c’est vrai! très-vrai!) 

Dans sa sollicitude , riionorable auteur de la proposi- 
tion , portant son attention sur les divers points de l’àdmi- 
nistralion publK|ue , s’est d’alwrd inquiété de ce qui re- 
garde la sûreté de l’Etat. Il nous faut une armée, a-t-il dit. 
Je répondrai : nous en avons une , elle est à nous ; elle n’a 
jamais été mieux à nous. La cocarde tricolore a été saluée 
par des acclamations universelles ; elle a réuni tous les 
Français ; elle a été adoptée avec entliousiasme, non-seu- 
lement en France, mais à Alger, mais en Moiée, là où 
l’armée se trouvait séparée de l’action du pouvoir. 


208 


DISCOUKS DE M. DüPIN. 


Plus de troupes étrangères, plus de garde privilégiée^ 
plus de Suisses ! ions les corps de rarmée sont sur le même 
pied ; aujourd’hui tout soldat français peut dire : Je suis 
de la garde du roi, *. Tous sont également prêts à dé- 
fendre sa personne, le pays et ses institutions. (Bravo! 
bravo ! ) 

Désormais, l'état des officiers sera assuré par la loi*. Vous 
avez fixé le contingent annuel de l’armée par une loi qui 
vous permet de ne pas accorder un seul homme au gouver- 
nement qui voudrait en abuser , ou de lui donner la nation 
toute entière, si le salut de tous réclamait ce grand sacri- 
fice. (Nombreuses marques d’approbation.) 

Messieurs, nous n’aurons pas une guerre étrangère; 
nous avons les plus légitimes motifs de l’espérer; mais si 
une agression quelconque éclatait , rappelant les expres- 
sions de l’orateur qui m’a précédé à cette tribune , noua 
dirions avec lui : ne nous divisons pas , et si les ambassa- 
deurs ont vu Paris se lever comme un seul homme , l’Eu- 
rope , à son tour , verrait la France entière se lever aussi 
comme un seul homme; avec la même énergie , pour dé- 
fendre son territoire et sa liberté. (Acclamation d’assenti- 
ment dans toute la salle.) ' < , i 

Mab nous recevons de tontes parts les meilleures assu- 
rances que la paix ne sera pas troublée, la France elle- 
même a proclamé le principe de la non intervention dans 
les affaires .de ses voisins , précisément parce qu’ëlle ne 
veut pas qu’on intervienne dans les siennes. Elle tiendra 
loyalement sa parole , et si nous avons proclamé au-dedans 
que la Charte sera désormais une vérité ^ , nous prou- 
verons également au dehors que le droit des gens est pour 
nous une chose sacrée. (Adhésion générale.) > * 

Quant à la situation intérieure, l’auteur delà profwsitîon 
nous a reproché de ne pas avoir envoyé des commissaires, 
en mission dans les départemens; et ce conseil, il faut le 

. * Cette phrase a été reproduite au bas d'une gravure qui re* 
présente trois soldats ( infanterie , cavalerie, artillerie , ) se don- 
nant la main. Dans le lointain on voit les habits rouges battre en 
retraite partant on Tair la crosse de leurs fusils.^ " 'c 

* Je r avais défendu sous la restauration en appuyant la péti- 
tion du capitaine Lafontaine destitué en 1820, à cause de son 
vote électoral. ( Discours du 21 niai 1829.) -1 

* Voyez la proclamation du duc d'Orléans ^ suprè , page 00. 
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dire , a été accompagné de réflexions tant soit peu machia- 
véliques ; suivant lui , si les commissaires avaient commis 
des erreurs et des injustices , on eût rejeté sur eux la res- 
ponsabilité , et l’administration se serait réservé d’y remé- 
dier. Au lien de cela, elle a mieux aimé prendre sur elle 
la responsabilité de ses propres actes : elle n’eût pas été 
sincère , si elle eût cherché à déverser le blâme sur des 
hommes qu’on aurait ainsi lancés dans les départemens./ 

Parmi les conseils donnés au ministère, la chambre a 
remarqué sans doute celui-ci : créez du travail ; creusez 
des canaux, faites des routes, des chemins de fer, des 
desséchemens , des défrichemens , des plantations et vous 
verrez au printemps !.. (Rire général et prolongé). — Hélas! 
Messieurs, il y a six semaines que nous sommes au mi- 
nistère! et d’ailleurs, pour faire toutes ces excellentes • 
choses, il faudrait voter des fonds ; or, nous sommes en- 
core enchaînés par les ternies du dernier budget. 

Le choix des fonctionnaires a beaucoup occupé l’auteur 
de la proposition. A cela je serai dispensé de répondre; car, 
n’ayant pas de portefeuille , je nai pas eu une seule place 
à donner ^ bien que Von m’en ait considérablement de- 
mandé. ( On rit. ) Je suis heureux du moins de saisir cette 
occasion de déclarer une fois pour toutes à messieurs les 
solliciteurs ‘ , que je n’ai à disposer d’aucun emploi, que 
je ne puis, sans man(|uer à toutes les convenances, me 
rendre un solliciteur importun auprès de mes collègues ; 
(lu’il faut s’adresser à eux, et me laisser le temps de vaquer 
à mes devoirs. (Hilarité générale et prolongée). 

Et celte réflexion ne m’est pas personnelle, reprend 
M. Dupin; elle est commune à ceux de mes collègues qui 
se trouvent dans la même position que moi. (On rit de 
nouveau. M. Laffitte, président, fait un signe d’adhésion.) 

On a parlé de l’inexécution des lois. Cette inexécution 

* Un des grands fléaux de cette époqiie, a été le déluge des 
801)1011601*8. J*en ai été inondé. Mou supplice était de m’eoieu'lre 
dire sans cesse , cela dépend de vous, un mot de vous, et je serai 
placé. Loin de lè, quoique membre du consiMl, et défendant le 
gouvernement à mes risques et périls, j’avais si peii de crédi' 
auprès de mes chers collègues, les ininislres à portefeuille, qu'on 
ne me consulta même pas pour nommer un préfet dans num de- 
partement. Je le vis dans le Moniteur. 

a. tB. 
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serait une calamité sans doute, et je déserterais un miais-^ 
1ère qui ne pourrait pas , et surtout qui ne voudrait pas les 
exécuter, I^ais distinguons. Est-ce du gouvernement que 
vient cette inexécution ? Qu’on me cite un acte arbitraire « 
un droit méconnu , une propriété violée ; je demande si 
dans cette révolution faite en faveur du droit commun , 
il y a quelqu’un qui n^en ait pas recueilli le bénéfice. 

Ah! sans doute, il y a eu quelques lois violées; mais 
est-ce de la part des vainjjueurs ou de ceux qu’on a nommés 
les vaincus? La presse, il faut le dire avec courage , parce 

a ue c’est la vérité , la "presse périodique adonné l’exemple 
e ces violations, on a vu des journaux s’affranchir du^droit 
de timbre, paraître sans signature de gérant, sans càa- 
tionnement , au détriment des journaux qui observaient 
toutes ces forinantés ; on en a vu s’afficher sur les murs , 
et s’offrir ainsi aux regards des passatis. • ï ^ 
On a usé de condescendance ; parce que la pressé avait^ 
rendu d’immenses services: qu’elle avait lutté contre le 
despotisme, défendu nos ybertés, préparé et soutenu le 
mouvement; mais cette condescendance touche a sonT 
terrne, et tout va rentrer dans l’ordre. Il nous tarde que, 
la loi du jury soit rendue; car , n’en doutons pas , le jury,* 
je J’opère, fera 1^ police des délits de la presse , coînmela 
garde pationale a fait la police des rues; tous d’un commun 
accord veilleront au maihlien de la tranquillité publique. 
(Afouvenient d’approbation). , - ; 

y a eb des ràssemblemeds d’ouvriers; ils ont été quel- 
que temps un sujet d’inquiétude. Mais comparez l’état ac^ 
luel de la capitale, ët ce qu’elle était quinze jours après lé 
mouvement, Onrn’a rien dit en l’honneur des ouvriers que 
je ne sois prêt à répéter ici. On les a loués de leur courage : 
moi je les louerai surtout de leur raison, de leur probité, 
de leur boa sens.Jls n’ont pas tardé à comprendre qu’o/r 
abusait du prétexte de leur intérêt pour alarmer la tran- 
quillité publique^ et que des agitateurs se plaçaient à leur 
tête , ou les excitaient en sous-main , pour se faire valoir à 
leurs dépens. Les "^ouvriers ne veulent que vivre de leur 

travail honorableinent. "Ils demandent des places dans 

les ateliers. ( Rire d’approbation et de satisfaction.) Ils sont 
plus honorables que ceux qui ne les réunissent que pwir 
t^uvoir dire: J’ai tant de soldats, et s’en prévaloir, afin 
d’obtenir des emplois. Aux ouvriers la gloire, aux agita- 
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leurs le regret, pour ne rien dire de plus. (Bravo J bravo ! ) 

De toutes parts on leur a ouvert des travaux; cinq mil- 
lions ont été ajoutés aux ressources ordinaires ; cette somme 
est loin d’étre épuisée. Bientôt sera volée une liste civile 
qui permettra de reprendre toutes les entreprises ; sous iin 
prince ami des arts , et qui, avec ses seuls revenus, n’étant 
que simple citoyen , a élevé sous nos yeux les merveilles 
du palais royal, qui peut douter, si la nation lui en donne 
les moyens, qu’après avoir réduit sa maison à ce qu’exige 
la dignité d’un roi des Français , on le verra déverser sur 
les artistes , sur les gens de lettres , sur tous ceux qui cul- 
tivent les beaux arts , le superflu que vous aurez mis dans 
ses mains? (Marques universelles et prolongées d’adhésion 
dans l’assemblée et dans les tribunes publiques.) 

Sur quelques points, on a refiisé de payer l’impôt des 
droits réunis. Il est onéreux , j’en conviens ; la législation 
peut être améliorée; elle le sera très-prochainement, mais 
en attendant on doit payer. Et je puis ici , député de la 
Nièvre , louer le bon esprit de mon département : aucun 
désordre n’a entravé la perception. Amis de l’ordre public 
et des lois, mes concitoyens ont senti que leur probité po- 
litique était intéressée à payer leurs impôts. Quand les 
autres départemens , suriout ceux de l’Est et du Nord , ac- 
quittent ce qu’ils doivent , ils comprennent qu’au moment 
où tous les citoyens viennent au secours de la patrie , per- 
sonne ne doit vouloir s’en dispenser au détriment des 
autres. Il ne serait pas juste , disent-ils, que le reste de la 
France payât pour nous, et nous tenons à honneur de 
fournir notre contingent. Nous ne voulons pas qu’on puisse 
dire que par un coupable égoïsme, nous avons répudié 
toutes les charges de la société pour n’en recueillir que les 
avantages. {Une foule de voix; Très-bien! très-bien! — ‘ 
Chucholemens dans quelques parties de la salle*.) 

On a beaucoup parlé des clubs ! (Ecoutez ! écoulez ! ) A 
leur égard , il y a eu, je le sais, de la condescendance ; et 
sous^ce rapport, le ministère s’est peut-être montré babile 
plutôt qu’irrésolu. S’il eut agi tout de suite, et avant qu’on 
en eut reconnu l’abus, on eiit crié à la tyrannie ! Les esprits 

* Ce passage faisait allusion â ce qui avait été dit pour quelques 
départemens du midi qu’ils se sépareraient si,... on ne siippri-, 
mait cet impôt. 
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étaient encore trop irrités ; mais la lassitude n’a pas tardé à 
se faire remarquer. Bientôt' le public en a ressenti dom- 
mage, ses plaintes ont éclaté ; il a manifesté qu’il en était 
fatigué; il. a invoqué la prot^tion de l’autorité, et c’est 
alors qu’elle ^’est montrée ; mais en rèalilé, c esi Paris qui 
a fermé les clubs. 

En effet , Messienrs , en présence du droit que l’opposi- 
tion réclame pour les clubs * n’y a-t-il pas le droit des autres^ 
citoyens , le droit des voisins , d’être tranquilles , le droit 
des marchands de n’être pas troublés dans leur commerce ? 

Je ne puis trop le répéter aux partisans d’une liberté in- 
définie le droit qu*on prétend avoir pour soi a nécessai- 
rement pour limites le droit d’autrui , et si l’on peut faire 
du bruit chez soi à midi , on doit se taire à minuit , car 
chacun aussi a le droit de dormir en paix. (Rire général.) 

On excuse les clubs par le peu de danger que présentent, 
.dit-on, leurs théories ! Ah ! sans doute, je n’exagère point le 
péril ; et je suis tenté surtout de me rassurer , quand je 
vois un républicain qu*on arrête , et dans la poche duquel 
on trouve une pétition où il demande d’être nommé préfet, 
(Eclats de rire universels et prolongés.) Cela prouve du 
moins qu’il ne veut pas le changement du gouverne-^ 
ment. (On rit encore. ) Mais n’y a-t-il donc que de vaines 

* Déjà à la séance du 25 septembre j*avais dit sur le même 
sujet : 

« On parle d’une loi dont l’objet serait de régulariser les clubs 
et les associations, Je me réserve de la discuter quand elle sera 
présentée : mais ce ne . sera sûrement pas une loi qui érigera 
ies clubs en autorités constituées. Comment penser à une telle 
loi * (|uand vous n’avez pas encore de loi municipale pour cou- 
^vrir le sol , raffermir sous vos pas , pour donner de la force, de la 
confiance à là population P Et c’est dans cet état de dénuement 
d’un pouvoir qui vient d’amver, que vous voulez tout dé suite 
organiser ce qu'il y a de plus desorganisateur. Rappelez-vous, 
messieurs , que ce qui est hou pour détruire ne vaut rien pour 
consolider. ( Témoignage presqu’uuanime d’adliésion.) Discours 
du 25 septembre 1830, Journal des Débats, Moniteur, 

V 

* MM. Guizot et de Broglic y pensaient cependant sérieusement. Ils 
avaient rédigé et présenté en conseil un projeL(|ui donnait aux clubs une 
existence légale, avec de minces précautions , (pi'ils croyaient cepen- 
dant infaillibles!.... mais je in’y opposai fortement, et j’obtins que ce- 

. projet ne serait pas présenté aux chambres. 
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t héories, quand on a vu des délil)érations prises et des pro- 
jets assez graves pour motiver des poursuites judiciaires ? 

Je ne r^oute pas beaucoup non plus ces sociétés qui 
professent la communauté des biens pour des associés dont, 
à la vérité , la mise est légère (on rit)* , et qui réclament 
encore un autre genre de conftnunauté. ( Plusieurs voix : 
Celle des femmes ! les saintsimoniens ! ) 

Mais on va plus loin ; on va des places aux états et aux 
professions : on se demande pourquoi des notaires , des 
avoués , des agens de change, se croient en droit de re- 
vendre des charges qu’ils ont achetées, et pourquoi l’accès 
de ces professions n’est pas égalenient libre à tous? 

Ces dan^rs sont si évidens qu’ils ont frappé les bons es- 
prits , les cuoyens généreux qifl^nt d’abord pris part à ces 
associations. J’en ai pour garant l’écrit. plein de sagesse et 
de raison que vient de nous faire distribuer M. François de 
Corcelles. (Sensation.) Il se sépare de ses amis, et leur 
donne d’utiles conseils. Yoilà, Messieurs, la jeunesse que 
nous aimerons toujours à encourager! Voilà celle que nous 
appelons de tous nos voeux aux affaires publiques, celle 
qui nous promet d’excellens députés. (Mouvement général 
d’approbation.) 

^ J’ai parcouru , Messieurs, le cercle des objections, et je 
crois y avoir pleinement réj^ndu. Le principe du gouver- 
nement a été le respect de tous les droits , de tous les inté- 
rêts. Nous avons pendant long-temps comtotu le privilège^ 
et quand nos adversaires ne vivaient que d’exclnsiohs à 
notre détriment, nous leur promettions tous les avantages 

du droit commun que nous nous efforcions d’établir 

» 

■ On riait le 30 septembre 1830. Mais plus tard, lors des trou- 
bles suscités par les associations, on a pu voir que ce n’était pas 
chose risible. 

* Ténioiu la liberté de la presse. Les carlistes en ont osé et 
abusé comme les antres. Leur jeu était d’outrer toute liberté. « Tel 
écrivain qui déclamait contre la liberté, qui expliquait Fart. 14 
de la Çbarte dans le sens du despotisme , a Tair maintenant d’a- 
dopter vos doctrines. Les ni» poussent à la révolte , les autres in- 
sultent les meilleurs citoyei» , et appellent la calomnie à leur se- 
cours. La liberté est dans le courage de la défendre, d’atfrontea 
poiu* elle toute espèce de périls , et la gloire est dans l’approba- 
tion des bons citoyens, v ( Vif mouvement d adhésion. ) Discours 
du 25 septembre 1830. Moniteur, 
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N’acceploiis pas cette qualification de vainqueurs et de 
vaincus , qui tendrait à nous séparer. Non , la France ne 
renferme pas deux peuples destinés à recevoir chacun un 
nom et à vivre en hostilité; sans doute, si des complots 
éclataient , si les ennemis de nos libertés recommençaient 
ce jeu terrible et ces machinations d’autrefois , on emploie- 
rait contre eux toutes les mesures qu’exigerait le salut de 
la patrie; mais sous un gouvernement qui est national^ 
, parce quHl s'applique à la gènéraUtè des personnes et des 
intérêts , que la protection soit la même pour tous ceux qui 
voudront obéir aux lois, (Très-bien I très-bien !) 

Témoin de tant de réactions , suivies bientôt de réac- 
tions contraires, depuis long-temps je me suis dit que 
l avantage de cette longue ^ lutte doit rester finalement à 
celui qui y ayant été le plus fort^ saura en même temps 
être le plus sage et le plus jv^te. 

Faisons des vœux pour que celte révolution, la plus glo- 
rieuse de toutes, soit aussi la dernière. Nous avons agi en 
ce sens. Et si la main du gouvernement n’a pas eu cette 
fermeté dont on vous a parlé, et qui, peut-être, eût serré 
trop fort , ce n’est pas non plus une main débile, car elle a 
donné secours et protection. 

Messieurs, le ministère a fait du bien; il a surtout em- 
pêché le mal : il ne craint ni l’enquête ni l’accusation. 
(Bravos nombreux et prolongés. ) 


I 


Séance du 9 novembre ! 830. (Moniteur.) 


Discours après M. Odïlon-Barroi sur les causes qui ont 
nécessité la séparation du ministère. 


M. Dupin aîné : C’est une lutte honorable, sans doute, que 
celle que vous voyez s’établir entre desborâmes doués égale- 
ment de mérite et de conscience , et qui ne viennent riva- 
liser devant vous que de zèle pour le bien public , différant 
seulement sur les moyens , se divisant quelquefois sur les 
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doctrines, mais s’accordant sur ce point que fous veulent 
la liberté , que tous veulent la gloire et la prospérité du 
pays. 

Ainsi chacun revendique l’honneur d’être plus près des 
intérêts nationaux , de les mieux comprendre , et d’être en 
état de les mieux servir. C’est nous, dit l’un, qui étions 
dans le mouvement national, c’est nous qui l’avons mieux 
compris; d’autres voulaient , en outrant le mouvement le 
dénaturer, et nous avons dû nous y opposer. Nous voulons 
tous la lil^rté que peut comporter un gouvernement con- 
stüutionn# représentatif bien organisé , mais nùus ne vou- 
lons paMe la république : il n’y a pas, à l’époque où nous 
sommes arrivés, assez de vertus , assez de désintéressement 
pour se bercer d’un état social que les publicistes ont voulu 
fonder uniquement sur la vertu. Nous ne voulons pas non 
plus d’un ^uvememenl qui serait sans cesse poussé par 
des émotions populaires , nous ne voulons pas d’un gouver- 
nement qui, sous prétexte d’être libre, ne serait que 
licencieux, et qui, mettant de côté toutes les lois, ne pour- 
rait régner que par l’anarchie, qui trouverait tout le monde 
pour commander, et personne pour obéir, (Voix au centre : 
c’est bien cela, c’est bien cela.) Nous ne voulons pas de 
vaines théorie^^ elles ont fatigué notre nation; passons* les 
en revue, mais pour en retenir seulement ce qui est prati- 
cable ; consultons l’expérience, allons pas à pas; ne refu- 
sons ças les progrès , mais au lien de marcher en hommes 
qui n auraient aucun sentiment de l’avenir, marchons en 
hommes éclairés qui veulent le bien du pays. (Mouvement 
d’adhésion.) 

Ou a reproché à l’ancienne administration dont vous 
avez entendu l’un des principaux organes (M. ***) de 
n’avoir pas compris le mouvement de la révolution de 
s être trouvée faible , quoique environnée de forces W 
menses , parce (|u’elle n’avait pas su s’en servir et les au- 
peler à son secours. . ■ 

Sans doute l’administration s’est trouvée environnée de^ 
forces; ces, forces ont été sublimes quand elles ont résisté 
la tyrannie, sublimes en maniant les armes , sublimes sur - ' 
tout en » reposant; en invoijuant les lois pour lesquelles' 
elles avaient combathi : mais quelques portions de ces 
forces ont survécu à la victoire ; non pas peut-être la portion 
la plus magnanime, non pas celle qui avait le plus con- 
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iribiié à assurer la victoire et à faire triomplier les droits 
du pays ; mais la portion là plus active, la plus turbulente, 
soumise à son insu à des chefs qui n’avaient pas tous été des 
chefs lurs de la victoire , et qui poussés par des hommes 
factieux, cherciiaient à butiner sur la victoire; qui se,te> 
riaient en face du pouvoir , non pas dans l’intention de le 
seconder dans l’action des lois , mais de se rendre mena- 
çans, de lui susciter des embarras, d’appeler des résis- 
tances. 

Je ne méconnais pas ces difficultés ; elles ont nesé sur le 
cœur des bons Français ; elles ont dû affiiger 1» feommes 
qui voulaient cette force sans laquelle les lois aaàseurent 
iibpuissantes , et ne peuvent faire aucun bien au pays. 

Mais si le gouvernement n’a pu se saisir de ces forces 
. immenses dont on parle, à qui l’imputer? Vainement la 
tête délibéré, si le bras n’agit pas; vainement un ministre 
de la jusiice aoniierait des ordres, si les magistrats ne les 
exécutaient pas et restaient muets. Vainement un ministre 
de la guerre commanderait aux troupes de marcher , si les 
chefs n’exécutent pas les ordres; vainemeht un ministre de 
l’intérieur combinerait un sage système d’administration , 
si les préfets n’avaient pas agi en conformité. (M. Odilon- 
Barrot demande la parole.) 

Deux choses sont à considérer dans notre glorieuse révo- 
lution et dans l’établissement qui s’en est suivi : le choix du 
prince elles intérêts nationaux. Quant au choix du prince, 
nous nous plaisons à le reconnaître et à le proclamer ; il n’a 
été appelé ni par un droit divin que personne ne s’est avisé 
d’inv(^uer, ni parla légitimité ou prétendu droit de nais- 
sance. Qu’il se trouvât placé près du trône, ça été sans 
doute d’ihi heureux accident:, mais ce n’a pas été une raison 
déterminante. Louis-Philippe h’a pas été choisi parce quHl 
était de la famille, mais quoiquHl fût de la famille ' , et à. 


* Quand j’ai pris pour épigraphe de mon écrit sur la révolution 
de 13^0 les mots quorque Bourbon, quelques-uns se sont récriés 
contre moi , comme si c’eût été chose nouvelle l £t je l’avais déjà 
dit des le mois d’inoùt en plein conseil , et à la chambre en sep- 
tembre t330 ; et cela n’avait powit fait de tort au roi. Pourquoi 
doue ne l’aurais-je point répété eu 1832 ? ^ 

. Gomment en un plomb vil l’or pur s’est-il changé ? 
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la charge , non pas de ressembler à ses aînés , mais d’en 
différer essentiellement. ( Bravo î bravo ! c’est très>bien ! ) 

Ce qu’on a considéré en lui principalement , c’est son 
caractère personnel, entièrement, français, sa bravoure 
éprouvée dans les combats , son civisme généralement re* 
connu. (Nouvellesr acclamations.) 

Voilà le roi que la nation a entendu investir de ses pou- 
voirs, qu’elle a voulu placer à la tête de ses intérêts pour y 
pourvoir par un gouvernement régulier , et à côté duque^ 
elle ne voudrait ni voir, ni souffrir aucun pouvoir occulte» 
aucune apparence de rivalité; car il siérait mal à qui qu.*^ 
ce fût de lutter de puissance avec le roi des Français. ( V*^ 
mouvement d’adhésion au centre et dans toute la gauche d 

Quant aux intérêts nationaux que ce gouvernement ^ 
juré de faire prévaloir, ils sont écrits dans le serment 
roi, qui a juré de ne gouverner oue dans le seul intérêt 
la gloire et du bonheur du peuple français; de ne régn®** 
que par les lois et selon les lois , et de faire rendre bonne 
exacte justice à chacun selon son droit. L’accomplissement 
de ce serment était conhé au ministère; et sa politise 
était facile à tracer. 

Au dehors, la paix était dans son vœu , et il y a tout 
lieu de croire qu’elle est pleinement assurée. La paix ! mais 
toutefois sans craindre la guerre ! Des négociations dans ' 
lesquelles nos ambassadeurs ne sembleront plus seulement 
adressés à l’arisiocratie des antres états, mais dans les- 
quelles ils parleront au nom de tout un peuple, stipulant 
nettement ses iniérêts , et avec la certitude que tout ce 
qu’ils demanderont de juste serait soutenu parle pays tout 
entier. Gardez-vous de compter sur nos embarras inté- 
rieurs, peu vent- ils dire aux rois étrangers ; cela était bon 
quand nous avions un gouvernement de minorité; mais 
aujourd’hui nous sommes^ les ambassadeurs du roi de* 
Français, toute la nation est derrière nous, prenez-y gardes 
{Bravo ! bravo 0 

Au dedans, la liberté; une liberté large, une liberté 
vraie, appuyée non sur de vains mots, mais sur des garan- 
ties réelles, propres à nous en assurer la possession ; mais 
une liberté fondée sur Vordre public % et, par consé- 
quent, sur les lois. 

* « Liberté t ordre public , cette devise donnée à la garde ea- 

** 19 
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On a pris pour exemple celles de la presse! Je ne nie pas 
qu’elles ne fussent susceptibles d’améliorations; mais était- 
ce une raison pour les journalistes de s’affranchir provisoi- 
rement de toute règle, et de ne respecter aucun frein?* 
Ainsi on a violé les lois sur les cautionnemens ; pendant 
long- temps les journaux ont paru sans timbre, sans signa- 
ture d’éditeur responsable ; on a affiché et les journaux et 
les placards les plus violens; on a laissé crier les plus fausses 
nouvelles. Tout cela pouvait-il être réprimé autreéaent 
que par les agens secondaires de rautorilé ? 

Mais, dit-on, certains écarts ont trouvé leur remède 
dans le bon sens public, et la garde nationale a marché de son 
propre mouvement contre les clubs et contre les émeutes. 
Hélas! sans doute c’est un bien; mais un bien dont peut- 
être il faut gémir I La garde nationale a marché contre les 
émeutes 1 honneur à la garde nationale ! honneur deux fois 
puisqu’elle a pris conseil d’elle-même à défaut d’autre im- 
pulsion! Mais j’aimerais mieux, pour la règle, que l’ordre 
de service fût arrivé avant que pas un homme fût sorti de 
chez loi. 

Sans doute encore , Paris, ipiportuné par les clubs, les a 
fermés lui-même ; mais il eût mieux valu que ce fût par 
l’autorité du magistrat. 

Il est très- vrai, par là, que Paris a fait sa police, l’a 
faite lui-même; mais il est vrai aussi qu’il n’était pas pro- 
t^épar l’autorité civilC) puisqu’elle n’a point présidé à ces 
actes, et qu’on n’a point agi au n<^m des lois ! 

Si les membres du ministère qui voulaient l’exécution 
des lois n’ont pas été secondés , ils auront sagement fait de 
sè retirer. 

On était divisé sur les doctrines, on disputait sur la bonté 
des lois, et pendant ce temps , il est vrai de le dire, Paris 
et la France entière disaient force au pouvoir! mais à qui 
iro|Hiter le tort ? à ceux qui voulaient mettre des théories 
à la place des lois, ou à ceux qui voulaient des lois même 
avec leurs défa/uis, parce que, hors des lois y il n*y a que 
désordre^ et qWune règle imparfaite vaut encore mieux que 
Vanarchie? 

Fallait-il donc commencer par s’entourer de débris, sous 

ttonale sera le type de noire gouvernement. » (Discours du 25 
septembre 18S0. Moniteur») 
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prélexle de reconstruire à neuf? Ainsi on a va révo({uer en 
doute le pouvoir de la chambre, apparemment pour atta- 
quer ensuite les actes les plus solennels auxquels elle avait 
attaché son nom. On a vu ensuite attaquer les électeurs à 
300 fr. , parler de l’aristocratie des plus imposés^ en faveur 
de ceux qui le sont moins, sans réfléchir que ce qu’on dit 
en faveur de ceux qui paient moins, il faudra le dire de pro- 
che. en proche, en descendant jasqu’au dernier anneau de 
la chaîne, en sorte que Vhomme d'un sou finirait aussi 
par être un aristocrate vis-à-vis de qui ne paye rien ! (Ru- 
meurs diverses.) 

On allait ainsi au radicalisme absolu. N’était-il pas sage 
d’y apporter un frein ? Quoicjue je n’aime pas l’aristocratie, 
ni les privilég&«, quoique je sois , par les convictions de 
toute ma vie, un homme du droit commun , je déclare que 
le jour où l’on voudrait appeler les masses à prendre part 
aux affaires, nous serions envahis par une activité qui nous 
dévorerait. Il faut s’abréger pour gouverner. Notre gouver- 
nement n’est pas un gouvernement auquel trente-deux mil- 
lions d’hommes soient appelés à prendre directement part. 
C*est un gouvernement représentatif, où il suffit que l’in- 
térêt général ait pour organes des hommes'qui représentent 
le droit commuii, sans partialité, sans privilège. Quand ceux 
qui représentent leurs concitoyens ont des intérêts bomo- 
gènes, iln'y arien à craindrepour V égalité. Mais ilya dans 
un moindre nombre une garantie d’ordre qui ne peut se trou- 
ver dans la multitude. Pour moi, je le déclare, de pareilles 
prétentions seraient intolérables. Certes, le ministère ac- 
tuel veut, comme l’administration précédente, l’affermisse- 
ment du trône constitutionnel, et il en a donné la preuve 
en acceptant le pouvoir au milieu de pareilles circon- 
stances. Mais s’il devait rencontrer les mêmes difficultés, les 
mêmes résistances, Userait obligé de se démettre, à peine 
de servir d’organe à l’anarchie. (Mouvement.) ' ; ^ 

Ne nous laissons pas abuser par la fausse, apparence , 
d^une vaine popularité : le peuple a ses flatteurs , comme 
les rois. Ceux-là le flattent,'* qui, contre leur conviction ; 
Ini supposent une capacité que lui-même ne réclame pas. 
Ilest plùs franc de dire quelquefois aux masses : vous n’y 
entenaez rien.^ Laissez commander un tel ^ il a servi , il a ' 
étudié. Rapportez- vous-en à tel autre ; il sait ce que vous 
ne savez pas. De même que si vous entrez dans leurs ate- 
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liers , et que vous prétendiez manier leurs outils , ils vous 
diront fort bien : Laissez cela , monsieur , vous n*y enten- 
dez rien, vous allez vous blesser. (Marques d’approba- 
tion. ) 

Le peuple ne demande qu’une chose : c’est qu’on ne lui 
fasse point d’injustice; qu’il n’y ait ni préférence , ni pri- 
vilège ; qu’on fçouverne par le droit commun et fiour l’in- 
térêt général. Oui , le peuple a du bon sens ; écoutons sa 
voix, ses vœux légitimes; mais il saura entendre la voix 
de ses députés; de cette enceinte aussi, la vérité doit sortir 
pour se répandre au -dehors. Avec le roi que nous avons , 
avec une majorité dans cette chambre, acquise d'avance 
à tout ce qui sera proposé de raisonnable^ le gouverne- 
ment saura surmonter toutes les résistances , asseoir un 
ordre de choses régulier auquel la nation entière s’empres- 
sera d’adhérer. (Marques très-vives d’adhésion... Agitation 
prolongée.) 


Séance du 20 décembre i830. — (Moniteur.) 


Sur le complot et les rassemhlemens formés à V occasion 
du procès des ministres et sur les menaces proférées 
contre les accusés. 


M. Dupin aîné. Je n’ai pas été surpris d’entendre les 
explications qui vous ont été données, puisque déjà et de 
toutes parts on s’occupait des mouvemens qui vous ont été 
signalés; mais vous avez dû entendre avec satisfaction que 
le gouvernement vous annonçait qu’il avait prévu des 
dangers qui pouvaient menacer l’Etat, qu’il ferait son de- 
voir; et, en effet, s’il ne le faisait pas dans cette circon- 
stance , dans quelle autre pourrait-on l’interpeller ? Quoi- 
que le gouvernement n’ait rien affirmé, vous pouvez re- 
connaître cependant qu’il y a quelque chose de j^sitif (non 
pas d’alarmant, puisqu’il y a moyen d’y pourvoir), mais 
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quelque chose de sérieux , puisqu'il y a nécessité pour 
rautorjlé de se manifester avec énergie. 

Comment! « un complot est préparé qui s’adresserait 
» tout à la fois à l’une et à l’autre chambre et au roi , c’est- 
» à-dire à l’Ètat tout entier !» *. 

Et d’abord, quant à la chambre qui instruit maintenant 
le procès des anciens ministres , ne serait-ce pas le plus 
abominable forfait, que de voir, au sein d’un peuple civi- 
lisé, des masses, des individus quelcoiunies se diriger 
vers ce qui ne peut pas s’appeler une chambre , mais t(ji 
tribunal, en vue de lui arracher des hommes qui sont sous 
la main de la justice, en présence de la loi, et qui se dé- 
fendent devant leurs juges , ou d’attaquer ces juges eux- 
mèrnes, pour leur dicter un arrêt , et, pour mieux dire, 
de faire par leurs propres mains, je ne sais quel acte qu’ils 
appelleraient justice, lorsqu’ils ne doivent l’attendre que 
des juges , et avec les formes que la loi a prescrites? 

Oui, que le gouvernement fasse son devoir. La nation 
veille; car, il s’agirait de déshonorer, et la révolution 
de i830, et la nation toute entière. On* reproduirait , au 
sein de la capitale, à la vue de l’Europe, au sein de la 
ville éternelle, à Paris, ce crime abominable qui ferait 
voir des factieux ameutés comme à Avignon , pour assas- 
siner le maréchal Brune , au milieu d’une population con- 
sternée î ( Profonde sensation ). 

Voilà quels seraient les premiers coups de la conspira- 
tion. Cependant, c’est dans cette enceinte qu’on a dit: 
justice et non vengeance. 

Le gouvernement fera son devoir ; il fera en sorte que 
l’ordre et la paix publique régnent jusqu’à la fin, et que 
force demeure à justice. Voilà la parole que nous a donnée 
le gouvernement. (Très-bien ! très- bien!) 

Un autre danger menacerait la seconde chambre ;Ja re- 
présentation nationale , confiée à la garde des Parisieas , 
serait menacée dans le sein de cette capitale ! Et quels sont 
ceux qui , dans Paris , se donneraient le droit de venir 
marcher contre nous , qui siégeons là par le vœu de tous 
les déparlemens ? S’imaginent-ils donc que ce ne sont pas 
des hommes de cœur et de courage (|ui nous ont envoyés 

Discours de M, LarfiUc, president du conseil. 

ta. 
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ici , et ne savent-ils pas que chacun de nous a derrière soi 
un département tout entier ? Ceux qui nous ont envoyés 
ici sont Français , bien plus que ceux qui voudraient nous 
en exclure ! (Applaudissemens.) 

S’ils déclaraient la gperre à la France, la Franceia leur 
"déclarerait à son tour : quand ils parviendraient à s’em- 
parer de cette capitale , ils pourraient , pendant quelques 
jours, la livrer aux massacres, au pillage et à la dévasta- 
tion; mais que feraient-ils après? Comment appelleraient- 
ils leur charte , leur constitution , leurs fonctionnaires ? 
Avec quelle main protégeraient-ils les persoimes et les pro- 
priétés P Voilà les hommes qui menacent l’Etat ! Ah ! sans 
doute, c’est en pareil cas qu’il faut faire son devoir, et 
qu’il faut annoncer qu’on le fera avec une telle énergie , 
que ceux qui seraient tentés d’employer le crime , forment 
dès ce moment le dessein d'y renoncer. * 

Les factieux se proposent encore , dit-on , d’attaquer la 
oersonne du roi. De quel roi? d’un roi populaire, d’un 
roi identifié avec la nation , qui plus que tout autre mérite 
d’être défendu : car ce serait une trahison infâme de l’a- 
bandonner, lui et toute cette famille qui est venue nous sau- 
ver de l’anarchie ; et, à l’instant où il serait menacé , de ne 
pas réunir autour de lui tout ce qu’il y a de grand et de 
^péreux dans la nation. Où en seriez-vous , Messieurs , 
si vous n’aviez pas eu pour vous cette famille nationale ? 
Eien de si facile mie de faire une révolution! rien de si 
difficile que de laoien terminer, I.a Belgique a-t-elle fini 
la sienne? Quand finira celle de la Pologne ? Et nous, nous 
avons accompli la nôtre en quelques jours, parce que nous 
avions une clé à mettre à la voûte , et que uous avons pu 
substituer immédiatement un nouvel ordre de choses com- 
plet à celui qui venait d'être détruit. . 

On veut le malheur du pays , ce sont des criminels* qiii 
le veulent; ce n’est pas en proposant sans cesse je ne sais 
quelle transaction , qu’on pourrait le prévenir ; si on leur 
cède une fois , il faudra céder encore^ et céder toujours f 
(Mouvement.) Que chacun fasse son devoir, le roi fera le 
sien , et nous savons qu’il se mettra à la tète de la nation , 
s’il le faut. (Vifs applaudissemens). Nous saurons braver 
avec lui tous ces dangers ! il vaut mieux être victimes que 
bourreaux! (Bravos prolongés.) Oui, nous ferons notre 
devoir dans toute son étrndtie ; nos concitovcns ont les 
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yeux sur noos. Les artisans de trouble seraient des milliers, 
que nous leur résisterions. Mais qu’ils sachent que la 
France les désavoue ; que la représentation nationale appa- 
raîtrait avec sa majesté, avec toute la grandeur de son 
adhésion : que le gouvernement soit digne de lni>même, 
noos serons dignes de nous. (Marques générales d’apprôba- 
lion.) 


Séance du 6 décembre i 830. — ( Moniteur.) 

De la politique étrangère , {guerre ou paix) à r occasion 
de la levée de 80, OCX) hommes. 


M, Dupin aîné. En votant pour la loi , je demande à 
la chambre la permission de lui en déduire les motifs. 
Elle sait d’ailleurs que dans les lois d’impôt ( et le premier 
de tous les impôts c’est une levée d’hommes ) , il appartient 
aux orateurs de cette chambre de donner les raisons qui 
les portent à consentir ou à résister à ce qui est demandé 
par le gouvernement. 

On a rattaché la question qui nous occupe à celle de la 
guerre et de la paix. Pour la guerre , tout le monde est 
d’avis que si elle était nécessaire , on la ferait résolument , 
on la ferait avec ensemble et unanimité , de manière non 
pas seulement à se défendre , mats à faire profondément 
repentir ceux qui auraient osé la provoquer. (Bravo! 
bravo î ) , 

Mais tous les hommes sages, qui ne sont pas seidement 
animés d’un vain désir de guerroyer , qui ne voient dans 
la guerre qu’un grand moyen de droit des gens pour 
faire triompher la raison et le véritable droit parmi les 
hommes , et qui appellent ainsi la force , la violence , les 
malheurs au secours dn véritable droit et des intérêts des 
nations ; tous les hommes sages ne peuvent s’empêcher de 
convenir que la paix est mille fois préférable. Parmi toutes 
les raisons qu’on pourrait en donner , la raison dominante 
est l’intérêt de la liberté. 
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£b cpioi! c’est lorsque nous sortons d’une révolution, 
lorsque tant de lois sont encore à faire ; des lois con* 
stitutionnelles, des lois fondainentales ! C’est au milieu 
d'une guerre universelle et de nos baïonnettes croisées avec 
celles de toute TEurope, que vous pourriez espérer de 
fonder et d’accr^e chez vous la liberté ? Silent leges inter 

Sans doute, si notre indépendance territoriale était me- 
nacée, comme il faut avant tout être maître chez soi, guerre 
à outrance contre ceux qui voudraient nous attaquer. La 
guerre pour avoir la paix, et pour revenir à nos institu- 
tions. Mais si rien ne nous menace, s\ personne ne nous at- 
taque, la paix avant tout, avec tous les fruits qui raccom- 
pagnent ordinairement. 

^ Notre gouvernement parait avoir agi sagement ; il dé-R 
sire k paix, il se tient prêt à la guerre. Vous demandez 

S e toutes parts force au gouvernement ; il faut donc la lui 
onner quand il est dans le vrai. Une phrase a frappé gé- 
néraleinent, elle exprime la véritable situation d’un gou- 
vernement sincère et généreux ; c’est celle qu’on a remar- 
quée dans le discours du président du conseil. Non seule- 
ment il a posé en principe que la France ne voulait pas 
intervenir; mai^ qu’elle ne souffrirait pas d’interyenlion 
Là est tout ce qu'on peut désirer. Nous avons été fatigués 
d’interventions. Nous les avons déplorées; c’était l’escla- 
vage qu’on portail chez les peuples^ c’était la liberté qu'on 
allait combattre avec nos hommes, avec nos linances, en 
créant des dçttes que nous sommes réduits aujourd’hui à 
àcanitter ^ 

fl^ce, en se renfermant dans un froid égoïsme, au- 
ra^^j^^ire qu’elle n’interviendrait pa^: cela n-eiit pas 
ra^iaurè,' cela pouvait n’étre qu’une lâcheté; mais dire qu'elle 
ne souffrira pas qu'on iniet'vienne^ c’est la plus noble at- 
titude que puisse prendre un peuple fort et généreux. 
(Très-bien ! très-bien !) C’est dire, non seulement je n’at- 
laquerai pas, je n’irai pas troubler les autres peuples; 
mais moi, France, dont la voix doit être entendue en £u- 
A^t^peetdans le monde entier, je. ne permettrai pas que. 
' d'autrês interviennent. G* est là le langage qu’a tenu le mi^- 

a 

Par exen^le, celle d’Espagne. 
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nislère, c’est celui qu’ont tenu les ambassadeurs dè Louis > 
Philippe , c’est celui que soutiendraient l’armée , la garde 
nationale, la France entière. (Bravo, bravo!) 

Cependant nous avons entendu un honorable général 
dont j’estime à la fois les principes, les lumières, et dont 
les écrits ont jeté un grand jour sur les hautes questions 
militaires et du droit des gens, dire qu’il fallait se hâter, 
•ne pas laisser l’initiative de l’attaque aux autres peuples; 
et, comme si un instant perdu était irréparable, qu’il fallait 
les prévenir, occuper la Belgique ; c’est-à-dire nous mettre 
en opposition avec les premières maximes du droit et de la 
liberté. Qui vous dit que ce ne soit pas faire la guerre à une 
très-grande partie de la Belgique que d’intervenir ainsi 
sous prétexte de ses intérêts? Qui vous appelle en Belgique? 
et quand ^luelqu’un vous appellerait, qui vous donne le 
droit de vous répandre en.armes sur un territoire étranger 
pour lui prescrire des institutions? Etes- vous ses législa- 
teurs, êtes-vous ses repVésentans, membres de son congrès? 
Allez-vous lui importer des perfectionnemens à main ar- 
mée, porter la guerre sur son territoire, et vous rendre 
ainsi responsables de tout ce qui surviendrait ? 

Ce reproche, vous l’attireriez sur vous si vous preniez l’ini- 
tiative.Ceux qui, placésde l’autre côté de la Belgique, seraient 
assez téméraires, assez injustes pour devenir agresseurs, 
mériteraient seuls ce reproche. C’est alors que vous seriez 
vraiment dignes du nom glorieux de sauveurs, et non pas 
du titre de chevaliers errans se précipitant sur les. peuples 

g our leur porter un secours qu’ils ne demandent pas. (Très- 
ien !) 

On nous a cité l’exemple des Anglais à l’égard du Dane- 
marck; mais si la France avait des exemples à emprunter 
aux étrangers, ce ne serait pas des exemples de déloyauté 
et de perfidie. (Mouvement d’adhésion.) Violer en pleine 
paix le territoire de la Belgique, au risque d’attirer sur elle 
toutes les armées de l’Europe, parce que les Anglais en 
pleine paix ont jadis incendié la ville et la flotte de Copen- 
hague! Non, Messieurs, laissons ces exemples à la honte, 

i *e ne dis pas des peuples, (les peuples ne veulent rien de 
lonteux ;) mais à là honte des gouvernemens qui s’en sont 
rendus criminels. (Très-bien, très-bien.) 

' Le général Latnarqiie. 
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Qi l’appel le -t-on rentrer dans nos frontières? quelles sont 
les frontières d’un peuple ? Les frontières d’un peuple, à 
moins qu’il ne soit dans l’état de nature, sont tracées par 
les traités. Üri peuple est circonvenu par des forteresses, il 
est aussi défendu par la loyauté, la bonne foi et l’opinion 
qu’on ne doit pas l'attaquer impunément, parce que, réci- 
proquement, il n’attaquerait pas sans un juste motif. Aller 
reprendre nos frontières! mais pensez-vous qu’elles ne 
nous seraient pas disputées, si vous prétendiez les tracer 
vous-mêmes? en les portant au-delà des traités, n’est-ce 
pas déclarer la guerre aux puissances avec lesquelles ces 
traités ont été faits ? n’est-ce pas nous plonger avec toute 
l’Europe dans une guerre où la raison de l’Europe civilisée 
nous condamnerait, parce qu’elle condamnera toujours 
quiconque ne sera pas de bonne foi et ne tiendra pas ses 
. engagemens. 

Si les puissances étrangères redoutent des envahissemens, 
si elles craignent que la France veuille encore s’étendre, 
qu’elles ne l’attaquent pas! car il n’y a qu’un moyen pour 
nous d’étendre nos limites, ce serait qu’elles vinssent nous 
attaquer. En effet, si on nous avertit par un danger quel- 
conque, que nous ne sommes plus en sûreté dans nos li- 
mites actuelles , c’est alors qu’après avoir repoussé l’agres- 
sion, nous serons fondés à nous tenir dans une meilleure 
situation, et à dire : nous nous étions contentés de ces li- 
mites, vous avez voulu la guerre; cette fois, nous vous 
l’avons faite. Victorieux, nous ne voulons pas conquérir 
sans mésure, mais nous entendons reprendre les limites 
plus fortes que la nature semble nous avoir destinées. C’est 
dans ce cas seulement que, loyalement et glorieusement, 
vous pourriez rectifier nos frontières. (Très-bien.) 

Je ne prétends pas examiner ici , ce qui est toujours pé- 
rilleux et imparfait , la politique de tous les peuples , poli- 
tique quelquefois fondée sur les intérêts , mais qui souvent 
aussi se complique par des calculs qui échappent à l’ap- 
préciation. Cependant je n’admettrai pas ce qu’on a dit de 
l’Angleterre, qu’elle seule verrait peut-être avec jalousie cet 
envahissement pour lequel on conseille à la France de pren- 
dre l’initiative. Ce n’est pas seulement l’Angleterre : elle y 
aurait son intérêt; mais vous inquiéteriez tout le monde , 
car ce serait attaquer tous les peuples que de violer des con- 
ventions qui ont été faites avec toute TEurope. 
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Du reste, repoussons ce mot de nation ennemie, qui a 
été.provoqué par la discussion. Les peuples ne sont plus en< 
netnis. Il y a eu antipathie de nation à nation, d’homme à 
homme, entre l'Angleterre et la France, entre l'Anglais e| 
le Fran<;^is ; heureusement la liberté, la civilisation, la phi- 
losophie , tous les sentimens généreux , ont rapproché les 
nations comme les individus ; on est arrivé à ce point de 
sentir que, non-seulement les intérêts de gouvernement, 
de paix et de bonheur public, mais même , ce qui est bien 
plus diffîcile a comprendre, Tinduslrie, le commerce, 
l'échange mutuel et toutes ces opérations au développe- 
ment desquelles la paix est favorable , dépendaient de l'u- 
nion des deux peuples ; qu’elle les ferait prospérer , tandis 
que, dans une querelle qui serait engagée, il y aurait à 
perdre pour l’un et pour Taulre. Voilà ce que je pourrais 
regarder comme un gage de paix * 

Je ne parcourrai pas ce que l’honorable orateur auquel 
je réponds a dit des autres puissances. Cela tient à la ques- 
tion générale de la que quelques-uns voudraient 

rendre universelle ; en Belgique , en Suisse , en Italie , à qui 
l'on voudrait restituer son nom, et en Espagne; allumant 
ainsi autour de nous un vaste incendie ; car ce serait d'abord 
le feu bien plus que la lumière. 

Ces moyens extraordinaires, messieurs , devraient cer- 
tainement être employés en temps de guerre. Alors, en effet , 
nous ne pourrions pas susciter trop d’embarras à nos en- 
nemis. C'est alors qu’il nous conviendrait de déchaîner les 
tempêtes. Mais en pleine paix/ de quel droit aller troubler 
les gouvernemens Hranqers sous prétexte de donner aux 
peuples des constitutions plus parfaites ? 

Messieurs, ayons conliance dans le gouvernement, comme 
il a corifiaùce lui-même dans la nation. La France n’est 
hostile envers personne, elle ignore d’où pourront lui venir 
des ennemis. A tout événement elle sera en mesure de les 
repousser. Sa maxime forte, à laquelle elle doit invariable- 
ment tenir est celle-ci : Chacun chez soi et chacun son 
droit. 

Je vote pour la loi. ( Sensation prolongée. ) 

* Et en effet l'événement a prouvé que c’est Taccord entre la 
France et l'Angleterre qui a le plus contribué au maintien de la 
paix. 
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Séance du 1 5 janvier 1 831 .^( Constitut'Cbnnd du 17.) 


Sur la question : durons-nous la guerre? en réponse à 
M, Mauguin, interpellé par M. Casimir Périer , et sur- 
tout au général Lamarque qui avait attaqué le ministère 
antérieur à celui de M. Laffitte. 


M. Dupin aîné : L’orateur qui descend de celte tribune 
(M. Mauguin ) , s’est étendu sur les causesde notre glorieuse 
révolution. Tl a démontré qu’elles étaient graves , profondes, 
et qu’elles tenaient au se*tiinent fortement empreint dans 
tous les cœurs français, de rhumiliation qu’a subie la 
France en i8l4 et 1815. Nous sommes d’accord avec lui 
sur cette partie de son discours. Ce qui en résulte, c’est que 
notre révolution fut légitime dans son principe, honorable 
dans ses moyens de succès, et qu’elle sera durable dans ses 
résultats. 

Elle a été unanime , parce que la niasse de la nation vou- 
lait autre chose que ce qui existait. Mais qu’a voulu en 
même temps la nation ? Elle a voulu un gouvernement qui 
fut sincère et vrai, un gouvernement qui ne commençât 
. pas par tromper ses propres citoyens , en leur donnant 
des lois qu’il ne voudrait pas exécuter. 

Que vient-on nous dire? Qu’après un étalaussi sublime, 
on a fait halte dans la boue. * Non, messieurs, mais on n’a 
pas voulu se traîner dans le sang ! (Mouvément) , 

On n’a pas voulu après une révolution qui , suivant une 
heureuse expression , n'a pas coûté la vie à wn seul homme 
désarmé, ouvrir la porte à des réactions sanglantes, et 
rentrer dans cette carrière d’horreurs qui avait souillé la 
première révolution ; on se rappelait ses effroyables ex- 
cès , qui , après le dégoût et la las^ilude , nous précipitèrent 
sous le joug d’un despotisme , Iwnbé lui-même malgré sa 
gloire , comme le colosse aux pieds d’argile. Voilà notre 
histoire , et nous n’avons pas voulu la recommencer. (Mar-' 
ques nombreuses d’une vive approbation. ) 


* Discours (lu général T^amarque. 
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Il n’y ayait plus d’ennemis à combattre; contre qui aurait* 
on donc continué le mouvement ? Les barricades n’élaient 
plus nécessaires, et nous avons fait repaver les rues. Ebbien ! 
ce qu'on avait fait pour les pavés, nous Vavons fait aussi 
au moral. Les lois avaient été violées, on les a rétablies; on 
s’est appliqué à faire régner la paix la plus profonde dans la 
cilé , et à offrir à rKui ope ce grand et magnilique spectacle 
d’une nation de 32 millions d’hommes en paix avec elle- 
même et avec l’étranger , adoptant avec enthousiasme la 
même loi , le même roi , les mêmes couleurs ; car pas un 

seul non n’est venu troubler cette unanimité (Quelques 

dénégations. ) 

Plusieurs voix : Et M. de Kergorlay ! 

D’autres voix ; Un délit n’est pas un vote. 

M, Dupin aîné. Je le répète, pas un seul non n’est venu 
troubler cette unanimité; tandis qu’à une autre époque il y 
avait eu des non dans la nation et des non légalement pro- 
noncés; les registres de l’étioque en font foi. ( Rumeur. ) 

Cependant, que vient-on nous dire? que le premier soin 
du ministère devait être de faire reprendre à la France son 
rang parmi les puissances, de venger son honneur militaire 
outragé, et de ressaisir de meilleures frontières! 

Reprendre son rang parmi les puissances ! et comment 
oser prétendre mie ce résultat n’a j^s été obtenu ? On vient 
allégner le duc de Modène ! je me contenterai de vous ren- 
voyer à la fable du Lion et du Hat, pour prouver (pie la 
puissance ne doit pas toujours se venger de la faiblesse. 
Mais n’est-ce donc pas un immense résultat obtenu sans 
coup férir et par le seul ascendant du nom français , que cet 
assentiment unanime de toutes les puissances à l’expulsion 
de Charles X et à notre glorieuse révolution? Dites si , de- 
puis mille ans, en Europe , il est un autre exemple d’une 
révolution aussi complète, aussi iniluenie sur la destinée 
' des autres peuples, qui n'ait aussitôt amené des guerres 
longues et cruelles: rappelez- vous combien de sang a coûté 
l’établissement des Etals proteslans , la révolution d’Angle- 
terre , celle d’Amérique , et notre première révolution de 
1789 ! 

Il fallait , vous a-t-on dit, venger notre honneur militaire 
outragé ! c’èst-à-dire qu’il fallait immédiatement entrer en 
guerre avec toute l’Europe , qui offrait de rester en paix 
avec nous. Je dis toute l’Europe , car c’est elle qui nous pres- 
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sait de toutes parts en 1814. S’ils n’eussent été que quel- 
ques-uns , ils ne l’auraient point emporté sur nous. Nous 
aurions donc été au-deyant d’une réaction européenne. Et 
qu’on ne vienne pas nous dire que , en 1 814 , les rois seuls . , 
en voulaient à Napoléon , et que les peuples n’étaient pas de 
la partie! Ce serait méconnaître l’iiistoire , Ce serait oublier 
toutes nos impressions d’alors. 

Oui, les peuples étaient fatigués autant que les rois. 
Ceux-ci , bien qu’humiliés par Napoléon , voyaient du 
moins en lui le restaurateur des idées monarchi(|ues et de 
la royauté qu’il avait entourée du prestige de la gloire ; car 
le principe monarchique ne sympathisait que trop avec le 
despotisme impérial , et ses lauriers l’auraient rajeuni s’il 
avait pu l’être. 

Mai.'i les peuples , au lieu de la liberté que nous leur 
avions annoncée, n’avaient éprouvé (pie les tristes effets de 
la conquête et de l’oppression. Pour nous, sans doute, beau- 
coup de gloire à la suite de tant de batailles gagnées ! Mais 
si nous étions fiers des victoires de nos soldats, croyez-vous 
que les peuples étrangers n’étaient pas humiliés de notre 
oppression ? En analysant leur position , ne s’agissait-il pas 
fK)ur l’habitant de loger et nourrir nos soldats , de voir leur 
territoire morcelé pour créer à nos généraux des tïires no- 
biliaires et des majorais *, de voir leur pays régi et admi- 
nistré , non par des indigènes , mais par nos sous-préfets et 
nos auditeurs au ConseiW’Etai? Et pour nous-mêmes , n’é- 
lions-nous pas fatigués de voir que la France épuisait sa 
force pour conquérir de vains titres de protecteur de la 
Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération 
suisse , pour ajouter la cquronne de fer d’Italie à la cou- 
ronne' de France , sans prévoir aucun terme à celte insa- 
tiable ambition ? ( Mouvement marqué dans l’assemblée.) 

Qu’on cesse donc de le nier, en 1814, il y a eu un mou- 
vement de tous les peuples. C’est la landwher , la land- 
sturm , ce sont les étudians des universités qui , au nom 
'd’une liberté devenue nationale pour eux , ont reconduit le 
despotisme jusque sur les bords du Rhin, qu’elles ont passé 
à la suite de notre armée, sans que la population s’y op- 
posât, parce quelle était lasse du des[K)üsme militaire. 

• Eux qui de 1792 à 1803 s’étaient battu contre le parti de la 
noblesse et de la féodalité ! 
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A-<-on donc oublié que ce désir, cet espoir de liberté, fit 
des jeunes gens de nos écoles des volontaires royaux? (C’est 
^ vrai 1 c?est vrai l ) Sans cela , sans le concours des peuples 
^ d’un côté, en vue d’une liberté promise, et, de l’autre, 
cette indifférence d’une nation pour la gloire sans la liberté, 
^mais les despotes et leurs années n’auraient sufü contre la 
i^JPrance. (Vif mouvement d’appiobation.) 

'Nous avions la Belgique avant toutes ces folies : et si , au 
'j Uèn de guerroyer au loin , Napoléon était resté dans nos U- 
A' mites naturelles , derrière le Rhin , avec sa magnifique ar- 
^mée, nous étions inexpugnables. C’est donc son ambition 
guerrière qui a tout |;]^rdu, et spécialement la Belgique. 

On reproche au précédent ministère d’avoir reconnu les 
traités de 1814 et de ^815 , et d’avoir accepté la spoliation 
de notre territoire. Si ces traités étaient l’œuvre du précé- 
dent ministère , on aurait raison de les lui reprocher : s’il 
avait cédé du terrain , on pourrait lui en faire un crime. 
Ce ne serait pas un simple reproche à cette tribune , ce se- 
rait une accusation quHl faudrait porter contre lui. Mais 
tout était consommé depuis plus de quinze ans, et il se fiU 
agi pour lui de violer de gaieté de cœur les traités existans 
et de marcher à de nouvelles conquêtes. 

M. Mauguin, Je n’ai point parlé de conquêtes, et si l’on 
voulait entrer en Belgique par conquête, je in’y opposerais; 
mais quand la Belgique s’offre 

M. Dupin aîné. Elle s’offre par un pétitionnaire. (On rit 
aux centres ; murmures à gauche. ) 

Les interruptions n’y feront rien , et ne changeront pas 
ma conviction. Voulez-vous ne plus parler de conquêtes, 
mais seulement de vos droits à la Belgique comme à un objet 
litigieux? je vous dirai alors qu’il est sage d’abandonner un 
objet litigieux, lorsque le procès, soutenu à propos de cet 
objet, pourrait faire perdre au plaideur la portion la plus 
importante de sa fortune, et ici le procès serait une immense 
guerre. Voulez-vous raisonner dans la supposition qu’il s’a- 
girait pour vous d’accepter la Belgique , comme on accepte 
une donation ? Mais où ^sont donc les donateurs? Quel est 
l’acte qui transfère la Belgique à la France ? , • . ^ 

Il peut y avoir quelques hommes en Belgique qui dé- 
sirent la réunion de ce pays à la France; mais vous ne 
prétendrez pas qn’il y ait unanimité ; il y a en Belgique des. 
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provinces inspirées par des intérêts divers ; il y a des pSRtis 
violens : si vous acceptez la donation que voudra vous faire 
un parti , vous n’acceptez que le droit de donner la guerre 
civile à la Belgique , et par suite la guerre à toute l’Europe. 

( Marques d’approbation.) 

On reproche au ministère dont j’ai fait partie son inac- 
tion au moment où les autres puissances' se préparaient , . 
dit-on , à la guerre. IN’avons - nous' pas fait déclarer à la 
Prusse quCy si elle envoyait tm seul régiment en Belgique^ 
la France aussitôt y enverrait une armée ? De ce moment 
n’avons-nous pas préparé nous-mêmes nos moyens de dé- 
fense? Mais ceux qui sont aujourd’hui si guerroyans, si 
militaires, et qui s’y connaissent sans doute beaucoup 
mieux que moi, savent-ils en quel état Charles X avait 
laissé la France? Qu’ils nous disent comment, au mois 
d’août et de septembre , nous aurions pu nous livrer à une 
guerre d’agression ? Nos corps d’élite , la garde royale , la 
garde suisse étaient licenciées ; certains régimens de ligne 
étaient^ en insurrection contre leurs officiers; certes, ce 
n’est pas avec uné armée sans discipline que l’on pouvait 
entrer en campagne, . 

' Enfin , il faut bien le dire , car tout ce qui accuse l’impré- 
voyance du dernier gouvernement justifie d’autant la révo- 
' lotion.' N’avait-il pas tout-à-fait négligé les moyens de faire 
, la guerre? Aviez-vous des armes ? Non sans doute : la garde 
nationale n’a pu être armée ; elle demande encore des ar- 
mes aujourd’hui, et l’on fait, dans plusieurs cantons, l’exer- 
cice avec des fusils de chasse. Nos places fortes étaient en 
mauvais état, elles n’étaient point approvisionnées ( vive 
^ sensation) ; mais aujourd’hui tout cela est changé. Si la 
guerre était nécessaire , le gouvernement, doublement 
fort de nos premières dispositions et de ses nouveaux pré- 
paratifs, est en mesure de la faire. ^ 

* M. de Corcelles, A la bonne heure. 

M, Dupin, Elle n’est pas encore faite. (Rire général.)’ Le 
gouvernement ne s’engagera pas témérairement dans des 
, entreprises aussi graves. 

Si la France fait la guerre, je désire que ce soit une 
guerre juste. Alors nous serons sûrs de la victoire, parce 
que le sentiment national le plus exalté inspirera la popu- 
lation tout entière. Mais si la guerre n’est pas légitime , 
c’est-à-dire, amenée par de justes causes, l’effort sera 
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moins nnaiiiine, parce que les opinions seront divisées; il 
y aura moins d’eiilliousiasine , moins d’énergie , moins de 
sacrifices , parce qu’en effet ce n’est pas la même chose de 
faire une guerre sacrée pour la défense de son territoire et 
de sa liberté ; ou de la faire étourdiment pour le seul plai- 
sir de fournir à ceux cjui la provoquent Voccdsion de s^or- 
ner de plumets , et de donner des coinmandemens et des 
grades à ceux qui en désirent. (Mouvement universel et 
chuchotement prolongé dans l’assemblée.) 

Quant à la" Pologne, oui, j’éprouve pour ce peuple hé- 
roïque la plus vive sympathie ; oui , je fais des vœux indi- 
viduels pour son affranchissement ; oui , je voudrais que, 
par un sublime effort d’une politique grande, généreuse, 
et intelligente de l’avenir, la Prusse et l’Autriche préfé- 
rassent à la possession de quelques districts injustement 
acquis , l’avantage de replacer une vaste barrière entre elles 
et le colosse du nord, qui pèsera sur elles avant de peser 

sur nous Mais si tel est mon désir, je n’aperçois pas le 

droit que nous aurions d’envoyer actuellement 200,000 
hommes en Pologne, quand naguères nous eussions trouvé 
révoltant que la Russie envoyât son armée inspecter notre 
révf)lution ! 

En résumé , le plan de l’ancien comme du nouveau mi- 
nistère a été* : Ordre au dedans , paix au dehors, respect 
des lois , et liberté la plus large que V ordre pourra com- 
porter. Et c’est alors que l’on a p^^noncé le mot de con- 
cession ! La nation est propriétaire de ses droits ; si les 
chambres interviennent , ce n’est pas pour les créer ou les 
octroyer, mais pour en régler simplement l’exercice; et 
dans cette carrière, cette chambre ne s’imposera d’autres 
Jimites que celles mêmes de l’ordre public indispensable au, 
maintien de la liberté. (Très-bien! très-bien!) 

Quant à l’extérieur, nous sommes en armes; nous 
sommes prêts à la guerre ; mais elle n’est pas résolue , et 
j’espère qu’elle ne le sera pas. ( Bravos et marques prolon- 
gées de sensation. ) 

* N’est -ce point là par hasard ce qu’on a depuis appelé 
le système du 13 inarj? Remarquez que nous n’y sommes pas 
encore :... ceci a été dit le 15 janvier. .. Voyez même un peu plus 
haut , page 217. 
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Séance du 27 janvier i 831 . — {Co^isiiiuiionnel.) 


Sur la question de la Guerre, à V occasion â!une inter-- 
pellation du général Lamarqxie, constituant un fait 
personnel. 


Le général Lamarque. Messieurs, je ne descendrai p;is 
de celle tribune sans répondre à une phrase deux ou trois 
fois répétée par un orateur qui parait s’y complaire. (Ru- 
meurs et cliuciiolement.^ Ecoutez ! écoutez ! ) A l’entendre, 
ce ne serait que pour des plumets et des épaulettes que les 
militaires désireraient la guerre, (l'ous les yeux se partent 
sur M. Dupin ainé, qui écoute l’orateur, la plume à la 
main.) Ainsi, lorsque quatorze armées se précipitèrent 
vers nos frontières, qu’un million de soldats teignirent de 
leur sang , c’était pour des plumets , pour des épaulettes 
On pouvait du moins les satisfaire à bon marché , car ces 
plumets étaient de crin , ces épaulettes étaient de laine.. 
(Mouvement.) 

Ne se croirait-il pas offensé si on lui disait que le seul 
mobile de la noble profession où il brille avec tant d’éclat 
est un vil lucre, un sordide intérêt (mouvement prolongé 
dans l’assemblée); que l’éloquence s’y vend à tant la période, 
et que la plume la plus facile ne coule qu’en se trempant 
dans les eaux du Pactole ! Ah ! loin de nous celte pensée ! 
l’amour de la justice, le besoin de secourir le malheur, 
animent, je nVn doute pas, les héritiers des Patru, des 
Cochin, des Gerbier ! qu’ils accordent donc aux autres les 
nobles sentimens que nous ne leur refusons pas , et qu’ils 
avouent qu’il les connaissait bien, celui qui ne leur offrait 
d’autres récompenses que le bonheur de dire un jour à 
leurs concitoyens : fêtais à cette grande bataille qui s* est 
livrée sous les murs de Moscou ! (Bravo! bravo!) 

Quant à moi, qui ai entendu murmurer à mon oreille, il 
veut être maréchal. (Exclamations subites; interruption.) 
— Une foule de voix : Ôui, c’est vrai , on l’a dit ; écoulez 
du moins la réponse ! (Le silence se rétablit.) 

M. le général Lamarque ^ reprenant: Je ne répondrai 
qu’un mot à mon interlocuteur. Qu’il lise quelques lignes 
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dictées à Sainte>Hélène, et ii verra que; sous ce rapport, 
mon ainbitiou doit être satisfaite; que la voix sortie du 
tombeau a payé tout le sang qui coule dans mes veines , et 
que je n’ai rien à demander à ma patrie qne de le verser 
pour elle. ( Bravos nombreux et prolongés. ) 

MM. Dupin aîné , de Schonen et plusieurs autres deman- 
dent à la fois la parole. 

M. le Président à M. Dupin : est-ce pour un fait per- 
sonnel? 

M. Dupin aîné: Oui. 

M. le Président : Vous avez la parole. 

M, Dupin aîné monte à la tribune. (L’honorable membre^ 
qui sort de la Cour de cassation , où il vient de porter la 
l^role dans une affaire importante, et qui, souffrant depuis 
trois jours , n’avait pas assisté aux séances de la chambre, 
parait très-fatigué.) 

Il n’était pas dans mon intention , messieurs, dit l’ora- 
teur, de prendre la parole dans celte discussion ; j’en aurais 
été empêché par l’état de souffrance où je suis; d’ailleurs , 
je n’ai vu dans les explications demandées qu’une question 
personnelle au ministère actuel y et comme aucun reproche 
n’était adressé cette fois au ministère précédent , je ne 
croyais pas, pour ma part, devoir rien ajouter aux expli- 
cations qui ont été données par M. le ministre des affaires 
étrangères d’une manière assez nette et assez ferme pour 
qu’elles pussent satisfaire les personnes habituées à sou- 
tenir le gouvernement, quand il suit une ligne qui paraît 
d’accord avec les intérêts nationaux; mais je suis obligé de 
répondre à une attaque qne je puis considérer comme per- 
sonnellcy en ce sens du moins que l’on donne à mes pamles 
une interprétation qui n’est pas conforme à ma pensée. ' 

Quand j’ai parlé, à une précédente , séance *, de ceux 

3 ni poussaient étourdiment à la guerre en vue d’obtenir 
es plumets et des grades qu’ils n’ont pas, il est évident 
que je n’ai entendu parler ni des guerriers qui sont morts 
[M)ur la défense de la patrie et dont nous considérons les 
noms comme immortels par la gloire qui leur fut acquise, 
ni de ces illustres chefs qui les conduisirent au combat, et 
qui ont conquis sur les champs de bataille leurs grades et 

^ Celle du <5 janvier 1851. Voyez ci-dc.ssus, pag. 233. 
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)eur illustration. C’était à de jeunes éloui dis que je m’adres- 
sais et non pas à des hommes de guerre; je m’adressais à 
ceux qui lient leurs idées de guerre à des désirs de désordre 
intérieur, et qui, sans considération pour les dangers de 
la patrie, ne recherchent dans ce bouleversement que l’oc- 
casion d’acquérir des plumets et des épaulettes. 

Honneur à jamais, honneur à nos quatorze armées de 
1792, qui se portèrent au-devant de l’ennemi envahissant 
nos frontières ; honneur à ces soldats de l’empire qui ont 
porté notre gloire dans toutes les contrées de l'Europe , et 
à ces illustres chefs qui , encore aujourd’hui , peuvent nous 
guider au combat et transmettre à notre jeune armée 
l’esprit militaire de l’ancienne^ (Très-bien! Irès-bieii!) 
Voilà ma pensée tout entière. 

Maintenant, si le débat s’établit sur le fonds môme de la 
question, s'il faut faire le départ entre ceux qui sont mi- 
litaires et ceux qui ne le sont pas, et que l’on m’objecte 
mon inexpérience dans Vart militaire , je défendrai mon 
droit de citoyen par un exemple qui, si ma mémoire est 
fidèle, réfutera suflisamment l’objection. Dans une situation 
qui n’était pas sans analogie avec celle où nous nous trou- 
vons, et dans une assemblée nationale , où l’on agitait aussi 
la question de la paix ou de la guerre , L’Hôpital opinait 
' pour la paix. A ses premiers mots , le connéfable de Mont- 
morency l’interrompt, et lui dit qu’un homme de robe 
ne devait pas se mêler de ce qui regarde la guerre. « A quoi 
» L’Hôpital répondit : Connétable , à vous de faire la 
n guerre quand elle sera résolue; mais à moi de débattre 
» si elle est nécessaire. » (Mouvement général et prolongé.) 

Je ne suis pas L’Hôpital , je ne le serai jamais ; c’est un 
de ces modèles qu’on admire et qu’on vénère dans le loin- 
tain, et auquel nul ne saurait atteindre. Pour vous, général 
(en se tournant vers le général Lamarque) , la carrière vous 
est ouverte. (Nouveau mouvement.) 

Au reste, messieurs, si au lieu de saisir dans mon dis- 
cours un seul mot, une seule phrase, on veut connaître 
mon opinion sur la ({ueslion en elle-môme, je la dirai vo- 
lontiers. (Parlez ! parlez ! ) J’expliquerai plus particulière- 
ment pourquoi il n’y a pas lieu de se précipiter dans la 
guerre, et je justifierai ainsi d’autant plus (}ue ceux qui 
y poussent inconsidérément ne sont que des étourdis , bien 
différons de ces hommes de guerre qui, la main sur la 
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garde de leur épée, attendent y pour la tirer , que le pays 
réclame leurs services et fasse un appel à leur dévouement. 

On vient de vous dire que quelunes-iins voulaient la 
paix à tout prix , et certes , c’est bien là ce que chacun 
de vous pourrait considérer comme un faK personnel. (On 
rit). Car la vouloir à tout prix, ce serait apparemment la 
vouloir même au prix de la honte et de la déconsidération. 
J’aflirme le contraire. Non , il n’est personne , dans celte 
enceinte , qui ne fut prêt à soutenir la guerre , et la guerre 
à outrance, je ne dis pas seulement contre toute attaque 
reelle, mais contre tout ce qui aurait une apparence de 
provocation , de danger ou d’immiliation. (Marques d’adhé- 
sion universelles). 

Ainsi qu’on n’affecte pas de prendre le change et de 
chercher à dénaturer au dehors nos véritables intentions. 

Je l’ai dit dès le premier jour où cette question s’est en- 
gagée : à l’instant où la guerre deviendrait nécessaire pour 
défendre la liberté , l’honneur ou la prospérité du pays, il 
n’est pas de bon Français, de député Hdèle, de citoyen 
généreux, qui ne s’écriât : guerre avec tous les moyens que , 
la nature et le patriotisme ont mis en notre jwuvoir ! 
guerre jusqu’à la conclusion d’une paix honorable , d’une 
paix bien différente de celle signée dans ces derniers temps! 
(Sensation). Mais si personne ne nous attaque et ne nous 
défie ; si , sans faire la guerre , nous pouvons nous mainte- 
nir dans cet état de paix, continuons d’en faire jouir le 
pays. Ce n’est pas là vouloir la paix à tout prix; c’est seu- 
lement ne pas vouloir une guerre injuste. (Très-bien ! très- 
bien ! ) 

Mais , dites-vous , la France est sous le poids de la dé- 
faite. On pouvait dire cela en -1814. Nous avons alors suc- 
combé sous une coalition de toute l’Europe , secondée en 
France mêtne par une défection d’opinion, qui a favorisé 
leur entrée sur notre territoire, en leur donnant ce titre 
trompeur d’alliés : litre que je ne leur ai pas accordé; car 
j’ai toujours considéré comme ennemis ceux qui étaient 
alliés, mais alliés entre eux contre nous ^ et seulement 
pour nous dépouiller. ( Marques générales d’approbation). 

Mais quinze ans nous séparent de cette malheureuse 
époque , et la France ne vient-elle pas, en juillet ^830, 

' de se relever à ses yeux et à ceux dç l’Europe , brillante 

de force et de liberté? Non, la Fraace n’est plus sous. le 
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poids de la défaite. La France était opprimée 'au dedans 
par un gouvernement trop bien d’accord avec l’étranger 
pour la tenir dans un état de dépression et de faiblesse. 
Elle s’est relevée de toute sa hauteur, de toute sa dignité; 
elle a ressaisi , non pas les armes de la conquête, mais ce 

S ii’il y a de plus noble, le code de ses droits, le code des 
roits de l’homme et du citoyen ; elle s’est rassise sur elle- 
même, et elle a dit à l’Europe : Je ne suis plus cette 
France gouvernée par une race de rois que vous m’aviez , 
imposée ; je vois maintenant à ma tête un roi national , 
un roi qui a pris part aux premiers combats de la liberté 
sons le même drapeau qu’aujourd’hui , un roi Français 
d’âme et cœur , qui est un d* entre wows, qui est à nous à la 
vie et à la mort , à la paix et à la guerre ; comptez-y désor- 
mais. (Brava! bravo!) 

i On pressent des orages. Voyez, a-t-on dit, cette inquié- 
tude répandue dans les esprits^ cet état de marasme produit 
par une paix sans confiance, au milieu de laquelle le cré- 
dit s’altère et le commerce languit , et c’est apparemment 
pour remédier à tarit de maux, qu’on vous a proposé de ra- 
nimer la:^gtierre en Turquie , derrière les Balkans , de tra- 
verser liffjner Doice pourpier bombarder Odessa, et de 
susciter It Perse du côté du Mont-Caucase (Rires et mor- 
initre8),k’e8t‘4-dired’aB«aer une guerre universelle. 

^ Et qiif ;iious^.ùmpéche, au lieu de poursuivre de telles 
^him^re$| au liéu d’aller provoquer tous les gouverne- 
mens et soulever toutes les populations, qui nous empêche 
de nous concentrer dans nos propres intérêts , de complé- 
ter nos institutions, de raffermir notre esprit public 
sans cesse inquiété par ceux qui veulent tout remettre en 
question , qui ne sont contens de rien et qui cherchent à 
porter partout le désordre et la confusion? , 

- Voilà ce qui empêche le crédit de se rétablir, le coml^ 
merce de prospérer ; voilà ce qui fait appréhender des 
orages pour fi’avenir , et ce qui les appellerait immédia- 
tement sur ri(\us , si nous allions follement provoquer tous 
les peuples à la guerre. 

^x On a parlé de secourir la Pologne, Entendons-nous; 
s’agit^il d’y aller avec une armée? Mais si les Polonais eux- 
mêmes ont dit : les Français sont trop loin; ne devons- 
nous pas dire aussi : la Pologne est trop loin de nous? 
( Rires et murmures à gauclie. — Interruption.) 4 
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M. Dupin. Ce n’est pas en riant qne vous me ferez 
perdre de vue la question. Vous parlez d’aller en Pologne. 
Gomment y aller sans passer par-dessus T Allemagne?...; 
(Nouvelle interruption à gauche). 

Plusieurs voix. Qui vous parle d’aller en Pologne? 

Af. le président. On n’a pas interrompu le précédent 
orateur ; je vous invite à garder le silence. 

M. Dupin, Oui , vous voulez la guerre ; autrement , 
comment expliquer ces associations , composées d’hommes 
honorables sans doute , mais par lesquelles il est manifeste 
qu’on veut commencer par les individus une guerre dans 
laquelle on voudrait entraîner le gouvernement tout entier? 
( Exclamation à gauche. — Interruption). 

M. Dupin, Expliquez-vous donc, si telle n’est pas votre 
pensée, rendez-vous aux objections, ou sachez rester 
fermes dans vos assertions. Si j’avais introduit la question 
de guerre , je la soutiendrais par tous les moyens que me 
fournirait ma conviction et non pas par des interruptions , 
qui Ub sont jamais des réponses. Oui , je le répète , c’est 
la guerre qu’on veut , la guerre universelle , le soulève- 
ment de tous les peuples auxquels on prétend porter des 
constitutions, comme si nous avions des pétitions de tous 
les peuples, qui nous appelleraient à leur donner d’autres 
lois. ( Dénégations à gauche; vive interruption). 

Plusieurs voix : Vous n’aviez la parole que pour un 
fait personnel. 

D'autres voix : Silence ! vous répondrez à la tribune ! ... 


On prétend que la Belgique s’offre à nous. L’occasion 
était mal dioisie le jour où on l’a dit pour la première 
fois ; car il ne s’agissait que d’une pétition d’un citoyen de 
Mous, qui vous faisait hommage de la Belgique. (On fit.) 

Comment le v<eu de la Belgique devrait il être exprimé, 
pour qu’on put dire qu’elle s’offre à nous ? Est-ce par des 
correspondances privées, ou par des opinion isolées de ses 
députés? n’est-ce pas par un acte solennel de son congrès? 
et après qu’elle aurait ainsi exercé son droit, le nôtre ne 
commencerait-il pas : celui d’examiner législativement si 
la réunion offerte doit être acceptée par nous ? Cela ne s’est 
jamais fait autrement; en 1792 et 1794, sous la républiqite 
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et sous le consulat, il a toujours fallu une loi pour réunir 
à la France les pays conquis. * 

Ce congrès ne s’est pas encore expliqué. Une majorité a 
même failli s’y former contre vous. Direz-vous (|ue c’est 
par impatience ? mais si, dans une matière aussi grave, les 
Belges montrent tant de légèreté, s’il y a parmi eux dissi- 
dence , c’est une raison de plus pour nous d’examiner sé- 
rieusement. Il ne me sera |^s défendu à moi, qui aime la 
France comme un fils aime sa mère, tandis que j’aime 
la Belgique comme un voisin auquel on s’intéresse (on rit), 
de préférer les intérêts de ma patrie , de les considérer at- 
tentivement, et d’examiner la question d'opportunité. 

S’il m’apparalt, par exemple, que celte réunion, opérée 
contre le vœu de toutes les puissances, devrait nous attirer 
une guerre générale, je ne m’y déciderais pas. Si cependant 
* l’Europe voulait exiger de nous une chose injuste, je ne 
balancerais pasé dire : faisons la guerre. Ainsi, provoqués 
ou attaqués chez nous, l’Europe entière voudrait-elle taire 
effort coittre notre territoire, elle échouerait infaillihleftient; 
nous serions Français partout, soldats partout, et nous au- 
rions la victoire. 

^^Mais sida guerre n’était pas d’intérêt général, s’il s’agis- 
^ sait de conquérir I etr d’envoyer nos armées hors du terri - 
toirè, qui. pourrait prévoir le résultat? Sans doute nous 
pourrions acquérir quelques départemens de plus, mais 
après la guerre ne pourrions-nous pas aussi en avoir quel- 
ques-uns de moins? Nos soldats seraient toujours braves; 
mais serions-nous toujours heureux ? , 

.On veut que nous donnions la gloire pour compagne à 
la liberté. La liberté, d’abord ; quant à la gloire, il y en a 
de deux sortes. La seule vraie, la seule solide, est celle qui 
procure le bien de l’Etat. Ainsi, un peuple est attaqué, il 
se lève pour défendre son territoire et son indépendance, 
on le conduit à la victoire, et après lui avoir procuré les 
douceurs de la paix, on reste citoyen; on s’applique à per- 
fectionner ses institutions et à faire fleurir la civilisation et 
faire régner les lois ; on ne considère les armées que comme 
des moyens de salut, et non pas comme des moyens d’op- 
pression ; alors on est un grand homme et l'on a conquis la 
vraie gloire. ^ ^ ‘ - 3 

Mais si l’on fait la guerre pour la guerre, si Ton veut 
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mafclier de conquêtes en conquêtes, il y a encore de la 
gloire pour les giierriérs qui ont combattu vaillamment, 
non pour celui qui aurait mal employé leur courage, et tout 
ce qu’ils font de grand demeure enregistré dans l’histoire, 
sans utilité toutefois pour le pays. 

Ce n’est pas de celte fausse gloire que nous sommes ja- 
loux. Aussi la France deM 830, en sç choisissant un roi, 
ne l’a pas appelé roi- militaire, mais roi-citoyen. (Bravos 
prolongés). 


Séance du 29 mars 1831. {Constitutionnel,) 


Contre V établissement de l’association dite nationale, à 
V occasion de la*^oi des émeutes. (Après le général La- 
fayette qui avait dit : je suis trop vieux pour recevoir des 
leçons de personne.) 


M. Dupin aîné Messieurs, il faudrait pouvoir se dire 
au-dessus de l’erreur, c’est-à-dire au-dessus de la condi- 
tion de l’humanité, pour se prétendre hors d’état de rien 
apprendre de nouveau, ni de recevoir aucune leçon, fût-ce 
même celle de V expérience. Il y a aussi pour nous une le- 
çon vivante, et qui sans cesse agit an fond de nos conscien- 
ces, une leçon d’autant plus imposante qu’elle se rapporte à 
un devoir, celle du sermeiit que nous avons prêté, non pas 
à je ne sais quel programme, dont on nous parle sans cesse, 
et que personne de nous n’a^vu, qu’aucun ue nous n’a juré, 
mais à la constitution de l’Etat, à la Charte de 1830, que le 
préopinant a jurée comme nous et avec nous, celte Charte 
que la France entière a acceptée parce qu’elle consacre 
tous ses droits, parce qu’elle comporte toute la liberté corn- 

E atible avec le système de civilisation le plus élevé. (Très- 
ien! très-bien’) 

Quel est le princif‘edu gouvernement de juillet 1830? 
N’est-il pas fondé tout à la fois et sur l’indépendance natio- 
nale, et sur l’exclusion perpétuelle de la branche aînée des 
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Bourbons ? et quelle marque plus éclatante de cette indé- 
pendance, que le mouvement de la nation tout entière, 
qui s’est levée au milieu de l’Europe pour renverser un 
gouvernement pagure, et fonder un trône de son choix, 
en récusant toute intervention étrangère ? Et quant à l’ex- 
clusion de * la branche aînée des Bourbons, n’est-elle pas 
suffisamment attestée par le choix que nous avons fait de 
la branche cadette? N’est -il pas évident que la branche 
aînée ne pourrait revenir sans forcer la branche régnante à 
s’exiler, etqu’ainsi Louis-Philippe, et ceux qui se sont as- 
sociés à son élévation, sont les parties les plus intéressées à 
maintenir la révolution de juillet ? (Bravo! bravo!) 

A quoi donc servirait une association qui ne se propose- 
rait que le même résultat? Le but est rempli sous le double 
rapport, et de l’exclusion de la branche déchue et de l’in- 
dépendance nationale, suffisamment garantie par notre ar- 
mée et par les efforts et le concours de ceux qui chaque 
jour travaillent à la rendre de plus en plus redoutable. 

L’association aurait donc réelleineqt un autre but. Osons 
Je dire, on veut introduire un^Eiat ddns VEtat. (Vives ex- 
clamations à gauche.^— J Interruption. — M, de Tracy : Je 
demande la parole." — Une foule de voix : Oui ! oui ! 
C’estvrai!) „ • - ' ' 

" iîf.‘Z>tfpin,^avecénérgie : Oui, je le répète, n’èst-^cepas 
introduire un Etat dans l’Etat, que de prétendre qouverner 
à la place du gouvernement? Qu’est-ce en effet qu’un gou- 
vernement, si ce n’est l’organisation et la subordination des 
pouvoirs de l’Etat ? Or, que fait l’association ? N’a-t-elle pas 
ses chefs, ses inférieurs, ses subordonnés, sa hiérarchie ; 
non pas expliquée d’une manière aussi explicite que pour 
l’association de la Belgique , qu’un journal de ce matin 
nous montre régie par trois comités , l’un d’administra- 
tion, l’autre de propagande et le troisième de surveillance 
et de renseignemens, mais nous n’en pouvons douter, avec 
des éicmens à peu près semblables ? ' ' p ’ 

On lève des deniers au moyen de cotisations publique- 
ment indiquées ; la société aura donc , comme nous, son 
budget , moins toutefois le compte rendu de l’emploi des 
recettes. (Rire d’approbation.) On lève des hommes, on les 
enrégimente, on les embrigade; vous ferez donc la guerre, 
et vous la ferez sans doute au nom du chef de l’associa- 
tion... (Explosion à gauche. Interruption.) 
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/>e<pin, aux interrupteurs : Oui, vous ferez la guerre 
puisque vous voulez défendre , dites-vous , Tindépendance 
nationale jusqu’au dernier soupir. (Eclats de rire à gauche. 
Nouvelle interruption.) 

M. Z>upin, aux rieurs : Si ce n’est pas cela, l’association 
ne signilie rien, et je ne m’oppose pas à ce que vous la 
trouviez ridicule. (Rire général.) 

Messieurs, le prétexte d’un but louable n’a jamais man- 
que aux ligues et aux associations. Qu’on relise aujourd’hui 
les statuts de la sainte ligue sous les Valois , on verra que 
tout y était disposé pour assurer le triomphe de la religion 
et de la monarchie. Ou voulait même y faire entrer Je bon 
roi. <( Soyez tranquille, lui disait-on, ne craignez rien; nous 
veillons pour vous. » C’est-à-dire, messieurs, nous gou- 
vernerons sans vous , et chaque jour nous minerons le 
pouvoir en paraissant le protéger. (Bravos prolongés. ) 

Sans doute, dans une ^reille association , il doit se trou- 
ver beaucoup d’hommes honorables et bien intentionnés ; 
mais à côté de oetle bonne foi des uns, il y a la malice des 
autres; la société a des gérans qui veulent attirer à eux 
tolite l'utilité de l’association; ils se tiennent en arrière jus- 
qu’au moment où il leur conviendrait de se montrer, et 
ils font leurs affaires en ne paraissant s’occuper que des in- 
térêts de l’Etat. Qu’une telle association prenne des forces, 
et vous ne pourrez plus bientôt l’arrêter dans ses envahis- 
semens. C’est la fable de la lice et sa compagne ; 

LaUsez-leur •prendre un pied chez vous. 

Ils en auront bientôt pi^is quatre, (On rit.) 

Au reste, une faute d’impression dans un des journaux 
qui préconisaient le plus l’association, nous a révélé ses 
arrière-pensées, en disant que l’âme de ces associations 
était la duplicité * (rire général); des hommes de bonne foi 
ont pu d’abord être trompés par les apparences. 

Mais le gouvernement s’est prononcé , il n’a plus été 
permis de s’y méprendre, et le bon sens public a résisté 
aux sollicitations. Malheur à la patrie, si notre dynastie 
nouvelle et l’indépendance nationale n’avaient pour parti- 
sans et pour défenseurs que les signataires derassociatiou ! 

* Âu Men de publiçüé. 
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Car à Lyon, seconde ville du royaume, les soiisoripteuis 
n’ont pas puaUeindre le nombre de deux cents; à Paris, o»i 
dans les premiers temps, elle semblait devoir obtenir plus 
de cours, la source des adhésions semble déjà tarie. (Mou- 
vement.) 

Messieurs, il y a une grande association , à la tête de la- 
quelle est placé le gouvernement dti roi; c’est celle qui 
compte dans ses rangs la garde nationale , l’armée , les 
fonctionnaires publics, celle du peuple français tout entier, 
et aujourd’hui plus que jamais , en présence des événe- 
mens qui se pré()àrent,:rinlérôt du pays veut qu’on se raU 
lie au lieu de se diviser. (Bravo! bravo!). 

Pour moi , je le déclare hautement , je ne puis approuver 
ces associations; je leur appliquerais volontiers la loi de 9t 
sur les émeutes *, et je leur ferais sommation de se dissou • 
dre, en disant : « Obéissance à la loi; que les lK)ns citoyens 
se retirent, o (Marques éelalanles d’adhésion.) 

Cette improvisation est suivie de l’agitation la plus vio- 
lente. Une interpellation adressée à quelques membres de 
la gauche par M. de Lascours, donne lieu à une scène tu- 
multueuse, au milieu de laquelle retentissent avec force lès 
voix de MM. Bernard, Aiury de Puyraveau etOdilon-Bar- 
rot. 

M. Mauguin, qui est à la tribune, attend long-temps le 
silence. * 

Ëntin le calme se rétablit. 


Du 31 mars 1831. — {ConsUUiiionneh) 

Encore sur les associaiionSy et spécialement sur la partici- 
pation des fonctionnaires à ces associations; en ré- 
ponse à M. Odilon ‘Barrot. 

■V 

M. Dupin aîné. Messieurs, il est bien entendu que cha- 

• Non pas cerlesen les fusillant , comme voulait l’interpréter 
lin membre de l’opposition , mais en leur adressant le conseil 
de la loi : a on vous a abusés , ôn vous a trompés , que les bous 
citoyens se retireut. » Cette explication a été donnée à la séance 
dn SO mars 1831. 
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cun a de bonnes intentions, et ceux qui voient du danger 
dans les associations , et ceux qui croient y trouver du se- 
cours ; cependant Terreur est ae quelque côté, et il s^agit 
d’éclairer la France , attentive à ces débats, de lui montrer 
où est la vérité , où sont ceux qui connaissent ses véritables 
intérêts , ceux qui veulent Tabuser? 

Un gouvernement , dit-on , ne peut pas tout faire ; il y 
a, au-delà de son action , quelque oliose qu’il importe, sinon 
de suppléer, au moins de compléter, et qu’il est bon de 
contier au zèle des particuliers. 

Ah ! sans doute, messieurs, un gouvernement ne peut 
pas tout faire , et il a besoin d’être aidé ; mais comment 
peut-il Têlreavec efficacité? Assurément, au-delà de l’im- 
pôt qiTil est tenu de payer en vertu de la loi , chacun est 
maître de donner tous ses revenus, de donner même son 
fonds, et en attendant qu’il s’exécute, de déclarer qu’il 
est prêt à tout donner. (On rit.) 

Mais alors, donnez au gouvernement si vous voulez que- 
le don lui profite. Faites comme je me rappelle de Tavoir. 
vu faire dans mon enfance, en 1792 : déposez vos dons sur 
Tautelde la patrie, où le gouvernement ira les prendre 
jK)ur les ajouter au budget , et les faire tourner à la dé- 
fense du pays, et ne les consignez pas dans. une caisse 
particulière , où il n’a pas le droit de mettre la main. 

( Très-bien ! très-bien ! ) 

Sans doute encore , si nous passons de la contribution 
des fortunes au dévouement des personnes , on peut aller 
au-delà de la conscription; mais comment ? par des enrô- 
lemens volontaires, en se rangeant sous le drapeau de 
TEtat , en venant grossir les rangs de l’armée nationale. 
Faites comme certaines villes; levez des cavaliers, armez 
les , équipez-les à vos frais ; envoyez-les au ministre de la 
guerre , il les recevra avec empressement et recoimais- 
sance. (Rire d’approbation.) 

Mais si, au lieu de scruter ainsi pour Tarmée, vous ap- 
pelez les généraux , les officiers et les soldats à faire par- 
tie d'associations particulières , pensez-vous ainsi venir 
au secours du gouvernement ? A qui donc obéiront les 
afiiliés ? A leurschefs naturels, ou bien aux chefs de l’as- 
sociation ? Cette association a pour but, suivant ses statuts, 
de compléter les mesures du gouvernement ! Mais, prenez 
garde : à la tète de Tadminislration militaire est un illusUe 

21 . 
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maréchal , auquel chacun accorde de justes éloges, qui a 
conquis une grande gloire, principalement en Italie, dont 
on a tant parlé, et il s’en souvient. (Très-vive sensation 
et adhésion générale.) 

Par quelles mesures l’association prétend -elle donc com- 
pléter celles qu’un homme aussi expérimenté a déjà prises? 
Ira-t-on rivaliser avec lui? Ignore-l-on que le devoir du 
soldat est de rester attaché à son drapeau ; au repos , si on 
l’y laisse ; en marche , si Tordre est donné de marcher? 
Qui donc donnera le signal , du ministre de la guerre ou 
de l’association? C’est l’insubordination qu’on propose. 
(Murmures à gauche ; au centre : oui ! oui ! ) 

Quant aux fonctionnaires publics, qu’ont-ils donc à faire 
autre chose que de remplir leur devoir énergiquement et 
consciencieusement? Eh quoi! chaque fonclio4inaire public 
ne trouve-t-il pas , dans sa compétence telle qu’elle est dé- 
finie par la loi , une consigne générale qui lui trace et lui 
rappelle sans cesse les devoirs qu’il a à remplir? C’est à 
bien remplir les devoirs de sa place qu’il doit s’adonner 
tout entier. 

S’il est juge, qu’il siège assiduement et rende bonne 
j ustice aux plaideurs ; s’il est conseiller-d’Elat, qu’il as- 
siste au conseil, et qu’il conseille avec courage et sincérité. 
(Chuchotemens.) 

De près ou de loin , qu’il agisse au nom de la loi ; car 
tous les procureurs-généraux ne sont pas à côté du garde- 
des-sceaux; tous les préfets ne sont pas sous Taile du 
ministre de l’intérieur , pour recevoir des instructions : 
mais si un délit se commet , si une émeute se déclare , 
chacun d’eux , de loin comme de .près , prenant conseil de 
son zèle , de son patriotisme et des devoirs de sa place , 
doit agir immédiatement pour maintenir Tordre public. 

• Mais si , au liep de seconder Taotion du gouvernement 
par tous les moyens que la loi met en son pouvoir , il dé-r 
clare qu’il est en méfiance contre le gouvernement ; si , 
pour se rassurer , il entre dans une association particulière 
née de cette défiance même, n’est-il pas évident qu’il fait 
plus de mal au gouvernement par cette défiancequ’il affecte, 

3 u’il ne peut lui faire de bien dans Texerciçe équivoque 
’une fonction qu’il ne remplit plus que sous le coup de 
çette prévention? 

p’aillcurs, conservera-t-il désormais Tiiidépendance né- 
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cessaire pour agir en qualité de magistrat? Ah! Messieurs, 
je le dis en général, et sans application à telle ou telle as- 
sociation politique, ceux qui la forment y cherchent un 
appui , ils se croyent forts de toute la force de Tassociation. 
A Taide de cette force empruntée, ils peuvent exercer la 
tyrannie au dehors, et en faire ressentir les effets à ceux 
de leurs concitoyens qui ne sont pas de Tassociation ; ainsi 
procédait cette congrégation que nous ii’liésitions pas à 
signaler comme un des plus grands maux du gouverne- 
ment déchu ; mais, par une réaction inévitable de la société 
sur ses membres, liés qu’ils se trouvent à ses statuts, à 
des engagemens spéciaux , ils sont à leur tour esclaves 
dans ces liens particuliers. 

Eh bien! dans cette situation , que fera un procureur- 
général , un procureur du roi, s’il s’agit pour eux de pour- 
suivre des faits qui se rattachent à l’association à laquelle 
ils auraient eu l’imprévoyance de s’aflilier? 

Que fera un préfet, un sous-préfet, s’il éclate des troiibles 
où se trouvent impliqués ses frères , ses associés , ceux avec 
lesquels il a promis, il a juré de rendre le dernier soupir ? 
(On rit). Ainsi placés entre leurs devoirs publics et leurs 
engagemens privés , les fonctionnaires n’auront évidem- 
ment plus cette indépendance qui est nécessaire au magis- 
trat pour agir et parler au nom de la loi- 

Des associations de ce genre existent , vous a-t-on dit, 
depuis près de huit mois ? c’est-à-dire qu’après avoir fait 
des associations avant le mois de juillet pour renverser 
Charles X, dès le lendemain de notre glorieuse révolution, 
on a renoué de semblables associations pour entraver le 
gouvernement de Louis-Philippe! Oui, pour entraver, 
car, je le demande , quel gouvernemènt est possible en 
présence de telles associations , qui prétendent Mippléer à 
son action, en créant dans les mains de leurs cliefs tous 
les moyens de le supplanter? Aussi c’est ce qui les a fait 
exclure de tous les gouvernem.ens , des républiques an- 
ciennes comme des monarchies absolues : avec elles , en 
effet, il n'y a pas de gouvernement possible. 

Disons-le donc sans détour , ces associations sont une 
source de divisions , d’inquiétude et d’agitation. Elles ont 
du exciter la sollicitude du gouvernement ; et le moins 
qu’il ait pu faire dans celle circonstance , a été d’avertir 
les citoyens et les fonctionnaires , et de les prévenir du. 
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daiiî^er de s’y laisser entraîiirr. De ee niomt nt , les f uie- 
tioniiaires , s’ils sont réellement en déliance contre le gon- 
vernemenl , s’ils croient sérieusement qu’il trahit et qu’il 
marche à notre ruine , doivent non pas attendre leur- dé- 
mission , mais là donner ouvertement et se retirer : autre- 
ment on pourrait croire qu’ils ne restent plus que pour 
toucher leur traitement,.... 

On a parlé d’associations particulières qui , en Prusse et 
en Angleterre , sont venues au secours du gouvernement; 
mais drjà l’on a répondu que ces associations avaient mis 
tous leurs moyens à la disposition de leur gouvernement , 
et s’étaient placées sons sa direction. La landwher de 
Prusse n’était autre chose que la garde nationale marchant 
|K)ur la délivrance et l’affranchissement du territoire , au 
nom de la liberté. 

(M. de Tracy ’• Ce sont les universités qui ont com- 
mencé ! ) 

Pensez -vous donc qu’il n’y a pas de patriotisme dans 
les autres pays? et si notre armée , si nombreuse que vous 
la supposiez , au nombre de quatre ou cinq cent mille hom- 
mes , allait passer les frontières et déborder sur l’Europe, 
en inscrivant sur ses drapeaux (|u’elle veut , comme on 
vous l’a dit tout-à-l’heure , rétablir la constitution poli- 
tique de V Europe sur des hases conformes à la nôtre;. 
pensez-vous que ces peuples ne se lèveraient pas encore une 
ibis à la voix de leurs gouvernemens pour nous écarter 
comme un fléau ? Car , quel terme assigner à une guerre 
entreprise dans un tel dessein , et qui n’aurait pas 
d’autre cause ? C’est la guerre d’extermination ; c’est la 
propagande! (Vives réclamations à gauche). 

Al. Odilon-Barrot : Vous vous êtes mépris sur mes pa- 
roles. 

Messieurs, ramenons l’attention sur la situation de 
notre pays. La France ne doit faire la guerre que si son 
honneur ou son intérêt Vy engagent *. / ' 

Elle sait déjà ce que va lui coûter le pied de paix; si son 
intérêt ou son honneur l’exigent, il n’est pas de sacrifice 
qu’elle ne soit prête à faire ; mais si son intérêt ou son 


' Casimir Périer a dit aussi plus tard : « L’or et le saog des. 
Français u'appartienoent qu’à la France. » 
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honneur ne lui en font pas un devoir , elle ne se jettera 
pas inconsidérément dans la guerre. 

On Ta dit avec raison, nous sommes à la veille de paraître 
devant nos juges naturels * : hâtons-nous donc d’achever 
les (ois qui nous sont proposées, et de terminer cette session. 
Les électeurs jugeront notre conduite et nos travaux. Que 
le pays attentif relise le passé; nous avons combattu les 
clvhSy les émeutes y la propagande^ les associations qui ont 
pour objet de Vappuyer; si la France veut de tout cela, ce 

3 u*à Dieu ne plaise^ elle choisira des députés qui le vou- 
ront; si, au contraire, elle véut la nouvelle dynastie, la 
Charte de 1 830, avec tous les développemens que nous lui 
avons donnés, et ce qui nous reste encore à faire; si elle 
veut accroître la conhance publique, le crédit, la prospérité 
commerciale, elle donnera au gouvernement la force de 
contenir tous les factieux qui voudraient autre chose que 
Tordre établi. ( Bravos nonmreux et prolongés. ) 


Du 19 février 1 831 . ( Constiiutiomiel). 

« 

A l'occasion des troubles du lundi février et de V attaque 
dirigée contre ma personne et mon domicile.— Aussitôt 
après M. Mauguin. 


M. le président : M. Dupin aîné a la parole. ( Vif mou- 
vement d’intérêt dans l’assemblée. ) 

M. Dupin aîné ; Farmi les faits qui ont atnené celte dis- 
cussion; il en est un qui m’est assurément bien personnel. 
Je puis le dire, ce fait est un des plus graves. Sa gravité, 
on ne se l’est dissimulée suraucundesliancs de cette cham- 
bre. Vous venez d’en avoir une nouvelle preuve par ce que 
nous a dit un honorable collègue ( M. Mauguin). Il vous a 
appris que le projet exécuté contre moi, lundi 14 février, 
remontait à cinq mois 1 11 est vrai que dès le commencement 

. * De nouyetles élections ont eu lieu le 6 juillet siiîTant. 
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de celte révolution, dès le moment où je me suis montré 
avec la franchise et la nettelé de mes opinions, conformes à 
ma conscience , à ropinion de mes commeUans , et que je 
crois conformes au bien de mon pays, à chaque manifesta- 
tion de ces opinions, j’ai été menacé. 

Un rapport officiel a été fait à ce sujet dans le conseil 
des ministres, à l'époque où j’avais l’honneur d’en faire 
partie. Le lendemain de ce rapport , un honorable col- 
lègue, un ancien confrère, M. Mauguin, qui de son côté 
avait reçu des avis particuliers, crut devoir à sa qualité de 
collègue, d’ancien confrère , et je dois peut-être ajouter à 
celle d’ancien ami , (car nous l’avons été dans le long exer- 
cice delà profession d’avocat ), de se présenter à moi; et il 
me dit : « Je sais de bonne part que tu dois être attaqué 
» chez toi aujourd’hui. Userait peut-être prudent de te le- 
»* nirà l’écart, et de ne pas t’exposer. » — Je lui répondis : 
« J’ai quelque chose de pressé à terminer; à onze heures , 
» j’irai au conseil des ministres; à deux heures, j’irai à la 
M chambre ; à cinq heures, je rentrerai chez moi, et j’alten- 
» drai ces messieurs. » ( M. Mauguin fait un signe afûr- 
malif. ) 

Ces menaces, ces attaques violentes, naultipliées, se sont 
répétées à chacun de mes actes parlementaires. Elles atteste- 
ront au moins que j’ai mis quelque courage à défendre mes 
opinions, que je n’ai cédé à aucune considération d’intérêt 

E ersonnel. C’est là, en un mot, le plus grand certificat de 
ravoure civique qu’on puisse me donner. ( Oui ! oui ! 
Adhésion. ) 

Mon honorable collègue ne doute pas qu’en pareille occa- 
" sion, je lui aurais rendu le même service; mais j’ai la con- 
solation de penser que parmi les auxiliaires de mon opinion, 
il n’en est aucun qui voulût lui faire courir le même dan- 
ger. ( Marques prolongées d’une vive sensation dans toute 
l’assemblée, ÿ 

Je ne vous entretiendrai pas de mes dangers. J’en ai été 
assez vengé par le discours de l’honorable M. Delessert , 
par celui de mon honorable ami M. Persil , par les témoi- 
gnages d’une foule de bons citoyens. (Assentiment géné- 
ral.) Mais je saisis cette occasion , puisqu’elle m’est donnée, 
de remercier publiquement la garde nationale de son em- 
pressement et de son dévouement, de témoigner ma recon- 
naissance à ces excellens voisins , dont les prompts secours 
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a tt estent cette civilisation , grâce à laquelle nous vivons 
sous la protection d'une véritable assurance mutuelle. 

Lorsque je quittai une profession qui ne fut pas pour 
moi sans gloire et sans de solides avantages, que je devais 
à la coniiunce , à l'estime publMfue , à des travaux assidus , 
obstinés, entrepris dès l'enfance, à la renonciation à tout 

I )laisir, à l'abnégation de moi-même ; lorsque j’entrai dans 
a carrière des fonctions publiques , je sus que je m'em- 
barquais sur une mer orageuse. Pour l'ignorer , il fau- 
drait ne connaître ni l'histoire, ni le monde, ni les passions 
hur^aines. Je conçus qu'il fallait ne pas y entrer et se ren- 
fermer dans l'égoïsme de la vie privée , ou se résigner à les 
braver; qu'autrement on n’élait pas digne de sa mission. 

J'ai fait, messieurs, mon expérience. J'ai connu la po- 
pularité, son exaltation, son ivresse; j'ai connu aussi 
ses retours, sa variabilité , ses injustices, ses inimitiés : je 
ne me suis jamais enorgueilli des éloges, ils m'ont sou- 
vent blessé par leur exc^; je ne me suis pas non plus éma 
des injustices , et les menaces ne m'ont pas intimidé. Mais 
au sein d'un fait particulier , je dois saisir une considé- 
ration plus générale. Pour excuser les excès commis par 
la multitude , j'entends dire sans cesse qu'on ne fait rien 
pour le peuple ; ce serait un tort en effet. Faisons beaucoup 
pour le peuple , faisons tout ce qu'il est possible de faire , 
mais entendons-nous sur ce mot. 

Je concevrais que dans une société où l’ordre établi 
constitue des classes privilégiées y les autres fussent qua- 
lifiées du nom du Peuple ; mais aujourd'hui , dans notre 
société qui exclut les privilèges, j'ai peine à comprendre 
quelle classe on peut spécialement désigner ainsi. Le Peu- 
ple français! reconnaissons la majesté de ce mot, c’est la 
nation tout entière; le Peuple y c'est nous tous; nous 
avons lei; mêmes droits, la même carrière de bonheur et de 
malheur à parcourir, car nous vivons dans la même société, 
nous partageons la môme prospérité et la môme adver- 
sité. Nous avons donc intérêt à faire beaucoup pour le Peu- 
ple , à faire beaucoup pour les ouvriers; ils ont besoin de tra- 
vaux , mais ces travaux ne peuvent être toujours à la charge 
de l'Etat, il faut qu’ils viennent aussi des pariiculiers, et les 
particuliers ne les ordonneront (|ue lorsque notre situa- 
tion sera calme , lorsque la sécurité sera rétablie. 

Si par le mot Peuple on a seulement voulu désigner la 
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classe la moins nombreuse et la moins éclairée de la 
société, reconnaissons avec ces magistrats qui , par devoir , 
se trouvent placés plus près de lui et souvent a sa iête‘, que 
son premier besoin est rinstruclion : il a été tenu dans 
l’ignorance par le calcul ou la malveillance du dernier 
gouvernement; il faut l’éclairer et l’instruire, en même 
temps que lui donner à travailler ; gardons-nous de ce qui 
pourrait l’égarer. Rappelons nous que, par cela seul qu’il 
est ignorant , il est livré aux agitateurs. Les émeutes une 
fois formées , il devient facile à tous les partis d’en abuser. 

N’est-ce pas par suite des accusations les plus absurdes, 
les plus contraires à ma vie entière, (jii’on l’a entraîné 
jusqu’à violer mon domicile avec des cris de mort % et 
à ne reculer que devant cette force citoyenne que l’on 
rencontre partout pour protéger tous les droits ?... 

... Majs je rentre dans la (piestion générale. Pourquoi la 
calomnié trouve-t-elle tant de facilité à s’accréditer aujour- 
d’hui ? Il faut l’attribuer à la direction donnée, dans ces 
derniers temps, à la polémique. Loin de moi de mécon- 
naître les services qu’a rendus la presse. Ces reproches ne 
peuvent aucunement s’adresser à ceux qui savent (jue la 
mission des lettres est d’adoucir les mœurs et non d’exciter 
la férocité. Je ne parle point de ces hommes qui réunissent 
au talent un noble caractère : mais la presse a pu devenir 
aussi et est devenue l’arme de ceux qui n’ont ni l’un ni 
l’autre. On n’attaque plus seulement les principes, mais 
les hommes ; on ne rèfuie plus, on diffame; à force de ré- 
péter on fait croire, et quand une fois on croit , on s’irrite 
et l’on veut tuer. (V^ive sensation.) 

Ce qui m’a le plus affecté , ce n’est pas mon danger per- 
sonnel : la mort d’un homme n’est rien , lorsiju’elle est 
accidentelle; mais si elle est le résultat d’un coup de parti , 
si elle est une attaque aux opinions , elle devient bientôt 
le signal d’autres massacres , qui conduisent rapidement à 
la terreur et à l’anarchie. 

Faut-il s’étonner alors si le pays est inquiet, agité, 
effrayé ? Aucune amélioration ne se fait , tout languit , et 

’ Odilon- Barrot, préfet de la Seine. 

^ Voyez le procès du nommé Gourdin , dans la Gazette des 
Tribimanx du 5 avril 1831. 
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notre révolution de juillet, si pure dans ses premiers actes, 
peut être souillée.' Il y a eu des faits graves : non seule- 
ment attentat à la liberté individuelle , mais à des pro- 
priétés publiques et privées ; il s’est passé des actes olien- 
sans pour la civilisation , * et puisqu’on est convenu dans f 
cette enceinte que les deslrucüons entraînaient des dé- 
penses ; que démolir, cest voter un impôt ; il faut bien se 
garder d’approuver ni d’encourager de tels actes , et de les 
considérer comme une sorte d’exercice du droit de péti- 
tion * 

•# 

En attendant, voici ma disposition personnelle; elle est 
toujours là" même. Je professe une modération qui n’est pas 
faiblesse, une fermeté qui n’est que pour ce que je crois 
vrai. Je veux* une liberté largement établie, mais avec des 
limites ; car^ liberté sans limites fait nécessairement in- 
vasion sur le droit d’autrui. Je veux le progrès dans les 
institutions , mais le progrès par les lois et non par les 
émeutes, 3 

J’ai toujours combattu les excès , tout ce qui conduisait 
an désordre , et je les ai combattus comme ami de la liberté 
qui sans cela irait* se perdre dans la licence. Si j’avais eu 
Quelque doute , il serait éclairci : je persiste plus que jamais 
dans mes opinions, car l’anarchie pratique ne m’a pas ré- 
concilié avec ses théories. ( Très-bien ! très- bien ! ) 

Journal des Débats : Marques générales et presque uni- 
verselles d’assentiment. 

O 

* * ' 

L’attaque de Saint-Germain-VAuxerrois ; la destruction et 
te bris des meubles de rarcbevéque ; la biblioth^ue jetée à 
réâu,etc. 

* Voyez ci-îiprès page 277 à la note. Convenez au moins que 
c’est une pétition mal rédigée^ ai-je dit en répondant à M. le préfet 
de la Seine. 

^ Telle est ma devise de magistrat ; sub lege Ztèertos.— De même 
que ma devise d’avocat était libre défense des accusés* Cette devise 
est encore et sera toujours sur mon cachet, de même que lord 
Erskine avait inscrit dans ses armes : Jugement parjurés* 


a. 
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Discours après ma réélection par le collège électoral de 
1* arrondissement de Clameçy , le 6 .juillet . 

« • 

Sub lege libertas. 


Messieurs' et chers compatriotes, c’est pour la cinquième 
fois que j’ai l’honneur d’èlre élu député de la Nièvre. Et 
celle fois-ci, j’osè le dire, l’hbnneur est encore plus grand, 
puisque mon élection a été plus vivement contestée. 

Si je n’avais voulu qu’un succès facile', il m’était offert 
par mes amis de Cosne et de Châteaû-Chinon qui m’ou- 
vraient leurs rangs avec empressement, au moment même 
oii d’autres leur aflirmaient que je^ trouverais moins de 
partisans parmi vous. 

Je n’ignorais pas les menées de mes adversaires les dé- 
marches publiques et les intrigues cachées; les écrits, les 
pamphlets, (es biographies et les déclamations colportées 
contre moi jusque dans les moindres villages... Mais pré- 
cisément parce que je savais qu’il y aurait lutte, et lutte 
obstinée, organisée Sur place et préparée en dehors du col- 
lège électoral, je n’ai pas dû céder : et, sans user de repré- 
sailles envers mes détracteurs en employant à leur égard 
des moyens que réprouvait ma délicatesse et que la vôtre 
a sans doute condamnés, je suis resté ferme sur ma (erre, 
natale, attendant en silence le jour du jugement. Ma con- 
science me disait hautement que j’avais fait mon devoir; 
elle me disaitaussi que vous sauriez résister à de mauvaises 
suggestions ; que s’il y a de faux amis, il y a aussi des amis 
sincères ; que s’il y a des hommes faibles ou injustes , il y a 
aussi des hommes fermes et équitables ; et qu’ainsi justice 
me serait rendue. *' 

Messieurs, je n’ai jamais fait aucune déclaration deprin». 
cipes avant les élections : ces rédactions si faciles, et si sou- 
vent trompeuses, m’ont toujours répugné. Spontanée de ma 
part, cette espèce de brigue aurait à mes yeux diminué le 
niérilede l’élection. Imposée par d’aufres, cette exigence 
lie leur part eût été, en y cédant, une dépréciation de mon 
caractère; j’y aurais vu une détiance injurieuse; je me se- 
aiiscru traité comme ces débiteurs équivoques avec les- 
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quels on prend des sûretés; et, dans mon opinion, un can- 
didat servile ne sera jamais un député indépendant. 

Mais, après chaque élection, je n’ai jamais balancé à 
rendre compte de ma conduite politique et à me montrer 
tel que je suis. 

Je n’ai pas besoin de remonter au-delà du mois d’octobre 
dernier, puisqu’à celte époque, deux arrondissemens réunis, 
consultés sur ma réélection à la suite des fonctions publi- 
ques qui m’avaient été imposées, m’ont réélu à la pres- 
que unanimité. 

La session de i 830, un moment interrompue, ayant été 
reprise, on a porté plusieurs lois dont les principales sont ; 
la loi qui rend aux communes le choix ue leurs ofliciers 
municipaux, loi que j’avais depuis long-temps sollicitée ^ 
la loi sur l’organisation des gardes nationales, cet élément 
si puissant d’ordre public et de liberté; — enfin la loi des 
élections, qui a doublé le nombre des citoyens appelés à 
choisir les députés. 

Il a fallu faire toutes ces lois et beaucoup d’autres encore, 
en présence des factions qui s’agitaient dans tous les sens, 
qui prenaient habilement tous les ma^ues, et qui, soit dans ' 
leurs doctrines, soit dans leurs manifestations tumultueuses, 
ofTraient souvent la réunion des opinions les plus opposées; 
'réunion bizarre ! mais facile à expliquer par le désir com- 
mun qui les animait, de renverser d’abord le gouvernement 
à peine établi, sauf à se. débattre bientôt au sein d’une lon- 
gue et sanglante anarchie, et sur les débris de tous les in- 
térêts compromis, pour savoir ce qu’on voudrait mettre à 
la place,, 

C’est au milieu des inquiétudes causées par les elvhs^ des 
agitations excitées par les émeutes, des cris de guerre et de 
soulèvement poussés par la pYopagande, et enfin des diffi- 
cultés susciti^s par les associaïion s politiques formées en 
dehors do gouvernement, que vous avez pu apprécier la 
conduite de votre député. 

J’ai combattu les clubs comme destinés à entretenir par- 
tout des foyers de discorde et de délation , et à contrarier 
sans cesse l’action légitime des autorités constituées. 

J’ai vu dans les émeutes qui souillaient le pavé de Paris v 
outre on grand désordre public; un malheur spécial pour 
les deux principales branclies de commerce de notre dépar- 
tement , les bois et les bestiaux : car il est évident que la 
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consoiiimaliou de la capilale a dii beaucoup diminuer par 
la retraitedes étrangers et d’une foule de riches propriétaires 
qui , cessant de trouver dans Paris un séjour de paix et de 
plaisir, ont été chercher dans leurs terrés une tranquillité 
dont cette ville troublée ne les faisait plus jouir. 

J’eusse été partisan d’une guerre immédiate , si notre 
honneur ou notre intérêt m’eussent paru l’exiger; et j’aurais 
voulu qu’alors elle se fit avec toute l’énergie dont la nation 
a donné tant de preuves dans toutes les grandes occasions. 
Une guerre pour la défense de notre territoire ou de nos 
institutions menacées eut été pour nous la guerre sacrée ! 
et certainement nous eussions été vainqueurs 1 

Mais une guerre d’agression ! une guerre subite avec des 
peuples qui voulaient rester en paix avec nous ! une gtierre 
universelle et d’extermination avec toute l’Europe, qui eût 
amené la ruine immédiate de notre commerce maritime , 
l’incendie de nos ports , des réquisitions de toute nature 
qui eussent pesé principalement sur les laboureurs et les 
marchands; une guerre qui, par sa soudaineté même, eût 
compromis le sort de nos soldais en Grèce et en Afrique, et 
exposé nos années, d’abord conquérantes, à être bientôt 
ramenées sur le Rhin par des forces quadruples ! Je l’avoue, 
malgré ma vive sympathie pour les peuples généreux qui 
courent aux armes pour la liberté, je me suis écrié avec le 
poète national que j’ai deux fois défendu : mon pays ^ mon 
pays avant tout; et j’ai dit : non pas la paix à tout prix 
(c’est là une calomnie de l’esprit de parti , répétée cent fois, 
quoique cent fois réfutée) ; mais j'ai dit ; point de guerre qui 
ve soit juste et nécessaire. 

Par cette raison, j’ai blâmé certaines associations poli- 
tiques qui poussaient plus spécialement à la guerre , parce 
que , tout en rendant justice aux intentions patriotiques de 
la plupart de ceux qui s’y laissaient entraîner, j’y ai vu un 
danger imminent par la facilité qu’auraient les instigateurs 
d’abuser des forces de ces associations pour substituer leur 
action violente et désordonnée à l’action régulière et légale 
du gouvernement constitutionnel. 

C’est alors que les clameurs ont redoublé contre moi ! 
J’entends les clameurs de l’esprit de parti. Car la France 
n’a pas tardé à ouvrir les yeux , et à voir que si j’ai crié qui 
vive, c’est qu’il y avait réellement du danger. 

J’y ai perdu ma [>opularité, soit: je l’ai compromise 
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quoique je n'aie jamais cessé d’y attacher le plus grand 
prix 1 Mais , par rénormité même de ce sacrifice , on peut 
juger de Fehorl qu’il a dû me couler ; et f’on doit penser que 
si je l’ai fait, ç’a été par conviction et par devoir. Je l’ai 
fait dans ce que j’ai considéré comme le plus grand intérêt 
du peuple français, de qui vient apparemment la véritable 
popularité : certain que si la calomnie cherchait à dénaturer 
mes intentions, la réflexion et la force des choses ramène- 
raient des esprits faciles à égarer, mais susceptibles aussi 
d’être désabusés. 

Eh ! comment ne le seraient-ils pas dans le pays qui m’a 
vu naître , et auquel je n’ai pas cessé d’appartenir par tous 
les liens de la famille, du domicile et de la propriété? 

' Sans doute, nul n* est prophète sur son lieu; mais c’est 
quand ^ on veut se faire passer pour prophète, et non pas 
quand oh veut seulement se présenter tel qu’on est. 

. 'Ai-je donc jamais cherché à en imposer sur mon origine? 
fils 4’avocat , avocat moi-même, si je me suis élevé dans 
ma profession , c’est par le travail , un travail plus dur que 
ne voudraient le supporter ceux qui sont envieux de ma 
position , et qui n’auraient pas eu le courage de se la faire : 
aujourd’hui procureur-général , mais après avoir été étu- 
diant, clerc d’avoué, avocat stagiaire, c’est-à-dire après 
avoir passé successivemen t par tous les degrés de ma milice. 
Si j’étais parti d’ici simple soldait , qui oserait me reprocher 
d’être revenu avec des épaulettes de firéner^ ! Eh bien î 
chaque partie a son bâton de maréchal ; je compte trente 
années de service actif, e^ , dans ce nombre , il y en a qui 
pourraient me compter double , ne fût-ce que celles où j’ai 

défendu tant d’ingrats! \ ^ . - 

- On me représentait à Paris comme ennemi des ouvriers ! 
Et c’est par mes soins que , sous vos yeux , et sons un 
régime où l’on n’élevait guère de statues qu’aux saints et 
aux rois , je suis parvenu à faire ériger un monument de 
marbre et d’airain , à un simple //offewr, Jean Roüvet, 
inventeur de nos flottages , avec celte devise destinée à 
l’instruction des fainéans, honneur au travail et àVin- 
dusirie! . ^ ^ ^ 

h 'Mes détracteurs ignoraient donc qu’au milieu de nos cam- 
pagnes , toutes les fois que j’ai pu m’y retirer , il n’est pas 
un laboureur qui n’ait trouvé chez moi bon accueil, conseil 
et appui? Essaieront-ils aussi de leur persuader que votre 
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' député est un tiomnie témbi? fp:norenl-ils qu'à côté de 
beaucoup de siuipUcilé dans les mœurs, nos petits proprié- 
taires ont aussi beaucoup de droiture et beaucoup de bon 
sens , et qu'üs ne croient pas si légèrement de pareilles 
absurdités ? 

C'est avec aussi peu de bonne foi qu’on me représentait 
comme ennemi de la jeunesse de nos écoles; moi qui, tant 
que l’àge me l’a permis , me glorifiais d’étre sorti de ses 
rangs ! qui lui ai consacré la plupart de mes ouvrages ! moi, 
le précepteur et l’ami de tous les étudians en droit que j’ai 
connus , le patron des Jeunes avocats , comme bâtonnier de 
l’Ordre , les excitant sans cesse an travail , en leur recom- 
mandant de chercher leur avancement dans l’émulation qui 
élève l’àme et lui inspire les plus nobles efforts , et non 
dans une basse envie qui cherche à tout ravaler à son triste 
niveau ; moi enfin qui dans mes plaidoyers , ai toujours 
cherché à inspirer au barreau ce mouvement généreux , 
cet élan patriotique que ne démentiront jamais les réquisi- 
toires du procureur-général. 

Enfin , à entendre mes antagonistes , j’avais changé de 
bannière , et j’étais aujourd’hui devenu l’ennemi de celte 
inêrhe, liberté dont on m’avait vu naguère l’un des plus 
intrépides défenseurs ! — Messieurs , beaucoup de gens qui 
n’ont pas défendu la liberté quand elle était en détresse, se 
disent à présent ses plus chauds partisans; cela s’appelle 
venir au secours du vainqueur : mais quand mes adver> 
saires eux-mêntes ne^ fieuveiit pas nier que pendant 15 ans 
j’ai défendu toutes nos libertés à mesure qu’elles imploraient 
mon secours devant les cours d’assises et dans les prisons , 
à quel homme de bonne foi fera-l-on croire que j’ai cessé 
de lui rester fidèle , au moment même où elle est devenue 
triomphante? 

Ah! je. dois le dire dans ce jour qui m’est donné pour 
confondre la malice de mes ennemis , quand la révolution 
de 1830 s’est accomplie , si j’avais été un égoïste, un am- 
bitieux uniquement désireux d’accroître mes avantages par- 
ticuliers , peu de gens étaient en meilleure position que 
moi! homme de la liberté par 15 ans de combats , homme 
du roi par d2 ans de services privés , pendant lesquels il 
avait pu apprécier mon caractère , je |>ouvais vivre sur le 
^assè... 11 m’eut suffi de laisser faire et dette pas con- 
(reuire... Je pouvais plus encore : fort de mes aatécédens, 
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nommé ministre de la jusliccpar la coiiimissioti de THétel- 
de-Ville, qui me rendait pleine justice dans la grande 
semaine^ Iorsc|u*on était encore sous le coup des événemens, 

Je pouvais accepter, et me jeter liardiment dans ce qu’on a 
depuis appelé le mouvement ! J’aurais été dès lors l’homme 
par excellence , une espèce de Héros ! mais du train accéléré 
qu’on voulait imprimer à nos affaires, où nous eùt-on 
menés?... Mon patriotisme m’a dit alors qu’il ne fallait pas 
se laisser entraîner par un torrent qui menaçait de tout 
confondre et de tout engloutir; qu’il fallait résister dans 
l’intérêt surtout de cette liberté si chèrement acquise et si 
difficile à conserver ; car elle n’a pas seulement à redouter 
' les attaques de ses ennemis naturels , mais aussi et princi- 
palement les emportemens de ses amis les plus exaltés et 
les caresses hypocrites des faux amis qui ne l’embrasseni 
(|ue pour l’étouffer. 

F«ites-y bien attention : je n’ai pas cessé un seul instant 
de marcher d’un pas ferme dans la voie des améliorations ; 
seulement , j’ai refusé de courir : et si j’ai paru rester en 
arrière , ce n’est pas que j’eusse rétrogradé, mais c’est parce 
que d’autres'se sont précipités en avant avec une fougue , 
que je ne voulais point imiter. 
riPersonne , dans la dernière chambre , n’a revendiqué le 
titi*e de sauveur ! c’est là une de ces expressions que les 
partis prêtent à leurs adversaires pour essayer de les ridi- 
culiser. Non , personne en particulier n’a pris ni mérité le 
titre de sauveur; et je répéterai volontiers avec un illustre 
général , que ce qui a été fait de mieux dans cette révolu- 
tion a été fait par tous. Mais par conséquent aussi chacun, 
en laissant aux autres leur part , a bien le droit de réclamer 
la sienne. Or, la chambre oui vient de* finir était, je dois 
le dire> animée d’un véritable patriotisme. Plus elle hono- 
rait dans son principe la glorieuse révolution de 4830 , plus 
elle a attaché de prix à conserver à ses suites le caractère 
de grandeur, de génédèait^,. de justice, qui avait présidé 
aux actes éclalans immortelles journées! Elle a 

pensé que c’était une r^ohition au profit des lois et de là 
liberté^ ^ui ne devait pas être souillée dans ses conséquences 
par l’esprit de désordre etd’anarchie. Ellen’a pas prétendu; 
et certes je n’ai pa^ pensé, que ce grand événement irait 
prendre place dans nos fastes, ni comme une qvasi-légi- 
Mmiiéy ni comme une quasi-restauration. Rapporteur de 
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la proposition faite par mon honorable ami M. Bérard , j’ai 
po^ en termes de contrat synallagmatique, les engagemens 
réciproques du prince envers la nation , et j’ai constaté , au 
profit du peuple français , l’initiative dont il s’était ressaisi 
uans cette grande circonstance. J’ai opiné pour que Louis- 
Philippe s’intitulât Louis-PhilippeV'^ , et non pas Phi- 
lippe F II, comme le désiraient d’autres conseillers qui , 
toutefois, ont conservé plus de popularité que moi!.... 
C’est à cette occasion que j’ai dit au duc d’Orléans : « On 
U ne vous choisit pas parce que vous êtes Bourbon , mais 
» quoique vous soyez Bourbon; et à fa charge, non. pas 
)> de ressembler à vos aînés , mais^ d’en différer essentiel- 
» lement. » J’ai dit à la chambre, â la séance do 30 sep- 
tembre , « que notre révolution avait pour objet d’accom- 
» plir 89 avec franchise, et non de recommencer 18i 4 
» avec ses pas rétrogrades et ses déceptions, » Je me suis 
rangé derrière cette maxime , que la Charte 'désormais 
serait une vérité^ ' - ^ ^ ^ r < ’ 

Mais en France il y a des gens qui n’ont pas de patience t 
on voudrait que tout se Bt à la fois ! La chambre a fait dans 
une seule session cinquante-deux lois, au milieu des plus 
grandes difficultés , et il semble qu’elle n’ait rien fait ! 

Quelques loisTPStent encore à faire pour compléter les 
promesses de' le Charte : la loi sur la constitution de la 
deuxième chambre législative ; la loi sur la liberté de l’en- 
semnement; là loi sur les attributions des conseils muni- 
oipRix et départementaux, et la loi sur la responsabilité des 
ministres, qui, dans sa juste sévérité, doit servir de sano^ 
^ lion à toutes les autres : — toutes ' ces lois , je n’en doute 
pas, seront conformes au sentiment national de la révolu- 
tion de \ 830 , et au vœu public régulièrement exprimé par 
la toix de vos représentans ; car votre intention n’est pas , 
^ sans doute, |^ue ces graves questions se résolvent par les 
émeutà et sous les vociférations des factieux. ‘ , - 

, r,j>Notre révolution, gardons-nonsde l’oublier, est unerévo^ 
r.^'liition de progrès et de civilisation; elle n’a pas eu pour 
^ but de livrer les personnes , les propriétés et les lois à la 
discrétion d’une force matérielle et brutale , qui S'oudrait 
disposer de tout comme d’un butin conquis sur l’étranger 1 

Quant à votre député. Messieurs , ^ous le retrouverez 
toujours le même ; heureux d être popiîlaire dans les occa- 
sions oii il lui sera donné derélre sans danger fK)ur le pays;, 
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mais trop bon citoyen pour sacrifier jamais la vérité à la 
passion , et assez courageux pour résister , quand il le 
faudra , dans nnlérèt sagement entendu de notre liberté, 
à tout ce qui pourrait la compromettre et la faire péricliter. 

L’intérêt , dit-on , est la mesure des actions, et plusieurs 
se demandent sans doute quel peut être le mobile de ma 
conduite? — Messieui's, il ne m’en coûte rien de vous le 
dire» Ab ! sans doute , j’ai une ambiiion. Ce n’est point celle 
de la fortune. Si tel eût été mon but , j’aurais gardé mon 
état au point où mes travaux l’avaient élevé. Mais en le 
quittant, au très-grand prgodice de mes intérêts privés, 
pour me vouer tout entier aux affaires publiques, j’ai 
retenu le même es'prit qui avait guidé mes premiers efforts, 
et qui m’avait soutenu dans ma laborieuse et pénible car- 
rière : « IN’épargner aucune veille pour devenir capable; 
» devenir capable pour être utile à mon pays; et obtenir 
» pour prix de mes services l’amitié de mes concitoyens, 
» l’estime publique , et, s’il se peut, les suffrages de la 
w postérité! » 

Messieurs , je tâcherai de vous faire honneur ; et j’espère 
que la France ne reprochera point à la Nièvre de lui avoir 
renvoyé le même député. 

Soutenez-moi de vos efforts : défendons d’un commun 
accord le roi et la constitution. 

Vite Louis-Philippeî Vwe la liberté! 


4 

Ce discours a été souvent interrompu par de vifs applau- 
dissemens, et l’assemblée en a ordonné l’impression par 
acclamation, et aux cris répétés de Vite Louis-^Philippe !’ 
Vive la liberté f 
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Sur la situation intérieure de la I^rance, Vétat des partn 
et spécialement sur les émeutes qui ont désolé Paris, leurs 
causes, leurs effets désastreux pour le commerce, ViU’ 
dustrie , et les ouvriers , et la nécessité d'y mettre un 
terme — Séance du 21 septembre 1831 . 


Messieurs, des explications étaient nécessaires: elles 
auront produit un bon résultat. On ne pourrait éi on ne 
saurait trop dire à la nation la vérité sur les choses et sur 
les hommes. Tout le monde a dit qu’il parlerait franche- 
ment; comme c’est toujours ma résolution, vous verrez si 
je tiendrai parole , et si je viens parler dans rintérôt du 
pays , dont je suis uniquement préoccupé. 

Je ne reviendrai pas sur les questions diplomatiques • la 
' carrière a été amplement fournie. It y a eu assez d’excur-^ 
sions faites hors notre territoire; il y a eu assez de discours 
ou l’on a- fait ce que je |X)urrais appeler les trois voyages 
obligés (on rit), Tl est temps de rentrer chez soi et de con- 
sidérer un peu notre situation personnelle. Philosophiqiie- 
ment parlant on doit être ami de tous les hommes, et , par 
fiction , on peut se croire citoyen de tous les pays; mais en 
réalité on n’est citoyen que de sa nation. Ce titre est assez 
beau, et il impose des devoirs assez éminens pour qu’on 
en soit satisfait et qu’on s’empresse de les bien remplir. 

La question attend une solution. Après nous être forte- 
ment wcupés au loin , ne faisons pas comme l’astrologue 
qui se laissa tomber dans un puits, faute de regarder à ses 
pieds . ( Approbation . ) 

Nous avons tous été douloureusement affligés des mal- 
heurs de l’héroïîjue Varsovie! mais si rémotion était natu- 
relle, le désordre auquel elle a servi de prétexte n’en était 
pas moins répréhensible. Ce n’est pas là demander ni faire 


• Ce discours a fait, dans le temps, une vive sensation. La 
presse s en est emparée ; il a été réimprimé plusieurs fois, et 
crié dans Pans sous le titre de Discours de Af. Dupin en faveur 
des ouvriers. C'est le sens que le public y avait attaché , il s’ea 
est débité plus de 25 mille exemplaires en quelques jours^ 
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justice ' ; c’est Ironbler la paix publiqne , c’est commettre 
le crime ; ce n’esl pas là un acte de civilisation , c’est un 
acte de barbarie qui nous ôterait le droit de reprocher aux 
peuples éloignés des actes semblables que cependant nous * 
désapprouverions chez eux. Dans cette situation , il ne suf*’ 
firail pas de déplorer les effets, il faut rechercher les 
causes. Pari<<,la France entière , répètent le quà usque 
tandem , et demandent maintenant à tous les agitateurs , à 
tous les fauteurs de troubles, aux exécuteurs et aux com- 
plices , quand on en finira avec les émeutes , quand on 
permettra- à un gouvernement régulier de s’établir et de 
faire sentir son action? (Très-bien ! très-bien ! ) * ^ 

Je n’accuse ici personne, quand je parle de troubles et 
de désordres; et nul, je l’esf^re , ne me demandera compte 
,de mes paroles pour un fait personnel. 

^es faits dont je parle sont des faits généraux qui inté^ 
rasent tou^ le pays. f ^ > 

^ En imputant au gouvernement d’avoir pris part aux 
émeutes^ on réclame une enquête ; il est permis , par con- 
séquent, de se demander ce qui a lieu toutes les fois qu’on 
provoque une enquête : c’est de savoir si les faits sont per- 
tinens f s’ils sont admissibles , s’ils sont rendus vraisem- 
blables, au moins par l’exposition qui en est faite à la 
chambre; ou si, au contraire, l’impossibilité de ces faits 
n’est pas dès à présent démontrée. 

Il n’est donc pas inutile de chercher dans le passé le 
caractère des émeutes depuis juillet. Il le faut pour nous; 
il le faut surtout pour ceux d’entre nous qui n’auraient pas 
été témoins de ces scènes violentes, et qui sont arrivés 
^ depuis peu à la chambre. Il faut pour la France des vérités 
entières , et non pas des demi-confidences. . 

Toute émeute, on l’a dit avec raison, a un prétexte et 
une cause; elje a un prétexte qu’on met en avant, et une 
cause qu’on s’efforce de dissimuler. 

Dans les explications qu’ont amenées les précédentes 
émeutes, que nous disait-on ? Le peuple était toujours pré- 
senté comme peu instruit, comme délaissé par les précé- 
dens gouvememens; dès lors, disait on, il n’est pas éton- 
nant, que ce peuple ignoraut se répande sur les places 

' Expression employée par un orateur de l’opposition , à la 
séauce (lu 19 septeiiibre. (Moni/eur du 20.) ... 
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publiques pour faire entendre ses plaintes et réclamer les 

conséquences de la révolution de juillet. ! De sorle que, 

pour traduire ici eu peu de mots la pensée de ceux qui ex- 
cusaient les émeutes en les expliquant, toute émeute était 
une pétition; une pétition mal rédigée, il est vrai ( rires ), 
mais enfin une pétition qui appelait le pouvoir à y faire 
droit plus ou moins promptement. 11 semblait que , parce 
que le gouvernement nouveau était sorti d’une émeute gé- 
néreuse à laquelle toute la-population avait pris part, il fal- 
lait toujours désormais procéder par émeutes et par barri- 
cades , et qu’on pouvait à chaque occasion renouveler les 
actes d’où la révolution est sortie. (Sensation,} 

J’ai parlé de causes et de prétextes pour les agitations de 
la place piibllaue; je vais les expliquer. 

Le carlisme a été indiqué avec raison comme une des 
causes de nos agitations; mais en même temps il ne faut 
pas oublier combien peu de hardiesse il y a dans ce parti , 
qui me semble avoir été bien caractérisé sous une forme sa- 
tirique^ mais éclatante de vérité, dans cette caricature dont 
le but est de demander où étaient les royalistes pendant les 
trois immortelles journées ? 

On a,vu,. après la chute du gouvernement des Cent- 
Jours, des hommes se passionner pour leurs souvenirs et 
leurs regrets ; ces hommes ardens ne craignaient^ pas de 
crier F'ive V empereur ! Ils se déclaraient à découvert hos- 
tiles contre le gouvernement existant. 

On n’a rien vu de semblable de la part du parti qui a 
succombé en juillet; il aime mieux prendre d’autres cou- 
leurs, et se niéler comme ingrédient à d^ troubles qu’il 
appuie, mais dont il n’a pas toujourè l’initiative. 

Les carlistes, Messieurs, ont tout perdu en juillet; ils 
ont été atteints à la fois dans leurs affections et dans leurs 
intérêts, qui étaient largement servis par le gouvernement 
de la restauration : comptons-les comme nos adversaires, 
puisqu’ils persistent dans des voies anti*nationales , el^u’ils 
ne veulent pas reconnaître le droit que la nation a eu de 
s’en séparer. 

Si les carlistes ont tout perdu en juillet, les républicains 
n’y ont guère gagné. Ils n’ont pas eu leur république, leur 
président à cent mille écus, un gouvernement à bon mar- 
ché qui eût détruit l’industrie et le commerce; car nos 
mœurs n’admettent plus la simplicité des anciennes mœurs 
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républicaines : il nous faut autre chose pour vivifier notre 
commerce, notre industrie. Du temps «ù Fabricius man- 
geait ses légumes dans une écuelle de bois, il n’y avait pas 
de manufactures de porcelaine. ( Jiire général d'appro- 
bation» ) 

La restauration impériale a été manquée, non pas sans 
doute que tous ceux qui avaient si glorieusement appartenu 
à l’empire désirassent sa résurrection ! car dans chaque 
parti il y a toujours des masses qui se détachent, des masses 
éclairées par leur bon sens, par leur patriotisme , et ijui se 
sé|>arent des anciens intérêts pour se rallier aux intérêts 
nouveaux; mais toujours aussi il reste dans chaque parti 
des fractions obstinées, mécontentes^ qui préfèrent courir 
après leur chimère et poursuivre des événemens aventureux. 
Ainsi, après la révolution de juillet, carlistes, républicains, 
restes de bonapartistes, étaient également méconlens ; mé^ 
conlens de ce que Louis Philippe avait été porté sur le trô- 
ne fiar les acclamations populaires, à la place du principe 
du droit divin, le regardant comme un usurpateur qui avait 
détruit de la manière la plus poignante, pour d’autres per- 
sonnes qui se trouvaient dans les mêmes circonstances , le 
principe de la légitimité héréditaire; puis enfin, quant au 
fond et à la forme du gouvernement, parce qu’il reposait 
sur la charte de 'l 830, qui avait prévalu comme forme de 
gouvernement monarchique, représentatif et constitution- 
nel. 

Les trois partis était mécontens : quel a été leur désir ? 
Il faut se meure à la place des gens. 

Quarrd une chose qu’on désirait a manqué , on ne cesse 
pas pour cela de la désirer; on chercl\e à remettre en ques- 
tion ce que d’autres ont considéré comme décidé. Ainsi, 
sous prétexte des conséquences de la révolution de juillety 
que chacun interprétait à sa manière, c’était pour un très- 
grand nombre de mécontens une question de places et d’ar- 
gent; une pétition pour un emploi dont on se croyait digne 
et qu’on n’avait pas obtenu ; une demande d’argent, parce 
qu’on était en faillite'on sur le point d’y tomber; dés néces- 
sités et des 'exigences de tout genre. Chacun traduisait 
ainsi dans son égoïsme les conséquences de la révolution de 
juillet. 

11 y avait aussi des-hommes ardens, des hommes poli- 
a. 23 


265 


DISCOURS DE M. DUPI.V. 

tiques qui ne pouvaient se résigner à adopter le nouveau 
système de gouvernement. 

Mais. ici je signale à la chambre, à vos esprits, une 
coïncidence, une complication des partis que j’ai énumérés 
ci-dessus. 

Ils avaient tous des intérêts divers , puisqu’il s’agissait 
pour eux de substituer au gouvernement qui existe un au- 
tre gouvernement. 

Mais ils avaient aussi un intérêt commun , qui était 
de détruire le Gouvernement qui nous régit aujour- 
d’hui. 

Eh bien î quel était le terrain commun sur lequel ils de- 
vaient se placer ? Ils devaient soutenir que tout ce qui avait 
été fait jusqu’à présent était nul ; qu’il fallait recommencer 
en promettant de mieux faire. On n’avait consulté, disait- 
on, que peu de monde; on s’était contenté des acclamations 
de la population, mais on n’avait pas demandé de signatu- 
res ! ce qui apparemment aurait mieux valu , quoique à 
mon sens les acclamations , pour ceux qui ne savent pas 
signer ( et c’est le plus grand nombre ), soient la ma- 
nière la plus expressive de manifester son adhésion. 

Il fallait consulter méthodiquement trente- trois millions 
d’habitans de la France, hommes, femmes, en fans, vieil- 
lards ! ( Kit'cs réclamations a gauche» ) 

Messieurs, ce chiffre de trente-trois millions d'hommes a 
été écrit dans lès journaux. 

(Jne voix. Lisez la lettre de M. de Cormenin. 

M, Dupin,' On contestait donc les pouvoirs de ’a cham-, 
bre ; on contestait la validité de.ses actes, de tous ses actes; 
on demandait de faire table rase, évidemment pour remet- 
tre tout dans l’aharchie. 

Et là-dessus, les républicains de se réjouir et de dire : 
Ce sera à nous que viendra le pouvoir. 

Puis venaient les impériaux, qui disaient à leur tour : 
Non , certes, pas de république, nous nous retrouverons à 
une époque de 18 brumaire, nous tirerons le sabre et tout 
rentrera dans l’ordre. (Très-bien. ) , 

Et les carlistesNde se dire tout bas 4 Non vraiment, 
ce ne sera ni la république ni l’empire ; mais , lassée 
d’eux tous , la nation reviendra à la légitimité. ( Sensa- 
tion. ) 

Voulez-vous un indice manifeste de ce concert ? . - ' 
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Lisez les journaux de l’ancien parti royaliste, et les jour- 
naux des autres partis dont j^ai parlé : vous y verrez 
qu’ils gardent des ménagemens parfaits les uns pour les 
autres. 

En effet, quant aux personnes, ce ne sont plus les noms 
chf rs à la légitimité qu'on diffame ; maïs les noms des amis 
les plus sincères de la liberté, ceux qui Pont défendue avec 
le plus de courage et de constance lorsqu’elle était oppri- 
mée. ( Plusieurs voix ; C’est très-vrai. ) 

Quant aux doctrines, la Gazette de France et la Trihu- 
ne, la Quotidienne et la Révolution , l'Avenir et le Globe , 
tous s’accordent à prêcher le radicallstne, la liberté absolue, 
indéfinie, telle qu’il la faut pour qu’elle se détruise elle'* 
^ même, et qu’il n’en reste rien. ( Sensation prolongée. ) 

.... Les émeutes ont fait ce qu’ont préparé certains jour- 
naux. Une émeute est-elle commencée, n’importe par le- 
quel de ces trois partis, les deux autres $’y mêlent/ SiqueL 
ques libéraux exaltés plantent un arbre de liberté et pren- 
nent le bonnet rouge, en criant : Five la république ! les 
carlistes y courent en disant : Bravo î Ce n’est plus la 
royauté ; ce n’est plus Louis- Philippe; tous y prennent part. 
Bientôt aussi on voit arriver sur la scène les malfaiteurs, les 
voleurs, les vagabonds, oui ne demandent pas des institu- 
tions, mais le pillage , ct’abord des armuriers , pour faire 
croire qu’ils ne veulent que des armes, et puis des bouti- 
ques, car pour eux toutes les marchandises sont du juste 
milieu. ( Bires et marques (T approbation. ) Voilà le 
risque qu’on court , et à quelle triste solidarité l’on s’ex- 
pose quand on prend le parti des émeutes ! 

La preuve que l’émeute était pour les anarchistes un 
moyen d’attaquer sansceSse le gouvernement, de l’empêcher 
de s’asseoir,c’est qu’elle a é}é ouvertement préconisée dans 
ce qui est à mes yeux plus qu’un journal, à cause de la for- 
ce et|du talent qui s’y font remarquer, dans un écrit intitu- 
lé la Némésis ; il y a une livraison qui a pour titre: i'Emea* 
te. On n’y dit pas que l’émeute est faite par le gouvernement ; 
loin de là, on avoue qu’elle est faite contre lui. C’est une 

' I ^ 

» Dans le Midi il y a eu des émeutes carlistes, des émeutes dé- 
votes ; ail eurs on a vu des émeutes républicaines ou bonapartistes^ 
toutes ont été anarchistes, accompagnées, de désordres, de sçènes. 
yiolentes et de clameurs sanguinaires 1 
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hydre, y dit*on, dont on s’efforcera vainement de couper 
les cent têtes. Tout cela est dit en vers révolutionnaires 
par la muse autrefois fleurdelisée de l’auteur de la IVëmésû. 

( Rire général et chuchoiemens. ) 

M. Demarçay, A la question. 

M. Dupin, .le suis complètement dans la question. 

M. Madierde Montjau, Vous n’y êtes que trop pour 
quelques-uns. 

. M. Dtipin, Ces émeutes ont été faites contre le gouver- 
nement, et je suis dans la question, puisqu’on a dit que le 
gouvernement se faisait des émeutes un moyen d’action , 
comme jadis M. de Yillèle ( vieille habitude de citer le 
passé en comparaison avec le présent ), comme jadis M. de 
yillèle faisait de fausses conspirations pour en tirer parti. 

• Messieurs, il est une règle de droit souvent invoquée dans^ 
les accusations ; Is fecit eut prodest, celui-là fait une cho- 
se à qui elle doit proOter et qui peut en tirer avantage : 
c’est avec cette pierre de touche que vous allez voir clair 
dans vos affaires. 

En octobre, le gouvernement avait à peine deux mois 
d’existence; les partis avaient eu le temps de se reconnaître 
et de se former en factions; nous eûmes une première émeu- 
te. Voyons d’abord le prétexte, car j’ai dit qu’il y en avait 
toujours un en même temps qu’une cause. 

La cause était de renverser le gouvernement; le prétexte 
était la prétendue intention de sauver les ministres. On vou- 
lait, je l’aflirme, renverser le gouvernement; vous vous rap- 
pelez les vociférations proférées autour du Palais- Royal , 
et les torches incendiaires agitt^ devant la maison du 
prince. 

Le prétexte était qu’on voulait sauver les ministres, pré- 
texte fondé sur un vote de la chambre pour arriver à l’abo- 
lition de la peine de mort. Ce n’était qu’un prétexte , car 
on sait que la proposition d’abolir la peine de mort avait été 
faite dans un but philantropique tout général, et était par- 
tie d’hommes que l’esprit cte parti le (mus acharné ne pour- 
rait accuser d’avoir voulu sauver les ministres de Char- 
les X. 

Rappelons donc les faits en peu de mots, car je ne connais 
pas de pays oü Von soit plus oublieux, je ne dis pas seule- 
ment des services rendus, mais des faits les plus simples 
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dont le souvenir s^efface tout à coup devant les événemen» 
nouveaux. 

Qui donc fut rautcur de la proposition ? L’honorable 
M. de Tracy, qu’on trouve toujours à la tête des inspira- 
tions généreuses, pour améliorer la législation dans Tinté- 
rêt du bien-être général de Tbumanité. 

Par qui fut-elle appuyée ? Par M. de Lafeyette, qui, en 
termes toucbans et presque paternels , déclara qiTune telle 
pioposilion rapprochait davantage de son cœur, s’il était 
possible, celui qui venait de la faire. 

Qui donc a proposé de prendre la proposition en con- 
sidération ? Un grave jurisconsulte qui préside aujourd’hui 
rassemblée. 

Qui le premier ouvrit la proposition de s’en rapporter 
sur ce point à la sagesse du Roi ? Ce fut le garde-des-sceaux 
d’alors, M. Dupont ( de TEure ), qui adopta la proposi- 
tion par un mouvement si généreux, si spontané, qu’il ne 
prit pas même la peine de consulter auparavant ses autres 
collègues. . 

Ainsi , T abolition de la peine de mort n’était pas liée au 
projet de délivrer les ministres. Le prétexte qU’on choisit 
pour agiter les émeutes d’octobre était un faux prétexte. La 
cause était le renvoi du ministère, parce qu’on voyait dans 
le ministère , dans la manière honorable dont il avait 
compris la révolution de juillet, un obstacle à d’autres des- 
seins. ' 

Cela est si vrai que les cris de : A bas les ministres f 
se mêlaient à ceux qui demandaient la mort des ministres 

pasvSés. 

Je sais que la' composition de ce premier ministère était 
vicieuse. C’est assurément par dévouement que j’avais ac- 
cepté de faire partie d’une telle combinaison. C’était nn 
amalgame entièrement faux que de mettre avec des minis- 
tres à portefeuille des ministres sans attributions, des minis- 
tres in parübus, avocats-plaidans du ministère, responsables 
d’actes dont iis ne connaissaient pas les détails, et qu’ils 
devaient cependant défendre solidairement commes’ils eus- 
sent gouverné eux-mêmes. 

Du reste, on peut interroger la vie de tous et de chacun 
de ceux qui ont fait partie de ce ministère, et là aussi se 
trouveront des hommes qui, non seulement par leurs anté- 
, cédens, ont rendu d’éciatans services à la patrie, mais qni 
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ont aussi sacrifié leur santé et lenrs forces au soutien de Tor- 
dre de choses actuel. {Les regards se f orient surM. Casi- 
mir Pèrier, ) 

Des hommes qui étaient entrés franchement , cordiale- 
nient, dans la révolution de juillet, non comme des conspi- 
rateurs, mais comme des hommes indignés quand ils virent 
Je souverain manquer à la foi jurée et qu’ils se trouvèrent 
déliés de tout engagement antérieur, parce que le pacte 
était brisé par celui qui devait en être le premier défenseur ; 
ceux qui disent qu’ils étaient fidèles la veille des ordonnan- 
ces, sont aujourd’hui les plus fidèles défenseurs de la révo- 
lution de juillet, qu’ils aiment surtout parce qu’elle a été 
pure de tout excès, de toute perfidie, de toute trahison. 
( Bravo ! bravo ! ) 

Le ministère fut renvoyé ; je m’en félicitai. Je n’étais pas 
à Paris ; j’étais alors dans mon département , où Ton me 
réélisait à l’unanimité moins trois voix , tant j’étais impo- 
- polaire \( On rit,) 

En décembre les événemens se pressaient ; en décembre 
on allait juger les ministres , on allait voir si se réaliserait 
ce prétendu projet de les sauver. 

Il y avait quelque chose de bien légitime, de bien vrai 
dans la dôuleur de ces parens, de ces frères , de ces amis, 
qiii se pressaient autour de l’enceinte où Ton devait pronon- 
Air sur l’accusation des ministres ! il y 'avait de sincères 
désolations dans les motifs de celle affluence ! mais, même 
dans ce cas , tout ce qu’il y avait de vrai , d’honorable 
même, ralliait toujours ces mauvais élémens4ont je vous 
ai parlé. 

Et que Ton ne vienne pas dire que rien dans ces émeutes 
ne devait faire peur, qu’elles ne pouvaient intimider que 
des effrayés ; Messieurs, il y avait des hommes effrayans ... 
mais je n’en ai pas vu d’effrayés dans cette enceinte. (Très- 
bien ! ) 

~ Reportez vos souvenirs vers celte époque des émeutes de 
décembre , ou permettez qu’on vous les raconte, si vous n’y 
avez pas assisté; car dans les départemens on n’a. pas pu 
en apprécier assez la gravité : oui , ces émeutes étaient efi 
frayantes. 

Je vais, messieurs, vous citer un fait pour vous montrer 
combien dles étaient graves. ^ ' 

Trente-quatre membres de la chambre , et la plupart 
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siègent encore aujourdliui parmi nous , s’étaient réunis 
chez M.'le président du conseil d’alors pour s’éclairer sur 
la situation du pays. Un des membres présens prit la pa- 
role , et dit : « Oui , il y a complot , un complot grave , sé- 
rieux, dont le but est de renverser le gouvernement, de 
prononcer la déchéance du roi. )> Et à l’appui, de cette as- 
sertion , il précisa des Ihits, invoqua des assertions, et pa- 
rut même redouter un premier succès Ces preuves 

produisirent une vive impression sur les niembres pré- 
sens ; ils peuvent le dire ici , M. Laffitte le peut dire aussi , 
lui qui les avait appelés à lui comme dans un danger public, 
et cette démarche atteste tout à la fois sa prudence et sa 

sollicitude Laffitte ; C’était chez moi. ) 

Ce n’était donc pas^^ulement une émeute fortuite , et 
surtout ce n’était pas Vne émeute excitée par le gouverne- 
ment , car , certes, le gouvernement aurait donné beaucoup 
pour qq’il n’y en eût point. ( On rit, ) 

M. le président du conseil se présenta à la séance du 20 
décembre, et interpellé sur ces événeraens, il monta à la 
tribune et dit : <c Messieurs , nous devions nous attendre 
» que l’inquiétude extérieure pénétreraitdans celte enceinte 
» et que la chambre nous demanderait des explications...» 

Il continua ; a De vives inquiétudes se sont répandues de 
» toutes parts : aujourd’hui on craint pour le roi, pour les 
i> chambres, pour la' justice, c’est-à-dire pour la France, 
» car toutes ces choses se tiennent et n’en font qu’une éga- 
» lement sacrée. » 

On craint pour le roi ! on craint pour les chambres !.... 
Sans doute , puisque derrière l’émeute il y avait une vaste 
conspiration!... On répondit au premier ministre que le 
gouvernement eût à faire son devoir , que la chambre fe- 
rait le sien et ne craignait rien pour elle-même; elle avait 
pris part à la révolution de juillet : elle savait que ses 
résultats avaient été unaniniement accueillis par la France; 
elle savait que la représentation nationale était confiée à la 
fidélité et à la loyauté des Parisiens , et qu’elle trouverait 
dans la capitale l’hospitalité qu’y obtiennent toujours l^s 
étrangers , et qu’elle doit à plus forte raison aux représen- 
tons de la natio/i , * . . ur . > 

. Voilà quélle fut la séance et quelle furent les déclara- 
tions du premier ministre. Pour calmer l’inquiétude, on 
. nous dit aussi que dans ces troubles il ne se trouvait pats 
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seulement des théoriciens qui voulaient d’autres institutions, 
mais qu’il y avait aussi de ces garnemens dont j’ai parlé. 

( Mouvemens divers. ) Je rapporte un passage de l’ordre du 
jour du général Lafayeite , qui , dans celte conjoncture , 
à la léte de la garde nationale , usant de la puissance de 
son nom , portant à la main comme dans le cœur celte de-* 
vise écrite sur son drapeau : Liberté, Ordre public , fit tout 
ce qu’il put pour calmer l’exaspération , et y réussit. ( Très 
bien ! ) 

Dans l’ordre du jour qu’il adressa ensuite à ses conci- 
toyens , il leur dit qu’ils devaient considérer à quelles gens 
ils avaient affaire. 

Il fallait prémunir la garde nationale contre les moyens 
employés par les divers partis pour la faire rester chez elle. 
Tantôt on lui diluait que c'étaient des bagatelles <)ui ne va- 
laient pas la peine de bouger; dans une autre circonstance, 
au procès des ministres , on leur disait : Comment! vous, 
gardes nationaux , vous iriez défendre çeux qui ont fait 
massacrer vos pères, vos fils! vous devez rester chez vous. 

M. le général Lafayelle, dans son ordre du jour, assigne 
le caractère réel de ces mouvemens désordonnés . et après 
avoir parlé des partisans de la dynastie déchue qui s’y trou- 
vaient mêlés , il dit avec vérité : '< Le général en chef n’a 
» jamais eu rien de commun avec eux. » Il ajoute ensuite : 
« Encore moins s’adresse-t-il à ces hommes liabilués au 

crime, avides depillage, qui regretfaienl la rapidité et la 
M pureté de la victoire { en trois jours , une victoire , une 
» charte et un roi) qui ne leur avaient pas laissé le temps 
V de faire leurs mauvais coups. 

» Sous quelque masque qu’ils se couvrent, ils ne sédui- 
)*.ront pas une population victorieuse, laborieusè et intelli- 
» gente, qui jusque dans ta chaleur du combat , a montré 
» son horreur pour de pareils exccs et [K)ur de pareilles. 
» gens. » 

En effet, messieurs, de telles occasions sont précieuses> 
pour ces hommei^qui, ayant autrefois à craindre la gendar- 
merie pour les arrêter et les tribunaux pour les juger, 
.étaient bien aises de pouvoir appeler les gendarmes voleurs 
et de demander des armes pour les tuer impunément sous 
prétexte de se défendre. 

Nulle sympathie ne peut exister entre aucun parti et de 
pareilles gens qui se trouvent dans toutes les émeutes. 


SITUATION INTERIEURE. 


273 


Tontes les fois donc qu’il y a des émeutes^ il ne, doit y 
avoir parmi les gens de bonne foi qu’un cri pour les con- 
damner , sans examen , sans réflexion , et uniquement 
parce que ce sont des émeutes, c’est-à-dire, un foyer de 
désordres , d’impuretés et de flétrissures. ( Très-bien ? ) 

Ainsi, à la seconde émeute, il est bien évident, par la dé- 
claration du président du conseil , par l’ordre du jour du 
général en chef, qu’un coup était monté contre le gouver- 
nement. 

Et rappelons-nous que , pendant quarante-huit heures , 
la garde nationale eut à souffrir des* attaques très-redouta- 
bles , qu’elle reçut des coups , des blessures , en se tenant 
sur la défensive; qu’elle fut si violemment attaquée que 
deux fois elle fut sur le point d’être forcée. Happions ces 
faits pour lui en faire honneur et signaler la tactique de 
ceux qui ^ quand un coup a manqué, veulent que ce ne 
soit rien et prétendent qu’on s’est effrayé hors de propos. 

Enfin on sortit de cette crise; devait-on croire que ce se- 
rait la dernière ? toutes les espérances étaient-elles satis- 
faites? Malheureusement non; on vit même des esprits si 
préoccupés des périls du gouvernement , si frappés de ce 
que les émeutes renfermaient de danger réel, qu’ils crurent 
qu’il fallait exhorter le gouvernement à modifier sa mar- 
che pour empêcher, disaient-ils, le retour de tels désordres. 
Certes, ces hommes ne sympathisaient pas avec les émeu- 
tes ; ils savaient bien que l’émeute pouvait tout compro- 
mettre ! 

Ils en craignaient le retour, et dans leur sollicitude 
(comme si c’eût été le remède au mal), ils demandaient des 
modifications à l’ordre de choses actuel. Il est un fait grave, 
messieurs , un fait que beaucoup, de personnes savent à 
Paris , mais qu’on n’a pas su dans les dép«t[temens , et qu'il 
importe cependant que tout le monde sache. Quel(|ues*jours 
après l’émeute dont je viens de parler , on demandait an 
roi de dissoudre les chambres , non-seulement la chambre 
dissoluble , mais aussi la chambre qui ne l’était pas; on de- 
mandait la composition d’un ministère dont on dictait les 
noms au roi , au moins en grande partie , et enfin des as- 
semblées primaires radicales pour ratifier ce coup d’état! 

On voulait ainsi changer le système de nos institutions. 
Je n’accuse les intentions de peraonne , mais c’était un fait 
considérable que de croire la , situation assez grave pour 
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changer la constitution de TÉtat! Et comme on alléguait 
une sorte de mission pour stipuler la liberté universelle , 
comme si c’eût été une mission religieuse, le présitlent du 
conseil, auquel ce discours s’adressait, répondit : « J’en- 
tends î vous êtes le prince Hohenlohe de la liberté ! » ( Five 
sensation,) ’ 

M, Laffitte, Je n’ai pas entendu le propos que vient de 
rapporter l’orateur, mais on m’assure qu’il a dit que c’é- 
tait moi qui avais répondu à la personne qui était venue 
faire des propositions au Palais-Royal : «^Vous êtes le 
prince Hohenlohe de la liberté ! >» 

M, Dupin, On me l’a dit. 

M, Laffitte, Je déclare formellement que cela n’est pas 
vrai, (Marques de satisfaction à V extrême gauche-.) 

M, Dupin, je regrette que ce ne soit pas vous qui l’ayez 
dit. Si c’est un autre, c’est à lui qu’il en faut faire honneur. 
Je le tiens de M. d’Argout, 

M, d^Argout. Puisque mon témoignage est invoqué , je 
dois le donner à l’instant même. Je regrette que la mé- 
moire de l’ancien président du conseil ne le serve pas bien 
en ce moment; mais c'est lui-même qui na’a répété ce pro- 
pos; c’est lui-même qui , dans une discussion fort vive , qui 
avait précisément pour objet les faits dont M. Dupin vient 
de parler, s’était servi de celte expression, qui m’a paru 
aussi juste que piquante. (Marques de satisfaction aux 
centres, ) 

M, Laffitte. 'Je déclare formellement que non-seulement 
je n’ai pas dit une chose pareille à M. d’Argout, mais que 
je n’étais pas au Palais-Royal lorsqu’on est venu faire une 
telle proposition. M. d’Argout se trompe vraisemblabler 
ment : je suis prêt à répondre à toutes les explications. 
( A gauche ; Ah ! ah ! ) 

M, de Montalfcet ( de sa place avec force). Je demande 
à dire- un mot. (Parlez, parlez. ) Je puis joindre monté-? 
moignage sur un fait historique important qui vient d’être 
indiqué. (Marques d'attention.) Il est très-vrai que dans 
les derniers jours de décembre il a été question de condi-? 
tions à proposer; que ces conditions ^j’ai pu les entendre, 
^ . et que la conversation qui les contenait s’est passée, en par- 

tie du^moins , chez l’honorable général des gardes^ natio- 
nales, en présence du président du conseil et de moi. ( Sen-t 
sation, )' 
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M. Laffitte. C’est une autre question. ( P^oix des centres 

Ah ! ah ! ) Si l’on veut ( Ici Vhonorahle membre est in 

terrmnpu par de longs chuchotemens. ) i 

Voix des extrémités. Silence ! écoutez donc M . Laffitte. 

M. Laffitte. J’ai déclaré formellement, et je viens répé- 
ter ici que je n’ai vu personne au Palais-Royal , qui soit venu 
faire des propositions. Maintenant M. l’ancien ministre de 
l’intérieur parle d’une conversation qui a eu lieu chez M. le 
^néral La fayeUe.^ C’est autre cliose. ( Ah! ) Je déclare que 
j’ai rapporté fidèlement an roi la conversation que j’ai eue 
avec le général Lafayette , le jour où l’honorable général a 
donné sa démission. Au reste , j’ai à regretter peut-être que 
M. le ministre de l’intérieur se soit trouvé présent, car 
sans lui cette conversation aurait eu un meilleur résultat. 
{Agitation bruyante.) ; • \ 

Âf. Berryer. Pour l’honneur de la chambre et du pays, 
je demande la clôture. ( Rumeur. ) 

M. Jollivet. Vous n’ètes pas chargé de l’honnéur de la 
chambre. ^ 

M. de Labqissière. Ni de celui du pays. 

M. Dubois. Je demande la parole pour le rappel au ré- 
glement. (y/gitaiion.) 

M. le président, j’ai déjà eu l’honneur de représenter 
à la chambre que les interruptions , de quehpie côté 
qu’elles parlent, sont contraires à notre dignité, et j’ai 
réclamé ppur tous les orateurs le même silence et ia même 
attention. > 

M. de Saint'jiignan. On demande la clôture. 

M. Dupin. J\ fallait la demander avant l’accusation et 
non dans la défense. 

(Le silence se rétablit.) . * 

M. Dupin. II est bien singulier, Messieurs, qu’oji veuille 
contester le caractère politique , le * caractère grave d’un 
foit relatif à la personne du roi , d’un fait oiV il s’agissait 
d’un changement de la constitution , d’un fait où l’aiicien 
[^résident du conseil joue un rôle ! Se gène-t-on pour mettre 
en scène le président actuel du conseil? Par quel privilége 
son prédécesseur serait-il exempt de figurer dans nos dé- 
bats?^ , 

Il importait. Messieurs, de faire voir à la France, aux 
nouveaux députés, et c’est pour eux surtout que j’ai fait 
cette révélation , (|ue tout atteste une série de tentatives 
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contre Tordre de choses actuel. Il faut qu’ils -sachent que 
Ton a fait des efforts près du roi pour obtenir un change- 
ment dans la constitution ; et sa réponse est trop noble , 
trop belle, pour que je ne vous la répète pas ici. « On 
» peut , répondit-il, nTattacpier dans mon palais, on peut 
)> me tirer un coup de fusil dans une émeute; mais j’ai 
» juré fidélité à la Charte, et je ne serai pas un roi par|ure; 

» je ne souffrirai pas (pTon y porte atteinte. » {Unvif mou- 
vèment éclate an sein de l’assemblée ; on répète de toutes 
parts avec vivacité les cris de vive le roi !) 

M. Dupin , avec énergie. Eh bien ! Messieurs, vous le 
voyez, Targumenlation iTétait pas inutile, elle a produit un 
bon résultat ! 

Messieurs, une cause légitime d’émotions peut sans 
doute produire une agitation populaire; mais je veux vous 
faire remarquer que toujours elles dégénèrent; elles ont 
toujours été couronnées [>ar des faits aflligeans,^ par des 
altacjues à des personnes et aux propriétés et à des objets 
toujours vénérables , et que la politicjue , sinon la religion , 
commande à tous de respecter. 

En février , il y eut une émeute grave qui avait un pré- 
texte légitime, car le peuple n’a pu voir sans indignation 
ce service carliste célébré en face du tombeau des défen- 
seurs de la liberté. 

Mais qu’est -il arrivé ? On a vu des attaques dirigées d’a- 
bord contre des carlistes et des prêtres, et ensuite contre' 
des amis de la liberté. Le matin , on avait abattu des croix , 
dévasté le palais de TArchevéché; et le soir, par une nou- 
velle direction imprimée à Témeute, on est venu assaillir 
la maison d’un député. {Mouvement.) 

Et (pie dit-on pour excuser cet attentat? On insinua que 
c’était une pétition contre la chambre , une manière d’indi- 
quer le mécontentement du peuple contre la chambre , 
d’intimider les autres par un exemple, et de montrer què 
le peuple, des émeutes n’en voulait point, et qu’il fallait la 
dissoudre. ' 

-•A la séancedu t7 février 18S1, un orateur de l’opposition expli- 
quait l’émeute en ces termes: (dl y a, je le sais, des actes fâcheux 
» qui ont été commis , et qui attestent dans une partie très-faible 
> oc la population un reste de barbarie qui tient à Vignorance 
» dans laquelle ont été entretenues les classes inférieures de la 
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Au 5 lîwi , élait-ce le fi^ouvernement qui avait excité 
celte émeute? N’était-ce pas un mouvement bonapartiste ? 
horsqu’on vient de vous direcjiie le gouvernement exagé- 
rait ses craintes , et allait jusqu’à avoir peur d’une femme 
et d’un enfant.... , on a donc par cela même reconnu que 
le gouvernement n’avait pas provoqué lui-même un dan- 
ger dont on dit (pi’il était si effrayé!... 

Au -1 4 juillet , n’éfait-ce fWs le lourdes républicains ?.. . 

J’arrive à ce (|ui s’est passé dans les dernières journées. 
Quoi dé plus légitime que la douleur universelle excitée 
par les désastres de Varsovie! Mais, à côté des cris de 
' vive Varsoviel rirent les Polonais ! à bas les ministres ! 
c’est un fait constant, et je regrette que le Moniteur n’en 
ait pas parlé le lendemain ; ce n’était pas prudence, c’était 
une omission impolitique ; à côté de ces cris , on criait 
aussi Vive l’empereur! (quoiqu’il ait livré la Pologne aux 
TXnsses) y Vive la république! (que l’empereur avait dé- 
trônée); et, en chorus, A bas Louis- Philippe! Dira-t-on 
que c’est le gouvernement qui excitait ces cris? 

Maintenant, qui n’a vu ces placards incendiaires où le 
roi et les ministres sont accusés de trahison ? Qui n’a vu 
celte grossière lithographie où le roi et deux de ses minis- 
tres sont livrés au supplice , avec ces mots : Condamnés 
pour haute trahison? Est-ce le gouvernement qui fait 
toutes ces choses? N’est-il pas vrai qu’il a , au contraire , 
le plus grand intérêt à s’en préserver ? Peul-nn , au milieu 
de ces dangers qui ont menacé le gouvernement , donner 
à raccusaleur la satisfaction <le faire une enquête contre 
les ministres qui ont failli en être les victimes? 

Ici, Messieurs, l’accusation sort des bornes de la poli- 
tique et rentre dans l’ordre judiciaire; et la première règle 


» population... Cette ignorance fait quêtons les bruits, que toutes 
» les inquiétudes, que toutes les versions les plus alwurdes, pren- 
» nent à l’instant mènae une consistance effrayante... C’est à cette 
» très-fàcheuse disposition des esprits que vous devez attribuer les 
•» préventions qui se sont manifestées contre cette chambre, ou 
» contre quelques membres de cette chambre en particulier... Et 
» comme ces fâcheuses pixiventions ne peuvent pas venir s’expri- 
» mer à cette tribune, et discuter avec vous,... elles s’expriment 
» par des actes' de violence , de brutalité barbare contre des 
» membres de cette majorité. » (Afoniteur du 19 février.) 
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nécessaire pour la faire adopter, c’est qu’elle ne soit pas 
faite avec légèreté : il faut qu’il y ait un corps de présomp- 
tions qui inspire le désir d’aller plus loin. 

Mais quand on adresse des .accusations sans vraisem- 
blance ; quand , après quatre mois, on n’ap[K)rte pas la 
preuve de ce qu’on avait avancé , et qu’on dit toujours -* 
Je la donnerai, sans la donner jamais ! je réponds : Non , 
il n’y a pas lieu à ordonnt'r une enquête. 

Comment accuser le gouvernement de fomenter des 
émeutes, quand les attaques sont dirigées contre la sûreté 
personnelle des ministres? Dira-t-on encore qu’il ne s’a- 
gissait que de menaces, et faudra-t- il atiendre la triste 
réalité d’un cadavre sanglant pour croire à la vérité de ce 
qu’on vous avance? {Réclamations à gauche... Aux cen- 
tres : C’est vrai, c’est vrai.) 

Comment , quand on se livre à la dévastation des pro- 
priétés publiques , quand on grève ainsi le trésor public, 
je ne conçois pas qu’il y ait des réclamations dans le sein de 
cette chambre; il me semble qu’il devrait y avoir unani- 
mité. (De toutes parts : Oui ! oui ! ) 

Quand des ministres courent de pareils dangers, lors- 
qu’ils sont arrêtés en plein jour, en place publique, obligés 
de descendre de voiture, de se présenter aux coups de 
leurs ennemis , et de se faire protéger par la force amiée , 

‘ dans un pays (jui se prétend civilisé , qui croit avoir tant 
de liberté, qu’il en offre à tous les autres peuples; que 
quelques personnes hésitent à flétrir, de pareilles scènes, 
c’est ce que je ne conçois pas. ( Vif mouvement d'appro- 
bation aux centres.) 

M. Cabet. C’est de la passion. 

il/. Madier de Monijau. L’assassinat ne peut exciter que 
de l’horreur. 

il/. Las-Cases fils. Toute violation de la liberté est une 
horreur que nous réprouvons. 

( De vives interpellations sont encore adressées au milieu 
de l’agitai ion de l’assemblée.) 

M. le président. Toutes ces interpellations troublent 
l’ordre ; je vous invite au calme et au silence. 

AI. Dupin, Je reviens à la question de dioit. J’ai dit en 
commençant que l’on ne demandait probablement une 
enquête qu’afin d’arriver à une accusation. Cette enquête 
ne peut être ordonnée qii’après nous être assurés de la vrai- 
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semblance et de la pertinence des faits. Ce n’est pas moi 
qui ai posé la question, c’est Faccusateur; je n’en suis 
pas même le défenseur. Je suis l’un des juges émettant 
mon vote, et déclarant que dans mon opinion il n’y a. pas 
lieu â une enquête. {/Murmures aux extrémités.) 

Je le déclare ainsi, non-seulement parce qu’il ne résulte 
pas des faits qui m^ont paru constans la moindre pré- 
somption, mais parce qu’il résulte de toutes les preuves 
acquises le contraire de ce qui est allégué dans l’accusa-, 
tion. 

Il est impossible de prétendre que les ministres aient 
excité contre eux une émeute qui 'les a exposés à des in- 
sultes et qui a mis leur vie en péril. Il ne suflit pas démon- 
trer de la détestation pour ces faits en eux-mêmes , il faut 
encore, en rejetant la proposition d’enquête sur ces faits, 
proclamer qu’il n’y a pas possibilité de les imputer aux mi- 
nistres. 

^ Quel serait l’effet de l’enquête ? Ce serait de mettre le 
ministère en état de préven»4».'n ; de prolonger , vous dépu- 
tés du pays , cet état de marasme et d’anxiété dans lequel 
se consument toutes les affaires publiques et privées ; ce 
serait dire que les ministres ont dès à présent perdu la con- 
fiance de la nation et de la chambre , et que les faits pré- 
sentés contre eux étaient assez vraisemblables pour ou’ une 
enquête devînt nécessaire. Je pense que l’invraisemblance 
de l’accusation est au contraire sortie^de tous les faits que 
j’ai parcourus et que je devais parcourir. 

Il faut sortir au plus tôt de cet étal de malaise qui existe 
dans Paris , dont vous êtes les habitans , et dont les intérêts 
doivent nous être ausvsi chers que ceux du reste de la 
France. Eh quoi! n’en avez- vous pas été les témoins? Les 
marchands sont obligés de fermer brusquement leurs bou- 
tiques le matin , à midi , le soir avant l’heure où ils ont 
l’habitude de se livrer au repos; les citoyens , les hommes 
paisibles craignent d’être atteints par les excès populaires. 
Il en résulte que la vraie liberté, n’existe plus. Il ne s’agit 
plus, en effet, de ces libertés politiques dont parle la 
Charte, mais il s’agit de la liberté de n’ètre pas attaqué... 

Une voix à droite. Par qui? 

M. Dupin. Par les émeutes. Il s’agit de n’être pas obligé 
de subir une espèce d’interrogatoire au milieu de la foule , 
et de n’étre pas exposé à recevoir un coup de poignard ; de 
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rrëtre livré à la fureur d’individus tuécontens de ne 
pas avoir obtenu ce qu’ils appellent pour eux les consé- 
quences de juillet , c^est-à>dire une fortune qu’ils n’ont 
|Mis , le partage des propriétés d’autrui ^ et qui voudraient 
voir surgir la loi agraire. ( Très-bien ! Irès-bien ! ) , 

Je me rends la justice ae n’élre l’organe d’aucun partie 
pas même du ministère , dans lequel se trouvent, à k vé- 
rité t plusieurs de mes amis, des hommes avec lesquels je 
sympathise de cœur et d’opinion depuis qu’il est question 
de liberté et de gouvernement représenlatif; mais je parle 
dans l’intérêt du pays, dans son intérêt pressant ^ juste, 
imminent , matériel, qui doit nous occuper tous les jours , 
tous les instans. 

La question est entre le pays et* les émeutes, entre la 
loi et la force , la civilisation et la barbarie , un gouverne- 
ment régulier et l’anarchie par où l’on voudrait noua faire 
passer, pour voir si un nouveau tour de roue imprimé à la 
fortune ne procurerait pas de nouvelles chances à ceux qui 
n’ont pas d’abord obtenu un lÿn numéro. ( On rit.) ' 

Je dis que la question est (fabord pour Paris; la 
question de Paris.est aussi celle des départemens. 
vous pourra $me démentir ou me confirmer.} Quand ( une 
capitale s’est formée. ^r un ^si grand nombre de siècles, 
elle a dû lier deà relations avec toutes les parties du pays; 
toute l’indiist rie,; tous les produits des départemens sont 
dirigés vers là capitale, et la seule choée qui fasse excuser 
cette immense population , si difficile à ^uverner , c*est 
son immense consommation. 

. Paris est la source de la richesse publique : les départe- 
mens n’ont de vie que par la prospérité de Paris. Quand on 
consomme Paris, les départemens écoulent leurs produits; 
quand le riche vit selon ses goûts à Paris , quand il peut y 
satisfaire ses vices mêmes, en payant tribut à la société en-' 
tière , la prospérité devient générale. Si la consommation 
de Paris cesse , celui qui a des bois peut les brûler sur 

K lace au lieu de les faire .flotter ; celui qui engraisse des 
esliaux peut les tuer chez lui au lieu de les envoyer aux 
marchés de Sceaux et de Poissy ; car il les vendra mal , 
ou même il ne les vendra pas. {Interruption à gauche. Aux 
centres. C’est pourtant vrai.) , ^ 

Nous sommes dans une saison où d’ordinaire les voya- 
geurs affluent à Paris, non pas de ces voyageurs forcés que 
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notre hospitalité soutient et paie ^ et qui quelqadbis (car 
j’absous quelques-uns d’entre eux) figurent dans desén^> 
tes contre ce gouvernement qui les protège et qui leur 
donne des alimeus. - , 

Mais je [tarie de ces voyageurs riches'qni viennent dépai- 
ser.à Paris leurs économies pour s’y procurer les jouissant 
ces du luxe et du plaisir. Ces voyageurs, > Messieurs, de- 
vraient dépenser cinq cent mille firancs j^r jour à Paris> 
quinze millions par mois ; eh bien ! ces voyageurs restent 
chez eux quand Paris n'est pas tranquille ; en même temps 
les gens riches fuient, emportant leurs richesses, elles 
commandes du dehors se ralentissent partout. £t qu’on ne 
nous dise plus alors qu’il n’y a pas de travail pour les ou- 
vriers! (Non ! non! vive interruption,) 

M. Dupin (avec force). Je crois cordialement. Messieurs, 
être dans la vraie question des intérêts do pays , y être 
bien plus que si je vous parlais de diplomatie. A quoi sert, 
en effet , ae nous tant occuper dés ^ys étrangers dans la 
position où se trouve le nôtre? (Assentiment,) 

Au milieu de tout cela , on- ürle de travail pour les 
ouvriers. Mais n’y^ a-t-il pas une extrême injustice à 
dire à un gouvernement : « Donnez du travail à tous les 
ouvriers?» > ' > 

Sans doute on peut augmenter la masse des travaux pu- 
^blics: mais quand vous mettriez 80 millions , tOO millions , 
tout le budget à la disposition du gouvernement pour cet 
(d)jet , à quoi cela servirait-il ? Le moyen de créer assez de 
travail pour les ouvriers, c’est d’abord d’assurer la per- 
ception des impôts et les services publics , puis de donner 
. de la sécurité à tous les riches; car ce ne sont pas les gens 
des émeutes qui feront travailler les ouvriers. ( Très-men ! 
très-bien!) • ^ - 

<' Les ouvriers qui se mêlent aux émeutes ne sont pas non 
plus des travailleurs , ce sont des paresseux qui aiment 
: mieux recevoir 40 sois pour crier à has les ministres ! mort 
aux ministres ! que de gagner péniblement et honnêtement 
le vrix de leur journée pour en nourrir leur, famille. 
(Bravo ! bravo!) il faut qull y ait paix , sécurité pour tous; 
et en effet , cliacun se dit : Pourquoi ierai-je telle ou telle 
dépense ? Je puis avoir besoin an premier jour de tout mon 
argent disponible : pourquoi achèterais-je une voiture ? on 
peut me la briser, et ainsi du reste.^ ^ v»? • > j : 

, a, 
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r/ £t VOUS croyez ne foire tort qu’au riche en l’empêchant 
d’avoir une voiture! point du tout ; c’est aux ouvriers que 
vous laites du tort; vous punissez le cocher du riche, son 
valet, son carrossier, son maquignon.... {Murmures à 
gmche. . F'oix aux centres : C’est bien cela. ) 

.. Ce que je (lis, Messieurs, je le dis avec une conviction 
■sincère; Je désire que ines paroles soient entendues; je dé- 
sire qùe mes expressions soient lidèlement recueillies; je 
désire qu’on me lise partout, jusque dans la boutique de 
J’ouvrier, dans la chaumière du laboureur, et que l’on me 
juge; on verra si je prends la véritable défense des intérêts 
«populaires ; on verra si je m’écarte du point qui doit tou- 
jours nous être présent, la situation, les intérêts du pays. 
On verra si je parle autrement que dans l’intérêt vrai et 
immédiat des classes laborieuses. (Très-bien! très* bien!) 

Veiller aux besoins du pays, aux exigences de la situa- 
tion présente , est le devoir ..rigoureux de la chambre des 
députés , et cependant 6n ne fait rien et on n’avance sur 
rien. 

Sans doute le ministère a une grande responsabilité. S’il, 
est coupable, accusez-ie ; il se défendra lui-méme, ou par 
,un avocat, s’il en prend un. Mais les chambres n’ ont-elles, 
donc pas des devoirs à remplir, et aussi leur responsabi- 
lité ? » 

. S’il y a une, chose qui afflige la France, c’est quand elle 
voit des réticences qui ne sont pas sincères, des attaques 
qui ne sont pas de bonne foi, des discussions qui n’arrivent 
à aucun résultat. Il faut que la cliambre prenne une allure 
décidée. Le gouvernement peut demander à la cltambre 
une majorité pour ou contre , mais enfin une majorité. 
Que tout le. inonde fa^se comme moi, que, cliacun vote, 
comme mol, fortement, hautement , résoluinent sur toutes, 
,ies questions , nous verrons bien vite où sera cette majo.- 
rité. {/i^ouvemeni). „ 

Donnez la majorité à un ministère quelconque ; mais il 
u’y a rien de plus funeste à un gouvernement comme le n^ 
tre, qu’une chambre tlottante et . sans inajorité fixe. Est-il 
possible qu’on puisse se résigner à présenter à la France le 
.spectacle d’hommes uniquement ambitieux de, popularité , 
,et qui tous veulent faire de l’opposition ? 11 ne manquerait 
. plus qu’au roi de faire aussi de iVpnosition ^ où en serions- 
}ïous? {Rires et approhaih».) 
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Vous ne me verrez jamais rire, Messieurs, en parlant de 
choses si sérieuses^ Je parle avec chaleur des intérêts qui 
me touchent profondément. Je puis être trop rude quelquer. 
fois dans mes expressions, parce que je suis vrai. C’est peut* 
être imprudent de ma part, mais c’est un gage de ma sin* 
^riié, qui me recommande à votre indulgence. (Très-bien ! 
très-bien! ) 

Nous avons été préoccupés dans notre existence passée : 
dans ce sentiment qu’il n’y a rien de plus favorable près de 
la nation que de faire de l’opposition. L’o|>posilion est sans 
doute un beau rôle avec un mauvais gouvernement ; elle 
peut être encore un beau rôle avec un bon gouvernement , 
lorsqu’elle tend à signaler des fautes afin île l’en préserver, 
lorsqu’elle montre comment il faut aller , sans jamais 
empêcher la marche des affaires du pays. 

Si, au contraire, nous nous laissons toujours dominer par 
l’habitude que nous avions de faire incessamment de l’op- 
position contre l’ancien gouvernement, contre ce gouver- 
nement anti-national, ce gouvernement im[K)sépar l’étran- 
ger, qui nous rançonnait au profit de ses partisans en pe- 
tit nombre, sous prétexte de leur accorder des indemnités; 
c’est un grand tort. Est-ce que nous ne nous apercevons 
pas que notre situation est changée aujourd’hui , sous un 
gouvernement que nous-mêmes nous avons fondé? 

Si actuellement nous faisions toujours sans relâche de 
l’opposition contre un tel gouvernement, nous ne ferions 
que combler les vœux de nos ennemis : üs verraient se réa- 
liser leur prédiction; ils diraient que, excellens pour criti- 

2 ver, abattre, démolir, nous ne sommes bons ni pour fan- 
er, ni pour édifier, ni pour consolider , ni pour amélio- 
rer. (Bravo! bravo!) 

Entrons dans le vrai pour en finir! 

Nous avons un point de départ : c’est notre serment. 
Pour moi, je tiens à robservaiion de celui que j’ai prêté; je 
vous l’ai déjà dit , je n’ai point pris part à la révolution 
de juillet comme un conspirateur, mais comme un homme 
légalement dégagé de toute obligation envers un gouver- 
nement pariure, et avec la sincérité d’un citoyen qui a me- 
suré l’étendue des engagemcns nouveaux qu’il allait con- 
tracter, et qui a la ferme résolution d’y demeurer fidèle. 

Une voix à jjavche : Qu’est-ce que cela dit ? 
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M. Dupiiiy viveraenl : Ce que cela diü vous allez le voir. 
Cela dit que puisque nous avons élevé sur le pavois Louis* 
Philippe et sa dynastie populaire, il faut condamner Tes 
partisans de toutes les dynasties déchues (Oui, oui), tous 
les regrets des hommes désappointés , et tous les hommes 
sans exception qui voudraient aitaquer^les principes sacrés 
de la révolution de juillet, que nous avons fondée sur Louis- 
Philippe, roi des Français; sur la Charte qu’il a jurée com- 
me nous et avec nous, et auquel nous avons dit : Si vous la 
jurez, vous^serez roi, et à celte condition seulement nous 
vous serons fidèles. Ainsi le roi, et pas d’autre; la Charte, 
et pas de programme, pas d’autre constitution, et gé- 
nérale adhésion.) ^ 

Occupons-nous donc de nos lois organiques, de la pairie 
d’abord, avec calme, avec dignité; mais, je vous en con- 
jure, que ce soit le mieux et le plus tôt possible ; car c’est là 
une des causes de rincertitude qui règr4e dans le public. 
On se plaint que nous ne nous occupons que de généralités, 
et que nous ne fctisons pas de chemin.jüOJtii^fî - -i. 

- Faisons la loi de la plarie ; car sans elle la constitution 
n’est pas compjète^ et subit toujours une foule d’objections 
auxquelles ellq ne sera plus eu butte quand nous aurons 
terminé*, “ ; . 

Oj^upÿplf nous. ensuite de nos municipalités et de nos 
d^urteinèns; tâclfons, non pas de décentraliser le pouvoir, 
parce mie sa centralisation est nécessaire à la dignité et à l’in- 
dépendance du pays; mais décentralisons leplus que nous 
pourrons les affaires locales. Vous enlèverez ainsi une foule 
de prétextes d’irritation; on ne demandera plus compte 
aux ministres de ce qu’auront fait les départemens et les 
municipalités; vous travaillerez ainsi dans l’intérêt de Pa- 
ris et de la France entière. (Oui! oui! ) Je vous en adjura 
doue, terminons le plus promptement toutes ces lois que la 
France attend avec tant d’impatience. (Mouvement d'une 
vive adhésion bravos prolongés. y ' t 


TROUBLES DE LTOiX. 


285 


Discours de M, Dupin aîné, député de la Nièvre, dans la 
discussion des communications relatives aux Evénemens 
de Lyon; prononcé dans la séance du 19 décembre . 
(Moniteur du 20.) 

« « 

^ Messieurs, avant d’examiner les reprochés qui sont 
adressés au Ministère , il faut au moins le louer d’une 
chose, c’est d’être entré dans la voie des communications 
avec la chambre ; non sans doute en vue de diminuer sa 
responsabilité propre sous couleur d’une solidarité avee 
vous, mais parce que la chambre, bien avertie, peut aussi 
mieux exercer sa propre surveillance en pleine connaissance 
de cause. 

Ciiacun recueille ainsi les bons effets de la publicité , 
qui ne doit pas être seulement une des conditions du 
gouvernement représentatif, en tant qu’elle serait hos- 
tile aii Gouvernement; mais qui doit être aussi d^ 
cet ordre de choses, sincèrement compris, un de ses pnhr 
cipaux moyens de défense. En un mot, c’est par l’attaque 
et la défense , sur ce terrain de la publicité, que toutes les 
questions doivent se débattre. Il y aurait trop de duperie à 
laisser tous les avantages de parler etd’écrireà la calomnie^ 
si l’on n’assurait pas les mêmes avantages à la vérité. Ce 
u’est qu’en disant tout, ce n’est qu’en posant bien les ter- 
mes de chaque question, devant ce grand jury national qui 
est appelé à connaître de toutes les affaires du pays , qu’on 
peut savoir enfin qui a tort pu raison ; car, dans un gou- 
vernement représentatif , un pouvoir ne peut s’établir que 
quand il est fondé sur l’intérêt, du pays , quand il a con- 
vaincu le pays qn’il a suivi la li^e la plus conforme à ses 
intérêts. (Bien! très- bien!) 

Quel est ici l’office de la chambre ? La chambre doit res- 
ter dans les termes de l’adresse qu’elle a votée dans sa 
séance du 26 novembre 4 834 . ; 

* Entre ceux . qui attaquent et ceux qui sont appelés à se 
défendre, vous êtes constitués juges. La majorité quelcoib> 
que qui se déclare, par son suffrage, porte son verdict, soit 
sur l’attaaue, soit sur les moyens de défense. 

bans radresse vous avez exprimé vos sentimens, vos 
vœux particuliers sur l’événement de Lyon; vous avez dé- 
claré au Gouvernement que vous vouliez lui donner 
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voire coiicours pour assurer force à ia justice et respect 
i?nx lois.' ^ 

Pour vous, la question n’a pas changé de point de vue ; 
«lie est la raéme aujourd’hui. Ce résultat a«t-il été obtenu? 
L’a-t-il été par les moyens légaux ? Voilà la question de 
responsabilité qui «naît de l’évènement de Lyon , et qui a 
donné lieu aux communications que vous avez enten- 
dues. 

•Ici, Messieurs, je ne me présente ni comme assaillant ni 
comme apologiste, je me présente comme l’un, de vous , 
comme observateur et comme juge , ayant à m’expliquer 
sur les faits exposés devant vous. 

Je considère d’abord quels sont matériellement les ré- 
sultats obtenus. Au 26 novembre, l’autorité du Gouverne* 
ment était méconnue dans Lyon. Tout ce qui tenait à la 
force publique, légale et constituiionnelie, avaitété évincé. 
La ville était eh état de pays conquis, conquis par la force 
brutale et matérielle qui s’etalt insurgée contre le pouvoir 
dès lois; Il y avait eu contre les personnes des attaques vio- 
lentes qui dépassent tout ce qu’on dit de l’ancienne barba- 
rie: Des attaques non moins révoltantes avaient été diri- 
gées contre les propriétés. Puis vous avez vu un siniulacre 
d’ordre , symbole de résipiscence , qui ne fiouvait faire 
fermer les yeux sur le passé , et enfin , la ville fermée, le 
mot d’ordre donne , et la garde montée au nom du pou- 
voir illégal qui dominait alors et tenait tout sons sa dé- 
pendance. ' • 

■ Aujourd’hui quelle est la situation des choses ? L’autorité 
des lots et du Roi est reconnue dans Lyon; les fonction- 
naires ne sont plus là, comme les complaisans de la mul- 
titude, obligés de contresigner des ordres évidemment im- 
posés, à en ju'.rer par le style et l’orthographe... (Mou- 
vement), de pièces au bas desquelles ces fonctionnaires ne 
rougissaient pas d’apposer leur signature, s’imaginant en- 
core remplir leur devoir de fonctionnaires du Gouverne- 
ment! 

. Les travaux ont repris leur activité, parce qu’ils ont re- 
pris leur liberté; et tout cela a été obtenu sans coup férir, 
sans de nouveaux malheurs , sans lois ni actes arbitraires 
ou d’exception. Sans doute une force imposante a été dé- 
pk>yée; mais je demande s’il fallait employer une répression 
msulhsante qui aurait pu laisser continuer la lutte? Il sem- 
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ble donc qn’en présence de la paix publique rétablie • sans 
qu’un seul liomme ait péri , sans qiraucun acte arbitraire 
nous ait été signalé, la critique ne peut pas ressembler à ce 
qu’elle serait si aucun bon résultat n’avait été obtenu et 
si les événeinens n’avaient pas pris une aussi heureuse 
bn. 

Cependant, dans la discussion que j’ai entendue, on a 
paru blâmer la mission du prince royal et quelques actes 

3 ai s’attachaient à la mission du maréchal qui lui servait 
e mentor dans cette circonstance. (Rumeur aux extré- 
mités.) 

M. Dupin. Si vous ne voulez pas donner à la haute ex- 
périence du maréchal cette qualilication , reconnaissez du 
moins que c’est entre les mains du maréchal qu’était ré- 
servé ffe pouvoir d’agir, etqu’appartenait le pouvoir exécutif 
sous sa responsabilité ministérielle. 

Lfs mêmes voix. A la bonne heure î 

M. Dupin. C’est le sens de la pensée que je voulais 
émettre. 

Chacun , Messieurs , avait sa mission bien marquée et 
bien distincte^ mais toutes deux avaient leur centre commun 
dans le pouvoir royal qui a délégué d’une part le pouvoir 
exécutif dans ce qu’il a de rigoureux , et aussi celle autre 
portion inhérente à la royauté , d'influence bienfaisante 

paternelle , qui porte avec soi les grâces et les conso- 
lations. 

Telle était la partie delà mission qui appartenait au prin- 
ce royal , et il serait étonnant qu’on voulût prétendre de- 
vant vous que celte mission avait quelque chose d’illéo-al 
en présence de l’adresse où vous dites : ° ’ 

« Nous applaudissons au patriotique élan qui a porté le 
prince votre fils k se précipiter au milieu des Français 
dont le sang coule, pour en arrêter l’effusion. » 

Qu’a l-il fait autre chose î* Où est un autre acte qui lui 
soit propre , si ce n’est des paroles de consolation et d’en- 
couragement adressées au nom du Gouvernement? Ne 
l’avez-vous pas vu promenant la clémence sans compro- 
mettre les droits de la justice, respectant les dioils de cha- 
cun, voulant faire obéir à l’autorité royale, et laissant à la 
magistrature, à l’autorilé des lois ce qui leur est propre ? 

Aussi il en a été justement récompensé, non -seulement 
par les acclamations d’espcrance (|ui le saluaient à son i>as- 
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sage, mais parles acclamations plus vives encore qui ont ac- 
compagnéson retour jusque dans la capitale. (Très-bien.) 

Quant au maréchal, je ne doute nullement que s’il était 
ici présent, il ne fût prêt à donner toutes les explications 
nécessaires et sur ses actes civils et sur ses actes mi- 
litaires. Cependant, dès à présent, n’ayant pas à ex-' 
pliquer une conduite que je ne suis pas chargé de dé- 
fendre, mais, comme juge, ayant à exprimer mon senti- 
ment sur la validité des reproches qui ont été articulés, j’ai 
saisi dans les discours des deux orateurs que vous avez en- 
tendus ( MM. Salverte et Pagès) un reproche sur les ré- 
compenses qui auraient été accordées par le maréchal dans 
ces circonstances. 

C’est un peu poétique, Messieurs, de venir, au temps où 
nous vivons, nous dire que les Romains ne décernaient pas 
les honneurs du triomphe à ceux qui avaient combattu dans 
les guerres civiles! C’est vrai; mais cela pouvait tenir à 
leur constitution, à leurs mœurs. Aujourd’hui, dans notre 
ordre de choses, sans s’applaudir d’un triomplie lorsqu’on 
aurait mieux aimé qu’il n’y eût pas de combat, il n’est pas 
défendu de discerner la bonne et la mauvaise conduite, et 
lorsque tant d’encouragemens sont prodigués au mal, d’en 
accorder à ceux qui ont bien fait. 

Voix à gauche. Qui est-ce qui encourage le mal ? 

M, Dupin, Pensez-vous que la conduite de l’armée ne 
méritât pas tous les éloges qu’elle a reçus? 

Pensez-vous qu’elle ne dût pas les obtenir de ce vétéran 
de la gloire , qui plus d’une fois avait conduit nos soldats à 
la victoire contre les ennemis extérieurs, et qui devait bien 
apprécier le dévouement des troupes qui marchaient avec 
lui à la conquête de la paix et de l’ordre public? 

Ne devait-il pas aussi ses éloges à ces gardes nationales 
qui de toutes parts étaient accourues au secours de la con- 
stitution et des lois? Et qui donc prétendrait, ici , que 
ceux (jui font de tels actes ne méritent pas de récom- 
pe ises? 

On vous a dit, avec raison, qu’il y avait coïncidence en- 
tre les Journées de Lyon et celles de Paris: à Paris on 
combattait pour la défense des lois, contre un gouverne- , 
ment qui voulait les renverser; et à Lyon on combattait 
aussi contre des hommes qui voulaient renverser les lois. 
Ou a trouvé juste de récompense!' ceux qui avaient coin- 
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baila en juillet, et du même droit qu’on les a récompensés, 
on a récompensé éjçalement ceux qui ont fait- respecter à 
Lyon les conséquences de la révolution de Juillet. (Très- 
bien ! très-bien !) 

Quant à ceux qui n’auraient pas fait leur devoir, quelles 
voix pourraient s’élever pour les justifier? N’est-ce pas au 
patriotisme de la garde nationale , qu’un article du pacte 
mndamental a confié la défense de nos lois et de nos insti- 
tutions? Qu’on sache bien que la garde nationale n’est pas 
instituée seulement pour parader dans les fêtes publiques, 
ou pour donner à ses officiers des épaulettes et des plumets; 
mais qu’on n’oublie pas non plus qu’au jour du danger, 
lorsque la patrie crie : ou.t armes ! elle doit être toujours 
prèle à repousser les ennemis de l’intérieur comme ceux 
de l'extérieur. (Très bien ! très-bien!) 

Il faut considérer encorda question sous un autre point 
de vue, Messieurs. Les gardes nationaux étaient appelés à 
marcher avec une portion de l’armée. Il y avait une fra- 
ternité d’armes, et n’élait-ce pas une lâcheté insigne, quand 
l’armée faisait ^on devoir, qu’une portion de la garde na- 
tionale désertât et laissât ses camarades exposés au feu? 

La garde nationale a des drapeaux ; elle jure fidélité à ces 
drapeaux ; et si elle est plus particulièrement instituée dans 
l’intérêt des lois et de l’ordre public, c’était là sa guerre, c’était 
sur elle que devait aussi porter le fardeau. Honneur donc 
à ceux qui ont fait leur devoir ; blâme et honte à ceux qui . 
n’ont pas su le faire ! (Bravos au centre.) 

Comme vous aviez imposé au Gouvernement l’obliga- 
tion de n’employer dans ce grand acte que la puissance des 
lQt^,après avoir fait reconnaître l’autorité du Gouvernement, 
rétabli'les fonctionnaires dans leurs pouvoirs, la mission du 
Gouvernement était pour ainsi dire consommée. Chacun 
étant rénlré dans sondevoir, chacunayant repris ses droits, 
il ne reste plus qu’une chose à faire : la justice informe 
contre les crimes qui ont été commis. 

Oui, la justice informe, et elle a dii informer. La justice 
est un pouvoir indé[>endant, et personne n’a droit d’arrê- 
ter son action , et de lui demander compte de ses actes. 
(Très-bien !) 

On a eu raison de dire (]ue la puissance des lois conser- 
vait la liberté, que la liberté était le despotisme de la loi ‘ . 

* Sub lege liberias. C'est ma devise. 

a. 
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Le gouvernement a dît qu’il n’y avait rien de politique 
dans ces menées , c’est-à-dire qu’on a cru tellement à la 
force de nos institutions , qu’aucun parti n’a osé arborer 
son drapeau. 

On me persuadera cependant difficilement qu’il n’y avait 
pas derrière la révolte, bon nombre d’hommes qui ne de* 
mandaient pas mieux que d’en profiter. 

Ici j’entre dans les vues de l’honorable député de la 
Seine , dont le coup*d’œil perçant ne perd pas de vue les 
ennemis de la patrie , quelles que soient les tran$mutatk>i|s 
qu’ils subissent dans leurs i^rsonnes et leurs doctrines , 
et je partage avec lui l’opinion d’un honorable député du 
Rhône, qui a dit qu’il croyait bien que les ennemis per- 
pétuels de la liberté et de l’ordre constitutionnel, n’étaient 
pas étrangers à ce qui s’était passé dans les murs de Lyon. 

Oui , je le proclame sincèrement , il existe une soeiété , 
pervertissement du christianisme , qui s’est persuadée que 
(a religion devait tourner à son profît mondain. Cette so- 
ciété , c’est celle des Jésuites; on a pu la qualifier de ce 
nom tant qu’elle s’est montrée à découvert, et elle n’a pas 
craint de le faire quand le gouvernement était pour elle ; 
mais elle s’est effacée , elle s’est supprimée toutes les fois 
qu’elle a cru ne pouvoir se montrer sans danger. Protée 
n’est qu’une fable, le jésuitisme est la réalité. (Profonde 
sensation. ) 

Pour quiconque veut observer, réfléchir, méditer, ne 
pas juger seulement sur une époque , suivre les diverses 
situations , comment se sont-ils établis ? Sans vouloir même 
avouer leur nom : laissez faire, laissez passer, nous sommes 
tels auels, c’est-à-dire tels que les circonstances le com- 
mancfent ou le permettent, se faisant tout à tous; laissez 
faire cependant , nous deviendrons les maîtres. ( Rires 
d’approbation. ) 

Ils n’ont jamais demandé que la liberté de faire ce qu’ils 
voudraient, poussant à l’excès le principe de l’indépendance, 
outrant ce principe, pourquoi? Parce que, pour (^ni ne 
dépend pas de son gouvernement, de sa patrie, mais qui 
place ailleurs son chef,. sa patrie et ses lois , vous concevez 
qu’il faut plus que de l’indépendance, il ne faut pas que de 
la liberté , il faut aller souvent jusqu’à la révolte , faire un 
Etat dans l’Etat, le mettre partout où l’on est, laire pré* 
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vvaioir ses doctrines contre tout ce qni leur est contraire 
dans l’ordre politique et légal. 

Tant que celte société a pu se produire sous les couleurs 
duchristiaoisme, elle a eu ses missionnaires, scs prédica- 
tions , ses journaux , ses croix de mission , tout ce qui 
pouvait propager ses doctrines; quand elle a été un peu 
gênée et contredite, on Ta vue exciter toutes les associa- 
tions , celles mêmes qui ne rentraient pas dans son sein ; 
elle les défendait. encore comme princi^ d’indépendance, 
parce qu’elle disait : Si nous en réclamons l’usage pour 
tous les autres , il faudra bien qu’on l’accorde pour nous. 

Ainsi donc, liberté indéfînie d’association; que ce soit 
libéral; républicain, monarchique, ce sera aussi jésuitique, 
et dans la concurrence, nous noos flattons d’être les plus 
forts. Voilà la doctrine de la société. (Vive approbation.) 

De là les embrigademens d’ouvriers, à qui on ne dira 
pas le secret de l’association qui anime les chef» ; mais on 
leur tiendra le langajge qu’il faut pour en disposer au 
besoin. On n’est pas obligé d’admettre les soldats dans le 
^cànseil de guerre ; mab on les tient disposés à obéir. 

Ou promet amt outjl^s de leur fournir de l’ouvrage : 
leur dlstribuaqt des secours, on leur explique à qu’elle 
sse de personnes ils auront, des obligations; et au bout 
n isertain temps on se trouvera avoir fait un chemin 
immense dans les esprits ! et viennent alors ces circonstances 
qu’aucun gouvernement ne peut empêcher, parce qu’il y a 
Houjours quelque fatalité attachée aux événemens humains, 

ces trames ourdies dans le silence peuvent présenter an 
^ caractère alarmant ! 

J’adjure les amis de la liberté., ceux qui pendant quinze 
ans ont combattu pour el|e, de réfléchir à quelle effrayante 
^ solidarité ils s’exposent en servant les projets de leurs plus 
dangereux ennemis. 

Parmi ceux qui depuis quinze ans ont combattn ponr la 
'liberté, quels étaient ses partisans les plus ardens ? C^étaient 
les manufacturiers, les industriels, les hommes qui met- 
taient en mouvement les capitaux, et portaient an plus 
'haut degré notre industrie et notre prospérité manufactu- 
rières. ^ ^ 

Contre qui s’exerçaient les antipathies du pouvoir ab* 
‘solo ? Contre qui étaient dirigées les insultes de ses jour- 
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naiix ? C’était contre les l>outiqiiiers , contre les industriels. 
Après quinze ans, ces hoiiimes ont actfuis la lil)erté soli- 
dairement sans doute avec ceux qu’ils faisaient vivre dans 
leurs ateliers. Qu’est-il arrivé? A peine avons-nous eu 
vaincu, et je dis non. ç, car c’est nous tous (Rumeurs à 
gauche), on a cherché à noos diviser; on savait que les 
hommes industriels étaient attachés aux principes pour 
lesquels ils avaient combattu , mais qu’il fallait en détadier 
les masses , car c’est dans l’intérêt des masses que la révo^ 
lulion a été conçue , qu’elle a été accomplie ; et on nous 
calomnie quand on dit que la France n’a pas déjà reçu , 
par nos soins, une grande partie des conséquences de 
juillet, et qu’elle n’en recevra pas le complément qu’il est 
dans nos devoirs et dans nos vœux de lui accorder. (Accla- 
mations. ) 

En 89, la révolution a délivré le peuple des campagnes 
parmi lequel il y avait encore des serfs; elle a al>oli les pri- 
vilèges, supprimé la dîme et les droits féodaux, et préparé 
le morcellement des propriétés , qui est aujourd’hui nne 
garantie de l’ordre public, par le grand nombre d’hommes 
qui y sont intéressés. (Très- bien ! très-bien î ) 

Aprè.<^’évenement de i 830 , la haine du parti a dû se 
réveiller contre la classe intermédiaire qui prenait les in- 
térêts du peuple contre la classe privilégiée; et comme le 
peuple pris en masse a du sens et de l’intelligence, comme 
il ne quittera jamais le drapeau tricolore pour le drapeau 
blanc , on a pris une marche détournée. On s’est adressé à 
ses intérêts matériels , on a profité de sa misère en ne loi 
expliquant pas d’où elle provenait. Si quelques riches car- 
listes, au lieu d’entrer franchement dans la ligne de la ré- 
volution , qui leur offrait honneurs d’un côté, s’ils voulaient 
franchement l’égalité avec nous ; sécurité pour leurs pro- 
priétés, de l’autre , s’ils ne voulaient que la sécurité, se sont 
séparés de nous ; s’il y a eu en effet quelques exceptions , 
au lieu d’expliquer au peuple quelles étaient les causes de 
sa misère , causes la plupart antérieures à la révolution de 
juillet, et non conséquences de cette révolution , on l’a 
animé contre ceux qui l’avaient conduit à la liberté. 

On lui a dit (jue ses ennemis sont les bourgeois, les pro- 
priétaires, les industriels, contre lesquels on cherche à 
insurger les . ouvriers ; on voudrait que la liberté se sui- 
cidât elle-même; et lorsque nous n’avons jamais cessé de 
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faire partie du peuple, ou voudiail nous eu séparer , déta- 
cher le peuple de la classe iulermédiaire, en lui donnant 
pour drapeau la misère qu’on voudrait éterniser, car on 
fait tout ce qu’on peut pour la faire durer! De tout cela, la 
conséquence nécessaire, c’est qu’il faut se débarrasser de 
la bourgeoisie , pour en revenir à la noblesse et aux prêtres. 
(Très-bien! très-bien!) 

Voilà le secret de leur conduite : c’est à nous , Mes- 
sieurs , à comprendre tout cela ; et bien certainement , 
quand nous voyons des amis maladroits tenir un langage 
semblable à celui de nos ennemis Jes plus obstinés, nous ne 
devons pas nous y laisser prendre : il y aurait danger si 
nous adoptions leurs doctrines. J’éprouve toujours de la dé- 
fiance quand je vois des hommes, bien connus pour n’ctre 
pas nos amis , professer des doctrines de liberté absolue; 
je ne puis m’empêcher de dire : Ce n’est pas là de la liberté; 
et quand je les vois venir , de m’écrier A moi ! Auver- 
gne l ce sont des ennemis , car ce ne sont pas nos amis ! »> , 
( Bravo î bravo ! ) 

J’ai peu de choses ù dire sur les reproches généraux qui 
ont été mêlés à cette discussion particulière. La question 
dont il s’agit est celle qui est née de la première communi- 
cation lors de l’adresse de la chambre; elle consiste à savoir 
si le compte rendu a été complet, si on ne signale pas que 
le résultat obtenu est bon, si des actes arbitraires, des vio- 
lations de la loi, ont été commis pour arriver à son acconi- 
plissemenl? 

Il ne doit rien rester de ces reproches généraux qu’il 
est impossible de saisir à raison même de leur géné- 
ralité, et dont, en cas de succès , nos ennemis ne man- 
queraient pas de s’emparer avec plus de sévérité peut-être 
contre ceux qui se croient plus avant dans la ligne de la 
liberté , que contre ceux qui , par leur conviction , par un 
véritable amour , un amour éclairé de la liberté , semblent 
se précipiter avec moins d’ardeur dans une route dû ils 
craignent de ne pas trouver d’issue. 

Dçux mots sur la question extérieure. La paix, quoi qu’on 
en dise, est assurée. Lajiaix est mon système^ dès l’ori- 
gine, et encore à présent. Nous l’avons, et je m'en ré- 
jouis. On nous a dit qu’on avait peur de la guerre! Mes- 
sieurs , la guerre est toujours possible. Quel Ktat, en effet, 
peut dite (ju’il est pour iung-temps en jwiix? Il ii’y a poiaf 
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d'aimanacli où l’on ne lise : « Il y aura une grande guerre 
sur tel ou tel point du Globe. » (Murmures aux extrémités.) 
Au lK)ut d’un certain temps, il faut bien que cela finisse 
par se réaliser. Mais enfin nous avons cette paix , profitons- 
en sans craindre la guerre , que nous sommes en me- 
sure de repousser /et ne jetons pas le trouble dans la 
société. 

Quant à l’intérieur , notre état est amélioré. Pendant un 
certain temps, le désordre était presque partout; il inquié- 
tait les personnes*, l’industrie, le commerce; il arrêtait, 
l’action des lois. Aujourd’hui, nous ne voyons pins ce 
spectacle : si quelque part des troubles se manifestent, la 
force publique est là f^ur. les réprimer. 

Vous ne voulez plus que des perturbations affectées 
viennent sans cesse tout mettre en question ; vous voulez 
qu’à jamais les lois et la tranquillilé reprennent leur em- 
pire. Des charges pèsent sur ce pays, parvenons à des 
améliorations dè^'long-temps désirées : c’est là notre be- 
sogne, sachons la faire ; il y ajong-temps que nous 
auriohs dO ne^oufi occuper que de cela. (Adhésion marquée 
aux centres.) ' , 

Et d’abord , M^sîeurs., ne faisons pas d’actes contra- 
dictoires. Aujourd’hui, ce sont les ouvriers en soie qui 
sontj’objçt d’une sollicitude méritée. Eh bien ! la soie est 
du luxe , je pense; le meilleur moyen de veuir à leur sC" 
cours n’est donc pas.... (Murmures et interruption aux ex- 
trémités.) 

Messieurs, si la conséquence est fausse, on la. dé- 
truii^a.... ‘ / 

Pour moi , il est évident que préférer la bure à, la soie , 
ce, n’est pas le moyen de leur donnet du travail.. 

Ce n’est pas un moyen de procurer de l’ouvrage aiw 
ouvriers de Lyon, que de déclamer sans cesse contrele luxa 
des cogrs/ët contre les.dépén^ qu’ei^traine la représenta- 
tion. 

A gauche. Ah ! ah ! nous y voilà C’est la liste civile ! 

(Longues rumeurs aux^extrémités.) 

^ Si nous vivions dans d’autres temps otidansufi autre pays, 
si nous étions transportés dans les anciens déserts (le la 
Pensylvanie , occupés des premiers besoins sociaux , nous 
pourrions redouter rintervention du luxe , qui i>èiit cor- 
rompre les mœurs; mais nous sommés arrivés au pltts haut. 
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tiegré de civilisation ; nous n*avons pas la prétention d’imi> 
terraustérité des mœurs antiques. Les richesses aujour- 
d’hui sont nécessaires au maintien de la société; la société 
veut le commerce , le commerce veut la consommation , et 
la consommation de toutes les branches de productions 
doit être favorisée. 

Et puisque nous sommes sur une production au^si im'- 
portante que celle des fabrications de soierie , dont nous 
avons eu long-temps le monopole , dont il faut tâcher de 
conserver au moins Tutile concurrence, ne posons pas des 
' principes qui , dans leur application , seraient en contra- 
diction palpable avec cette affection , cette tendresse que 
nous professons pour la classe ouvrière. ( Très-bien ! très- 
bien !) 

Quand Napoléon , dont personne ne méconnaît le génie, 
et qu’il ne faut pas admirer non plus avec idolâtrie et sans 
discernement ; quand Napoléon a voulu rattacher à lui les 
populations ; quand Napoléon , homme de la révolution , 
sorti du peuple et de la masse nationale , a voulu rétablir 
le commerce , il a songé à lutter contre les Anglais ; car il 
leur faisait aussi la guerre sur ce terrain. 

, Napoléon a senti qu’il fallait donner de l’ouvrage à Lyon 
et aüx manufactures ; il a senti oue c’était le moyen de 
l^lré la guerre à l’Angleterre ; et c^est à cause de sa persé- 
vérahce^dansce dessein que l’Angleterre lui a fait elle-même 
une guerre si obstinée. Il a favorisé les progrès du luxe, et 
personne ne lui en a fait un reproche. 

/ ''Simple pour lui-même, avec sa capote grise et son pe- 
tit chapeau , que l’on peut ridiculement singer aujour- 
d’hui (On rit), mais qu’il ne portait que pour se dis- 
tinguerau milieu de la foule des courtisans, Napoléon a 
donné un costume A tous les fonctionnaires de l’Etat. 
(Ah! ah!) • > 

Eh bien! c’est un im^t'; c’est un véritable impôt 
qu’il a mis sur tous les traiteinens comme sur toutes les 
vanités. 

Ce n’est pas à litre de forfSsmtérie que je le réclame pour 
les fonctionnaires ; je reconnnais que c’est pour eux une 
gêne , une dépense , un impôt , un accoutrement ridicule , 
^ tout ce/|ue vous voudrez : c’est moins commode que d’arri- 
. ver avec le chapeau rond et le parapluie , dans l’état mï 
l’on est.... (îlilarilé générale et prolongée. ) 
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C’est en brodant son monde sur tonies les coutures qu’il 
a fait vivre l’ouvrier. Eli bien ! faites vous-même cette co- 
tisation ; ce sera une mesure patriotique dont on vous saura 
gré. 

Quant aux travaux , on l’a dit avec raison , le budget luî- 
méme ne suffirait pas pour faire exécuter la masse de ceux 
qu’il serait nécessaire ae faire exécuter en France pour faire 
vivre les ouvriers. Sous toute espèce de gouvernement il 
serait souverainement injuste de vouloir que rEtatfît à son 
compte assez de travaux pour donner de Touvrage à tous 
les ouvriers. Tout ce qu’un gouvernement peut faire pour 
en donner à la classe ouvrière , est toujours infiniment au- 
dessous de ses besoins. ' 

C’est aux riches, aux. propriétaires, à faire le surplus. 
Mais , pour cela , il faut que chacun ait sécurité pour l’a - 
venir. Autrement , celui qui se sent menacé dans son com- 
merce s’en lient à son capital , et celui qui se sent menacé 
dans sa propriété se restreint dans ses revenus. 

Une prétendue nouvelle religion... (Bruits divers. Inter- 
ruption.) 

Messieurs , ce serait la première assemblée politique où 
l’on n’accorderait pas une grave attention à tout ce qui 
tient à l’introduction dece qu’on annonce comme une nou- 
velle religion. Certes, les anciens ne manquaient pas de 
dieux , et le nombre incroyable de leurs divinités semblait 
devoir les rendre plus faciles sur l’introduction de nouveaux 
dieux. Dans les républiques anciennes, chaque fois qu’un 
culte nouveau cherchait à s’introduire dans l’Etat, les con- 
suls et le sénat en connaissaient extraordinairement, parce 
qu’ils savaient bien que ces religions nui cherchaient à s’in- 
filtrer, pouvaient cacher de mauvais desseins contre l’Etat; 
que des conspirations s’attachent ordinairenient aux affi- 
liations , aux mystères , à tout ce qui n’est pas patent , 
avoué , à ce qui n’a pas reçu la sanction des lois et du temps. 
Eh bien ! les liommes qui n'osent plus se présenter aujour- 
d’hui avec leur ancien masque ^ et dont la figure est la 
même en dessous , propagent aujourd’hui une nouvelle re- 
ligion en haine de la propriété individuelle , de l’hérédité, 
Ils s’interdisent le mariage ; ils ne connaissent pas les af- 
fections de la famille, ces gens-là; ils voudraient aujour- 
d’hui faire de la société un vaste couvent dont les chefs , 
sous le nom de capacités , seraient des moines, et dont 
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les membres, sous le jriom de irarai/leiirs, seraient des 
pénitens. (Rire général.) 

Ils voudraient aujourd’hui réaliser pour vous l’Eldorado 
du Paraguay , où tout revient au chef suprême , et où il 
existe une véritable égalité , celle de la servitude et de l’a- 
brutissement les plus complets. (Sensation.) 

Je dirai en terminant : 11 faut que la chambre s’occupe 
du budget. Un budget se compose de recettes et de dé- 
penses , vous le savez ; je dis' vous le savez; car il importe 
de ne pas l’oublier. Quoiqu’on n*ait pas voté les recettes, 
on s’est beaucoup occupé des dépenses. En effet , ici ie 
dois faire une remarque. Depuis quelques mois il n’y a pas 
une dépense qui n’ait été accueillie favorablement, qui 
n’ait été volée avec empressement ; pas une pétition d’ar- 
gent ^qui n’ait été «recommandée avec tendresse ; je n’en 
ai pas le total , mais il s’élève à plusieurs millions. Quant 
aux impôts , on ne s’en est guère occupé que transitoire- 
ment ^ur critiquer leur assiette ou leur répartition. 

Sans doute, nous devons tous vouloir leur meilleure 
assiette et leur exacte répartition ; mais c’est à l’instant 
même où nous pouvons y laire des changemens qu’il faut 
le dire , car les critiquer d’avance , ce n’est pas les allé- 
ger, mais en rendre le recouvrement plus diflicile; c’est 
jeter à l’avance dans les esprits, des espérances d’allége- 
ment que peut-être vous n^aurez pas la puissance de réa- 
liser ! Quand vous avez voté les dépenses , pouvez- vous re- 
‘ fuser les recettes ?... Ne faites donc pas marcher l’un sans 
l'autre. 

La responsabilité n’appartient pas seulement au ministère 
et au gouvernement. Ne méconnaissez pas une partie de 
votre responsabilité, vous méconnaîtriez une j^rtie de 
votre pouvoir. C’est vous qui votez les impôts : quand vous 
les avez votés , voire devoir est de dire au peuple que vous 
l’avez fait dans l’intérêt de l’Etat , et il saura comprendre 
que ( si vous le faites , c’est qu’il le faut ; car vous payez 
comme lui et avec lui, plus que lui, si vous êtes plus riches; 
en un mot , vous payez suivant l’importance de votre for- 
tune. (Légers murmures à gauche.) 

Le ministère ne fait pas la loi, il l’accepte; il ne cr^ 
pas l’impôt, il le perçoit; il ordonne les dépenses, mais 
quand vous les avez votées ; ainsi il a droit de vous dire : 
Nous ne dépensons que l’argent que vous accordez , nous. 
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ne faisons que les dépenses que vous avez aniorisées. C’est 
donc à votjs à décider ce que vous voulez fâire lors de la 
discussion du budget : si vous ne voulez pas d’armée , le 
gouvernement n’armera pas; mais il dira à la nation : Je 
n’ai pas de soldats, prce que je n’ai point de quoi les équi- 
per et les nourrir. Si vous faites des réductions dans les ser- 
vices, il les fera; si vous ne voulez pas payer les employés, 
il les renverra ; mais il dira que c’est vous, vous , chambre 
des députés , qui l’avez ordonné. (Mouvement.) 

A vous l’honneur de faire des économies bien entendues, 
c’est-à-dire sur le superflu , mais non sur les choses utiles, 
nécessaires ; autrement , à vous les reproches un peu plus 
tard , et la responsabilité. Je termine en disant que nos 
vrais intérêts se résument dans la discussion du budget. 
Tâchons donc enfin d’y arriver. Nousavons déjà îe malheur 
d’être retombés dans le provisoire, et Je le dis, c’est un 
peu par notre faute; car, peut-être, si nous l’avions voulu, 
le budget serait voté>’ 

Je propose l’ordre du jour. 

iVofa. L’ordre du jour a été adopté à la presque unani- 
mité. 


Discours de M. Dupin aîné / député de la Nièvre , e»i ré- 
ponse à M, Ganiier-Pagés , au sujet, des troubles de 
Grenoble; prononcé dans la séance du 20 mars 1832. 
(Moniteur.) 


Messieurs, il est douloureux, alors que du sein de cette 
cliambre ne devraient sortir que des moyens de paix et de 
Goiiciiiation, qu’en voie sans cesse se produire des opinions 
qui nelsont propres qu’à entretenir les troubles ou à en ex- 
citer de nouveaux. [f^oix nombreuses. Oui! oui! C’est 
vrai !) Déjà je l’ai signalé à cette tribune, et je ne me lasserai 
pas de le faire remar()uer. 11 n’éclate pas un désordre au 
dehors , on ne voit pas une émeute qui ne trouve ici des 
excuses et des apol^ies. Œne voix. A la question!) 

C’est là la queition, c^est la véritable, la seule ques- 
tion. 

■ Je la pose ainsi : 
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Il n'y a pas an désordre qui ne trouve son excuse ou son 
apologie, et qui ne la trouve même à celte tribune. Tou- 
jours quelques orateurs sont disposés à excuser ou à justi- 
fier ceux qui ont pris part au désordre, et toujours ces mê- 
mes orateurs se montrent empressés à attaquer, à con- 
damner rautoriié.' 

{Voix aux centres. C'est vrai! c’est vrai!... Murmures 
aux extrémités.) 

Comment voulez -vous donc que marche le gouverne- 
ment, quand, dans le sein du corps de la représentation 
nationale, dans cet abrégé de la population , parmi les dé- 
po.sitaires de son pouvoir, le premier mouvement, la pré- 
somption n’est pas en faveur de Tautorité et des agens de 
la loi , et lorsque la première impulsion est de donner 
tort à l’autorité et de donner raison au désordre? ( Sensa- 
tion.) 

A l’instant où la nouvelle des événemens de Grenoble 
arriva à Paris, la presse s’en empara. Elle était dans son 
droit. Elle n’est pas appelée à se manifester avec autant de 
régularité, dé prudence et de discrétion que la représenta- 
tion nationale. 

On conçoit bien que les journaux de l’opposition , rédi 
gés avec leur correspondance particulière, se soient répan- 
dus comme donnant des nouvelles officiellesreçues de leurs 
émissaires ; on conçoit qu’ils trouvent des échos qui s’em- 
parent de ces nouvelles , les renvoient à ceux qui les leur 
ont. données , avec de nouvelles impressions, de manière 
qu'il y ait réaction d’un pays sur un autre ^ et accord par- 
fait entre tous ceux qui , de près ou de loin , attaquent le 
gouvernement. 

• Mais, si le gouvernement à son tour, dans un article sage 
et modéré , à mesure qu’il reconnaît les faits, les expose , 
explique sa conduite, défend ses agens qui n’en ont jamais 
eu plus besoin qn’alors qu’ils sont partout attaqués, mena-, 
cés et en quelque sorte victimés , alors on lui conteste le 
droit d’user de La presse. (Murmures aux extrémités.) 

liberté de la presse! nos adversaires l’entendent 
comme ils entendent toutes les libertés. I>â liberté pour 
eux, c’est la licence ; la liberté de la presse ! ils ne veulent 
pas même qu’elle soit une défense pour le gouvernement ! 

Car, à l’instant où il veut opposer la vérité à la calom- 
nie, le calme à la tempête, on s’écrie, comme on vient de 
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le faire à Tinstant, qu’il y a abus de la part du gouverne- 
ment, de dire, dans le Moniteur, que les faits sesont passés 
de telle ou telle manière. 

(Voix aux centres. Très-bien! très-bien! ) 

On a dit qu’il y avait une instruction commencée , que 
les faits s’éclairciraient ; mais alors il fallait attendre que 
cette instruction fût faite, et que ces faits se fussent éclair- 
cis. Au lieu de cela, que fait-on? On lance contre le gou- 
vernement un reproche que dis-je! une accusation san- 

glante et atroce, à l’aide d’un si , il est vrai , mais qui n’en 
est pas moins une accusation! On dit : Si les soldats ont 

égorgé les citoyens! » Mais je vois là , je le répète, une ac? 
cusalion formelle. (Adhésion aux centres.) 

i>/. Garnier-Pagès, On a"égorgé la population ! 

M. Dupin aîné. On m’interrompt; mais à quelque chose 
malheur est bon; je répondrai à l’Interruption : que nous 
devons aussi expliquer à la population comment elle doit 
comprendre sa situation, et voir enfin où l’on voudrait la 
mener. Messieurs , on a accusé à cette tribune la conduite 
de la troupe de ligne ! L’armée française est composée de 
citoyens français ; elle ne se compose pas d’étrangers ; si 
nous avons une légion composée d’étrangers, elle est tout-à- 
fait placée en dehors et à l’écart. L’armée se compe^e de 
citoyens que la loi appelle au service de la patrie, qui doi- 
vent se sacrifier pour elle, et se faire tuer, s’il le faut, en 
combattant sur les frontières, les ennemis extérieurs qui 
viendraient l’attaquer ; mais qui à l’intérieur doivent aussi 
marcher contre les ennemis du dedans, non pas seulement 
à la voix de leurs chefs militaires , mais à la réquisition du 
magistrat civil qui parle lui-même au nom de la loi. 

On a’ parlé de la population de Grenoble, du maire, des 
adjoints! Je crois que ces magistrats ont rempli leur de- 
voir, qu’ils ont mis le holà! Mais quel système. Messieurs, 
que celui qui suppose que la population entière se rangeait 
contre la troupe de ligne ! C’est placer la question sur uri 
bien dangereux terrain , que d’opposer ainsi la population 
au soldat : aujourd’hui ou ne peut plus dire (jue l’on diri- 
geait contre les citoyens un corps composé de Suisses, ou 
un corps de troupes privilégiées', une garde royale; c’était 
un régiment de ligne appelé à la réquisition des magistrats, 
pour protéger les citoyens et l’ordre public contre les fac- 
tieux. 


a. 
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On a dit que les sommations n’avaient pas été faites. 
Mais quand les sommations doivent-elles être faites ? C’est 
quand les rassemblemens deviennent inquiétans, par leurs 
cris, par leur présence, mais non par leur agression subite, 
violente et manifestée par des voies de fait. 

M. le Président du conseil. Voilà la question ! Vous avez 
raison. 

M. Dupin. Lorsque l’on invoque l’ordre légal , il faut se 
soumettre soi-même aux règles de la légalité. Si dans une 
ville je suis attaqué par un malfaiteur, j’invoquerai l’assis- 
tance des magistrats, la protection légale de l’autorité; 
mais si tête à tête je suis menacé sur un grand chemin, je 
me défendrai tout d’abord. 

Messieurs , si les troupes appelées se sont trouvées atta- 
quées à l’instant même , si des pierres ont été lancées , si 
des hommes ont été blessés, si l’on a tenté de désarmer la 
troupe, si l’on a fait un effort, non-seulement physique, 
mais moral; car désarmer le soldat, lui ôter ses armes, 
c’est lui ôter plus que la vie ; ne doit-il pas rendre coup 
pour coup ; mest-il pas dans les termes de la défense 
naturelle? ( Vive approbation aux centres.) 

M. le Président du conseil. Il n’y a pas de gouverne- 
ment sans cela ! 

M. Dubois- /4ymé. Mais vous raisonnez sur un si ! 

^ M, Dupin. Oui; mais c’est un si pour défendre et non 
pour accuser. L’expérience le prouve, messieurs, nos 
soldats ont le sang-froid des braves; ils né cèdent pas à une 
première provocation , tout est employé par les chefs pour 
contenir ce qu’aurait de trop impétueux un premier mou- 
vement d’effervescence ; mais lorsqu’on persiste à les mal- 
traiter, mais lorsqu’on leur fait la guerre, il faut bien qu’ils 
la rendent, c’est le seul moyen d’arriver à la paix.’ 

Pensez-vous , messieurs , qu’une armée française puisse 
accepter la condition d’être à la disposition des magistrats, 
de veiller à la défense , à la protection des citoyens , et ce- 
pendant de se laisser insulter , attaquer, tuer au coin d’une 
rue, ou du fond d’une allée? messieurs, j’en suis sûr, la 
population entière de Grenoble est indignée. 

M. Garnier- Pagès. Oui , indignée. 

M. Duptn. Elle est indignée, mais contre les auteurs du 
désordre. Et qui donc a occasionéces troubles, ces mal- 
heurs ? Ce ne sont pas des gens qui se livraient à un simple 
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divertissement; c’est un crime abominable, c’est le simu- 
lacre du meurtre du roi î une offense directe à sa personne ! 

Foire aux centres. Oui, voilà la (piestion ! 

M. le Président du conseil. Voilà les gens qui trouvent 
des apologistes ! 

M. Dupin. A Grenoble, messieurs, la population est 
laborieuse , sage ; elle sait, comme ailleurs, que son in- 
dustrie n’existe qu’avec le maintien de Tordre , de la 
légalité. Certes , vous n’appellerez pas population de Gre- 
noble cette masse de gens sans aveu , cette escouade im- 
provisée , qui n’était ni garde nationale , ni armée , et qui 
s’est manifestée tout-à-coup; celte escouade qui semblait 
réunie par un coup de sifllet. 

La preuve , messieurs , que ces brigands n’appartenaient 
pas à la population , c’est que lorsque les postes eurent été 
dépossédés par ces gens-là , lorsqu’ils se furent emparés de 
ces postes, on reconnut qu’aucun n’appartenait à la garde 
nationale ; personne ne les connaissait. Ces hommes , 
messieurs , appelés du dehors et qui s’étaient donné rendez- 
vous sur les lieux, s’étaient rendus coupables d’un at- 
tentat, d’un crime de lèse-majeslç : ils provoquaient au 
mépris de la constitution et au renversement de l’autorité. 

Maintenant, qu’on vienne en quelque sorte célébrer 
l’extension donnée à ce mouvement ; qu’on fasse des am- 
plifications sur ce qu’il y a eu, non pas un seul mouve- 
ment , mais deux , mais trois dans différentes • villes du 
midi ; sans doute , nous savons qu’il y a un centre d’agi- 
tations qu’on cherche à exciter sur différens points , au 
moyen des mêmes élémens soulevés sur différens points 

f >ar les mêmes circulaires * , et qui trouvent partout aussi 
a même résistance , des magistrats , de l’armée et des bons 
citoyens. ( Oui , oui ! ) 

C’est ici l’occasion de donner une leçon aux uns et aux 
autres. Il faut que la garde nationale comprenne, comme 
je Tai déjà dit à l’occasion de l’affaire de Lyon , qu’elle 
n’est pas instituée seulement pour parader sur les places et 
dans les fêtes publiques. 

Il faut que les officiers sachent que, parce qu’ils ont 
200 hommes par compagnie , habillés non aux frais des of- 
ficiers , mais à leurs propres frais , cela ne suffit pas pour 

* Aide-toi, le démon Vaidera. 
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gagner la croix d’honneur, qu’ils demandent de tontes parts; 
mais qu’il faut savoir la mériter en payant de sa personne ; 
car la garde nationale aussi a son champ d’honnenr. (Ap- 
probation générale. ) 

Les jurés aussi, il faut qu’ils comprennent leurs devoirs ! 
et s’il y a des jurés vendéens qui veuillent la paix dans leur 
pays, il faut qu’ils aient le courage d’être jurés et d’accomplir 
leur mission ; car sans cela cominent revendiqueraient-ils 
un droit qu’ils ne sauraient pas exercer! et de qui se plain- 
draient-ils en cas d’impunité , si ce n’est de leur propre 
faiblesse? 

Je termine par un mot. cour royale de Grenoble , 
nous dit-on, est saisie de l’affaire, elle l’a évoquée; c’est 
là par conséquent qu’il faut reconnaître une autorité com- 
pétente pour qualifier les faits, les réprimer et les punir. 

Eh bien ! je suis bien aise de cette invocation qui est 
adressée de toutes parts à la justice. Elle est donc bonne à 
quelque chose !... 

Mais ne lui faut-il pas aussi du courage et de l’indépen- 
dance pour ^exercer sa mission au milieu des factieux, 
pour arracher leur masque; et pour leur infliger la peine 
jqui leur est due ? ' 4^.?? îi 

^Eh bien ! c’est la mission de la cour royale*' de Grenoble : 
je Ten' adjure, qu’elle contemple les exemples dupasse, 
^qu’elle voie les exemples de lâcheté et de courage, l’igno- 
"minie attachée aux uns et l’honneur qui est resté aux au- 
tres; que les magistrats fassent leur devoir, qu’ils soutien' 
nent l’honneur de la magistrature dont on a bien pu réduire 
les émolumens , mais dont le courage n’est pas diminué , et 
qui , en toute occasion , saura montrer son indépendance ! 
(Bravo aux centres.) 

Elle le fera , j’en ai pour garant un de ces honorables 
magistrats qui est à la tête du parquet de cette cour , qu’on 
a vu siéger avec distinction dans cette enceinte , un véri- 
table procureur-général , un homme que les factieux n’in- 
timideront pas , qui ne craint ni les clameurs , ni les me- 
naces. Oui , j’en ai la certitude, justice sera faite. (Appro- 
bation prolongée.) ' ^ , , 
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Discours de M. Dupin {de la iSièvre), dans la discussion 
sur la pétition des condamnés politiques; prononcé dans 
la séance du ^ 6 février i 833. (Moniteur. ) 


Jura negani sihi nata 


Messieurs, quand l’intérêt que réclament les personnes 
peut s allier avec l’ordre public, avec l’intérêt général de 
la société, je ne balance pas à me rendre à tout ce que les 
propositions peuvent avoir de favorable ; mais, toutes les 
fois qu’il peut y avoir conflit entre des intérêts particuliers 
et Tintérêi général, l’intérêt de l’ordre social tout entier, je 
ne balance pas, mon choix est fait, et je me prononce pour 
l’ordre social, quoique en général il soit muet et peu recon- 
naissant, contre l’intérêt individuel, quoiqu’il soit actif et 
quelquefois menaçant. (Mouvement d’approbation. ) C’est 
là le devoir. 

Messieurs, la pétition consisterait à solliciter pour les 
condamnés politiques en masse et sans distinction, des in- 
demnités pour leurs pertes, dés réhabilitations qui feraient 
disparaître les taches et l’impression de leur condamnation, 
et même des emplois, s’il y en avait de vacans qui pussent 
leur être attribués. 

A Dieu ne plaise que je méconnaisse l’intérêt que méri- 
tent et que réclament plusieurs des condamnés politiques. 
3’ai employé plus de temps de ma Vie à les défendre qu’à 
défendre les intérêts généraux! mais quand j’exerçais mon 
droit en les défendant devant la justice par des mojæns qu’a- 
vouait la justice, par les armes que mettaient dans mes 
inains les lois de mon pays, je n’attaquais pas l’ordre social. 
Aujourd’hui, au lieu de me laisser aller à un sentiment 
aveugle d’intérêt, à des sentimens qui seraient déplacés, 
s’ils faisaient fermer les yeux sur la nouvelle situation où 
nous sommes, je me demande si une pareille pétition 
pourrait-être admise sans aucune distinction? Jene le pense 
pas. 

Que des indemnités pécuniaires soient accordées au 
tnalheur, et ({u’elles soient accordées en connaissance de 
cause et aveçj discernement des situations , je ne crois pas 
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qu’il y ait une seule voix dans cette chambre pour s’opposer 
à une pareille proposition’. 

Les peines ont été remises : et quant aux emplois , sans 
doute il y a des hommes qui, ayant été condamnés par une 
opinion, peuvent être relevés par une opinion contraire ,* si 
dans les accusations dont ils étaient l’objet , il n’y avait pas 
le mélange de ces faits qui, dans tous les temps, sont en ot>- 
posilion soit avec les lois, soit avec l’ordre social, soit avec 
fa morale toujours subsistante. 

Mais vouloir établir en thèse générale qu’on pourra trou- 
ver dans une condamnation le principe d’une candidature, 
et que par cela seul qu’on a été condamné on est candidat 
privilégié, c’est une prétention à laquelle je m’oppose 
comme à une subversion de tous les principes. 

Ensuite, qu’est- ce que cela signifie, des réhabilitations 
en masse ?... L’homme injustement condamné, seulement^ 
pour délit d’opinion, n’en appelle qu’à l’opinion; celui-là n’a 
pas besoin de demander une réhabilitation, elle lui est oc- 
troyée de plein droit. Mais on demande quelque chose de 
plus : on a senti le poids d’un jugement; et on demande 
qu’il soit annulé; on demande une loi pour anéantir ce ju- 
gement! c’est-à-dire qu’on demande la chose la plus mons- 
trueuse, la plus illégale, la plus inconstitutionnelle, une 
chose qui so»jlève à la fois ma raison comme homme , 
comme citoyen, comme magistrat. ^Vive adhésion aux 
bancs de la majorité.) 

Il faut considérer l’ordre public, l’intérêt social ; il faut 
considérer , non pas seulement l’intérêt des condamnés , 
maisau^si l’honneur des magistrats et l’honneur des jurés, 
de ceux à qui la société et les lois en vigueur avaient confié 
le soin d’appliquer des peines, de verger l’ordre social. Il 
faudra donc aussi que plus lard ces juges, ces jurés , vous 
présentent dés pétitions, et vous disent : « Nous étions ju- 
» ges, nous étions jurés; nous avions fait serment déjuger 
)> en notre âme et conscienoe, et ce serment , nous l’avons 
» rempli; excusez-nous. » En ce moment, ce sont les con- 
damnés que l’on vous propose de réhabiliter, et ce sont les 
juges que vous plongeriez dans l’avilisvsement!... Messieurs, 
il faudrait donc refaire tout le passé, et bouleverser toutes 
les idées de morale et de droit. (Profonde vsensation.) 

Les réhabilitations ordinaires sont individuelles ; elles se 
font en connaissance de cause et avec des formes solennel- 
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les; c’est la justice qui a condamné, qui intervient; c’est 
elle qui modifie, s’il y a lieu, son ouvrage, et qui lemo- 
clitie avec la puissance de la loi : là il n’y a pas infraction à 
tous les principes, mais il y a , au contraire, respect parfait 
et des formes et de la loi. 

Quand j’ai demandé des révisions, c’est en ces termes 
que je les ai demandées ^ 

Ici, au contraire, c’est une rébabilitaiion en masse que 
l’on réclame, et par quels singuliers motifs? ^ 

On voudrait faire considérer ceux qui ont attaqué un gou- 
vernement établi comme les auxiliaires futurs et éventuels 
d’un gouvernement quelconque qui viendra; et comme l’a- 
venir n’appartient à |»ersonue , comme il est toujours per- 
misse supposer qu’après une forme de gouvernement, lien 
viendra une autre, il en résulterait qu’il n’y aurait pas de 
bien et de mal absolu^ de juste et d’injuste absolu; qu’il n’y 
aurait pas de loi actiiallenient en vigueur; que le crime ne 

sera que condilioiinej el la répression qu’éventuelle 

( Mouvement ) ; qn’ehfin le mal ne pourra pas être appelé 
mal, el qu’on nous dira*: Attendez, peut être dans quinze ans 
cela sera bien, peut-être dans vingt ans cela fera héron 
que !.... ( Très-bien! très-bien !.) Ce n’csl pas là la morale, 
c’est la subversion de toute morale et de toute vérité. ( Ac- 
clamations.) 

Mais comme ordinairement on est aveugle dans sa cause, 
il faut transporter la question sur le terrain d’autrui, et 
l’on va voir comment on apprécierait la question dans cette 
hypothèse. 

Je suppose que quelqu’un dise dans la Vendée : « Conti- 
» nuez de vous battre, bra\*es gens , continuez d’aller pil- 
» 1er les fermes, assaillir les patriotes , rançonnez , tortu- 
» rez : est-ce que ce sont des lois qu’on vous oppose ? 
» est-ce que ce sont des magistrats ? Est - ce que c’est 
» un bon gouvernement que celui que vous attaquez? 
» non assurcinent : la légitimité viendra plus tard ; vos cri- 
» mes, ce sont des pétitions au gouvernement futur; vienne 
» Henri V, el vous arriverez avec le récit de vos laits à la 

~ l ' y 

* En efTet, dans rafîaire da maréchal Ney, j^ai demandé 
que son procès fût révisé par la chambre des pairs elle-même ^ 
en vertu des articles ^ et saivans do Code d'instruction^ cri- 
iniaelte. 
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» main , réclamer des récompenses , réclamer des places , 

» réclamer des indemnités! » (Mouvement prononcé d'ap- 
probation.) 

Messieurs, la morale véritable, c’est que, lorsqu'un gou- 
vernement est établi, qu’il y a des lois, des magistrats , un ' 
ordre régulier, on doit obéissance à cet ordre régulier : 
quiconque conspire contre cet ordre de choses, quiconque 
veut le détruire ou par le fer ou par Je feu, ou par tout 
autre moyen qu’on emploie pour renverser un gouverne- 
ment, celui-là est coupable non seulement aux yeux du 
gouvernement établi, mais aux yeux de la morale qui dit : 
a Quand il existe une loi, il faut obéir à cette loi; quand 
» on la viole, on doit être puni, et alors la punition est 
» juste, et par conséquent on ne peut pas flétrir les juges 
» qui l’ont prononcée. » (Très-bien! très-bien! ) 

Dans cette circonstance, après avoir posé les principes 
que je ne voulais pas voir sacrifier, je reprends volontiers 
toutes les émotions qui nous ramènent du côté de l’inté- 
rêt que méritent les personnes. 

Je ne m’oppose pas à ce que des secours soient donnés et 
distribués avec discernement; mais je m’oppose à ce qu’on f 
flétrisse indistinctement et sans examen dés juqemet} s ren- 
dus dans les formes tracées par la loi , et qu’on érige ' en 
maxime cette proposition qui aurait les plus grands dan- 
gers," et pour le présent et pour l’avenir , cette maxime : 

« que riiomme qui conspire et ne réussit pas , n’est qu’un 
soldat qui marche avant l’ordre , qui tire avant le feu , qui 
ne pêche que par le défaut de temps , mais qui peut comp- 
ter sur l’avenir pourvoir finalement réhabiliter son action. 
(Bravos prolongés.) 


Procès-verbal de la .séance relative à Vaffaire dujournai 
U Tribune; présidence de M. Dupin. 

Séance du mardi 1 6 avril i 833. 

La séance est ouverte. ' . 

M. le Président, sur la réclamation de plusieurs membres,^ 
donne l’ordre de faire évacuer une partie de l’enceinte, 
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occupée par des personnes qui n’ont pas le caractère de dé- 
putés. 

M, le Président, « La chambre a arrêté que le sieur 
Lionne , gérant du journal la Tribune , serait cité par un 
huissier de la chambre , à comparaître aujourd’hui à sa 
barre , pour avoir à s’expliquer sur deux articles insérés 
dans son numéro du samedi 2 avril i 833. L’assignation a 
été donnée au sieur Lionne. Avant qu’il soit introduit, il est 
H nécessaire de procéder à l’appel nominal. 

» Ef\ effet , l’article 45 de là loi du 25 mars 4 822 porte 

3 ue : Dans le cas d’offenses envers les chambres on l’une 
’elles, par l’un des moyens énoncés en la loi du 47 mai 
4849, la chambre offensée, sur la simple réclamation d’un 
de ses membres , pouiTa , si mieux elle n’aime autoriser 
des poursuites par les voies ordinaires , ordonner que le 
prévenu soit traduit à sa barre. Après qu’il aura été en- 
tendu ou dûment appelé, elle le condamnera , s’il y a lieu, 
etc.... 

» 11 est nécessaire avant tout que la chambre soit consti- 
tuée. On va donc prctcéder à l’appel nominal : d’une part, 
afin d’exclure du droit de participer au jugement ceux 
qui ne seraient pas dans l’enceinte an moment de l’inter-^ 
rogatoire; d’autre part, pour constater l’abstention des 
députés qui ne voudraient pas, dans cette circonstance, 
participera l’exercice des prérogatives de la chambre; 
enfin pour constater si ceux qui auront accepté la mission 
déférée par la loi, présentent le nombre constitutionnel 
voulu par la Charte et par le réglement. » ^ 

L’un des MM. 1^ secrétaires fait l’appel nominal et le 
réappel. ' ' 

Un membre , M, le général Demarçay , déclare qu’il 
n’admet point celte condition , que pour être apte à juger, 
il faille avoir entendu la totalité de la défense. 

M. le Président répond que quiconque se sera abstenu 
aux débats , ne pourra être juge après. 

ü n membre, M. Fiot, dit que sa conscience lui commande 
de ne pas juger dans sa propre cause ; une voix intérieure 
lui dit : Ne juge pas dans ta propre cause, car il y a des 
tribunaux institués pour jugex.Poffense qui t’est faite. La 
raison lui dit aussi : Ne cbpdamhêfpas tes adversaires poli- 
tiques, car ils auraient un prétexté poyr dire : Ce n est 
pas justice , mais veiigeance: * U 
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M. Fiot ajoute qu’il s’abstient. 

M. le Président objecte à M. Fiot qu’il peut bien s’ab- 
stenir, mais sans y ajouter des motifs qui seraient un 
blâme pour la chambre ; il doit lui suffire de dire qu’il s’ab- 
stient. 

Un membre, M. Portalis, déclare qu’il se borne à ré- 
pondre : Prèsr.nt : mais qu’il se réserve le droit de se récu- 
ser si les lois sont violées. 

M. le Président pense que l’honorable membre est trop 
ami des convenances; qu’il doit trop bien connaître les de- 
voirs qu’il a à remplir ici, pour ne pas, en y réfléchissant , 
sentir que si son droit est ae s’abstenir , il n’a pas celui de 
manquer à ses collègues en supposant qu’ils veuillent violer 
les Iws. 

Cé membre répond qu’il ne croit pas que la Chambre 
veuille violer les lois ; que sa réserve s'appliquait aux cas 
où , dans sa conscience , il penserait que les lois fussent 
violées , par exemple , sur la majorité nécessaire pour con- 
damner ; qu’au surplus , il croit que la chambre est légale- 
ment convoquée. 

M. le Président fait observer qu’il n’est pas besoin de 
réserver ce qui n’est pas compromis; par cela seul qu’on 
ne se récuse pas , on reste juge ; le reste est de trop. 

(Plusieurs membres déclarent s’abstenir, et en donnent 
les raisons. Le procès-verbal contient leurs noms ainsi 
que les noms de ceux qui resteront juges.) 

M. Je Président proclame le résultat de l’appel nominaL 

Nombre total des députés 459 

i ® Non encore admis au serment 1 

2° Démissionnaire non remplacé ^ . i 

3^ Membres qui se sont abstenus oralement. ... 65 

Par écrit. ... A 

4® Membres présens à l’appel , qui ne se sont pas 
abstenus 323 

5® Non présens par congé ou autrement 68 


Total 459 

Attendu que le nombre de 323 est supérieur à celui qui 
est exigé par la Charte et par le réglement , M. le Prési- 
dent déclare la Chambre constituée; il dônne au chef 
des huissiers l’ordre d’introduire le prévenu et les défen- 
seurs , et il invite l’assemblée entière à garder le plus pro- 
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fond silence. C’est , dit-il , nn devoir ponr les députés qui 
sont juges ; c’est une bienséance pour ceux qui ont déclaré 
s’abstenir, et qui ne voudraient pas troubler leurs collègues 
dans l’exercice de leurs fonctions; et, pour le public, c’est 
la condition de son admission à nos dé^ts. 

Le plus profond silence s’établit. 

' Le prévenu Lionne et ses défenseurs, MM. Marrast et 
Gavaignac, sont introduits. 

On procède à l’interrogatoire. 

M, le Président : Lionne, levez-vous. 

Demande» Quels sont vos noms et prénoms ? Réponse» 
Lionne, Pierre. — D. Quel est le lieu de votre naissance ? 
R. Sens. — *D. Votre domicile ? R. Paris. — D. Votre 
profession? R. Gérant du journal la Tribune. 

M. le Président : Vous savez que vous êtes cité devant la 
chambre comme responsable ou auteur de deux articles in- 
sérés dans le numéro de la Tribune , du 2 Savril 4 833. R. 
Oui. — D. Est-ce vous qui en êtes l’auteur? R. Non. — 
D. Dans tous les cas , vous savez que vous en êtes respon- 
sable. R. Oui , i’en ai la responsabilité. — D. Entendez- 
vous vous défendre vous-même? R. Non , M. le Président. 
— Quels sont vos défenseurs ? R. Mes défenseurs sont 
MM. Marrast et Gavaignac. — D. Dans quel ordre dési- 
rez-vous qu’ils parlent? R. M. Marrast doit parler le pre- 
mier. 

M. le Président. Je rapj^lle aux conseils de l’accusé 
qu’ils ne peuvent rien dire contre leur conscience , ni 
contre le respect Tdù à la loi; et qu’ils doivent s’exprimer 
avec décence et modération. Je Je leur rappelle dans les ter- 
mes mêmes du Code d’instruction criminelle , et je Je leur 
recommande tant dans Tintérêt de la défense que dans 
celui de leur propre Réputation. 

La parole est à M. Marrast. 

» Messieurs , dit le défenseur , avant d’entrer dans Je 
fond de la discussion*, je demande à la chambre de lui pré- 
senter une question préjudicielle que l’intérêt de la défense 
me commande de soulever. Mardi dernier , un certain 
nombre de députés se sont récusés par des considérations 
tirées, soit de la loi, soit de leur conscience. Deux dépu- 
tés seulement se sont récusés par des considérations pure- 
ment personnelles. Nous désirons oue la chambre veuille 
bien décider si M. Lionne est fonaé à demander qu’un 
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certain nombre d’autres députés soit récusé pour des motifs 
(|ui, soit dans l’institution du jury, soit dans la procédure 
civile , font ordinairement règle en pareille matière. 

))Je crois, Messieurs, que je puis me dispenser de dé- 
velopper longuement les motifs pour lesquels nous désirons 
exercer cette récusation. La loi est formelle , elle ne veut 
pas que le plaignant puisse douter de l’imparlialité du 
juge; elle indique les conditions auxquelles il peut légiti- 
mement soupçonner celle impartialité; par exemple, elle 
ne permet pas à ceux qui , d’avance , ont exprimé leur 
opinion sur la lin d’un débat, de prendre part au jugement; 
elle le permettrait encore moins si, parmi les juges, il y en 
avait qui , d’avance , eussent déclaré à la tribune qu’ils 
n’auraient pas élevé la demande en accusation , si elle ne 
devait pas conduire au maximum de la peine. Enfin , 
Messieurs , indépendamment des hommes que nous avons 
pu attaquer dans leur vie parlementaire, il en est d’autres 
avec lesquels nous avons eu des débats pour ainsi dire per- 
sonnels. Je ne doute donc pas , d’après ces considérations, 
(jue M. le président ne nous autorise à vous lire la liste de 
vingt-cinq députés que M. Lionne demande à récuser. » 

M. le Président déclare qu’il n’admet le droit de récusa- 
tion contre aucun membre de la chambre ; dans les tribu- 
naux ordinaires, en matière criminelle , il n’y a pas lieu à 
récusation dans l’exercice d’un droit public; à plus forte 
raison en matière politique. Les députés tiennent leur 
mandat de leurs commettans ; ils sont les députés de la 
France. Chacun d’eux est maître de son abstention ; cha- 
cun peut, de lui-même , déclarer s’il entend se récuser; 
mais il n’appartient à aucun citoyen d’interdire un député 
de ses fonctions par une récusation quelconque. La loi ici 
n’introduit pas une procédure qui comporte la récusation ; 
elle n’accorde qu’un droit au prévenu, celui d’être entendu 
par lui-même ou par ses défenseurs. 

Un membre pense qu’il n’appartient qu’à la chambre de 
porter une décision à cet égard. 

Le droit de récusation est un de ces droits qui dérivent 
du droit de défense, inhérent à toute justice humaine. L’o- 
rateur entend parler de cette récusation directe , de cette 
récusation fondée sur ce que tel ou tel des membres appe- 
lés à juger aurait, en quelque sorte, un intérêt direct et 
personnel dans le procès. De quehiue manière que l’on en- 
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visage le procès, il doit toujours aboutir à un jugement, 
c’est -à -dire à un acte de justice; et, comme tel, il doit être 
pur de toute prévention , de toute partialité. Si les membres 
cjui concourront à ce jugement étaient directement et per- 
• sonnellement intéressés dans le procès, le jugement per- 
drait le caractère d’un acte de justice. 

L’orateur demande donc (jue la chambre veuille bien 
statuer sur ces ré<*us«'itions , ou plutôt il croit (pi’ellesera 
dispensée de statuer; qu’il suffira [au prévenu de donner 
lecture du nom des membres sur lesquels il entend faire 
porter la récusation , et qu’à l’insUmt même chacun d’eux 
ira au-devant des exigences de la défense. 

M. le Président reconnaît (jue ses droits, même les plus 
certains , sont soumis à l’appréciation de la chambre dès 
qu’ils sont contestés. Si la chambre manifesta le désir d’être 
consultée sur ce jioinl , il n’hésitera pas à lui soumettre la 
question. Mais il lui a paru , en considérant la nature du 
débat, qui n’est point une discussion purement politique, 
mais une véritable action judiciaire , qu’il jK)uvait en dire 
son avis personnel comme étant run des juges, et, de plus, 
comme chargé de diriger le débat; qu’au fond, et en con- 
sidérant en soi le caractère de député et les droits de la 
chambre , il lui a panique, dans la circonstance présente , 
la loi n’accordait qu’un droit au prévenu , celui de faire 
entendre ses excuses ou ses expliccilions , mais non pas le 
droit de se constituer agresseur personnel et nominatif 
contre certains membres de cette chambre , de leur décla- 
rer une guerre individuelle à titre de récusation, en expo- 
sant des motifs qui ne pourraient être que désobligeans 
pour eux. 

Un membre invoque à l’appui des récusations un arrêt 
de la Cour de cassation : il pose en fait que , du moment où 
la loi de 1822 ne fait pas d’exception à l’égard des causes 
de récusation, on doit prendre pour règle le droit com- 
mun. Il ajoute que le droit de récusation tient à l’essence 
de la justice criminelle; et qu’il n’appartient pas à un 
corps qui veut être judiciaire , d’empêcher l’exercice de 
ce droit. 

Un deuxième membre dit que celte question est d’au- 
tant plus grave que le jugement que la chambre doit ren- 
dre, doit avoir une grande influence sur l’opinion du 
pays; et pour que son inlluence soit salutaire, il faut que 
a. * 27 ’ 
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le jugement apparaisse dégagé de toute espèce de préven- 
tion ou de sentiment personnel. Par cela même que le droit 
de récusation est présenté, il faut que la chambre juge. 
Elle doit juger d’après les termes du droit général et comme 
corps judiciaire, elle est obligée de se reporter au droit 
commun sur la défense. Le droit commun sur la défense 
est non-seulement qu’elle soit libre et entière , mais encore 
que le prévenu puisse, à tort ou à raison, récuser tout juge 
dont il suspecte l’impartialité. Ce droit est tel , qu’il n’a 
pas besoin d’être écrit dans la loi qui établit la compétence 
de la chambre. L’orateur pense que les récusations doivent 
être permises , sauf ensuite à la chambre à les admettre ou 
à les rejeter. 

M. le Président fait remarquer à la chambre que, si cette 
doctrine pouvait s’introduire dans le sein de l’as^mblée, 
il dépendrait d’un journal de n’être jamais jugé ; il lui suf- 
firait d’insulter nominativement tous les membres de la 
chambre pour en conclure qu’ils doivent conserver un sen- 
timent d’inimitié qui les rend inhabiles à juger. Il dépen- 
drait toujours aussi du prévenu de déconstituer la chambre, 
en empêchant par ses récusations qu’elle soit en nombre 
voulu par la Charte. M. le Président estime que de tels 
motifs seraient assez péremptoires pour ne pas même sou- 
mettre la question à la délibération de la chambre. Toute- 
fois, il la lui soumettra, parce qu’il ’y a des réclamations 
qu’il respecte. 

Le préopinant répond que s’il pouvait être au pouvoir 
d’un journal de déconstituer la chambre par des attaques 
personnelles, le même inconvénient pourrait se trouver 
vis-à-vis des cours et des jurés , et une cour et un jury' 
pourraient être attaqués dans chacun de leurs membres. 
Mais la loi ne s’est pas arrêtée à un pareil inconvénient , 
parce qu’on ne les suppose pas. 

D’ailleurs , on ne doit admettre que des récusations rai- 
sonnables; c’est la chambre qui en sera juge. 

L’orateur insiste par quelques autres observations. 

La chambre, consultée par M. le Président , déclare 
qu* elle ne reconnaît pas le droit de récusation, 

La parole est accordée aux défenseurs. 

MM. Cavaignac et Armand Marrasl prononcent chacun 
un discours qui est écoulé i»ar l’assemblée dans le plus pro- 
fond silence. 
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Les plaidoiries terminées, M. le Président adresse à Tac* 
cusé les queslions suivantes : 

M, le Président : z\ censé Lionne, vous^avez entendu ce 
qu’on a dit en votre nom? R. Oui, monsieur. — Avez- vous 
été suffisamment défendu ? R. Oui, monsieur le président. 
— D. Avez-vous été défendu librement? R. Oui, monsieur, 
j’ai été librement défendu. — D. Avez- vous quelque chose 
à sgouter à votre défense? R. Rien , m^>nsieur. 

M. le Président proclame la clôture des débats; il ordonne 
de faire retirer l’accusé et ses défenseurs, et annonce que 
la chambre va délibérer. 

M. le Président dit que la première question à résoudre 
est celle de savoir si le sieur Lionne y directeur-gérant de 
la Tribune, qui a comparu devant la chambre et qui a été 
entendu , est coupable du délit d’offense envers la chambre, 
pour lequel il a été cité. 

M. le Président annonce qu’il va être procédé au scrutin 
secret. 

Un de MM. les secrétaires faitTappel nominal. 

. Les membres suivans déclarent s’abstenir, et motivent 
ainsi leur abstention. 

Af. Berry er. Lorsqu’il a été question de savoir si le pré- 
venu serait cité à la l^rre, un orateur a dit qu’il s’agissait 
d’une lutte entre deux opinions politiques; qu’il s’agissait 
d’ennemis qu’il fallait traiter en ennemis : la défense que 
nous venons d’entendre me parait avoir laissé la question 
sur le même terraiq : désormais , à mes yeux , il ne peut 
y avoir ici qu’un simulacre de jugement, et je déclare 
m’abstenir.^ 

A/, le Président, Vous pouviez déclarer purement et 
simplement votre abstention , sans la motiver. 

M, Berry er, ,1’ai le droit d’émettre mon opinion. 

M, Cabet. D’après la, Charte, les délits de la presse de- 
vraient être jugés, dans mon opinion , par des jurés impar- 
tiaux, à la majorité des deux tiers des voix, et avec le 
droit de récusation; cette garantie constitutionnelle ayant 
été refusée à l’accusé, ma conscience me prescrit de 
m’abstenir. 

M, le Président, Vous êtes maître de vous abstenir, mais 
je ne laisserai point passer sans réponse un moyen d’absten- 
tion qui serait une attaque contre la partie de la chambre 
qui ne s’abstient pas. 
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/IJ. Charlemagne. Je déclare que je ne pinuls part au 
vole (pie parce que je in'y regarde comme légalement 
contraint par la décision de la chambre. 

M, le général Demarray, L'art. 69 de la Charte m’in- 
terdit, on ne peur plus clairement, de voter. 

M. Glais-JHzoin. Je ne voterais pas, même quand il n’y 
aurait pas d’article 69 de la Charte. 

M,Gras-PrèvllleJe m’abstiens purement et simplement. 

M. Hernoux. Je m’abstiens. 

M. Behoul-Coste. Je me récuse. 

M, Gaétan de La Rochefoucauld. Je ne vole pas. 

L’appel nominal est terminé. 

Personne ne réclamant le vote, M. le président se fait 
présenter successivement les deux urnes, et vote le dernier. 

11 déclare ensuite que le scrutin est fermé. 

Le dépouillement donne le résultat suivant ; 

Nombre des volans, 306; majorité absolue, 154; pour 
l’aflirmative , 256; contre , 50. 

La chambre a adopté. 

En conséquence , le sieur Lionne , gérant de la Tribune, 
est déclaré coupable du défit d'offense envers la chambre. 

Un membre demande (]u’on pose la question des cir- 
constances atténuantes. 

M. le Président fait observer que cette proposition a été 
écartée dans une précédente séance. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante qui 
vient de lui être adressée par les deux défenseurs du sieur 
Lionne. 

« Monsieur le président, nous espérions pouvoir assister au 
scrutin et obtenir encore de vous la parole , non pas pour 
prolonger la discussion , mais pour dire un mot èn faveur 
du seul prévenu , M. Lionne, yiont nous n’avions pas voulu 
nous occuper dans la question générale. 

)) En supposant que la chambre ne veuille pas nous en- 
tendre de nouveau , je vous prie , monsieur le président , 
dans le cas où elle déclarerait la culpabilité de notre gérant, 
de lui faire observer encore qu’il est complètement étran- . 
ger aux articles incriminés. 

» L’être collectif, qui est le journal , ne demande aucune 
indulgence; mais la chambre comprendra , sans doute, que 
M. Lionne supfK)rte ici tout le poids d’une fiction que sa 
justice saura distinguer et rendre moins cruelle. 
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?> Il ii'y aurait pour elle, je crois, dans uue sentence con- 
traire , lii équité , ni utilité quelconque ; dans Tacception 
la plus vraie du mot ; ce serait ici condamner rinnocent. 

n Les deux défenseurs, sUjnés^ Annand Marrast, 
G. Cavaignac. » 

M. le Président dit qu’il n’a pas cru devoir appeler les 
<léfenseurs pendant le scrutin , parce qne les défenseurs ne 
sont pas admis dans la chambre du conseil. 

Un membre répond qne les défenseurs ont toujours le 
droit de faire des observations sur l’application de la peine/ 
et que la chambre , par cela seul qu’elle se constitue tri> 
bunal , doit suivre les mêmes r^les. 

Un deuxième membre ajoute que la chambre ne saurait 
être assimilée à une chambre de conseil , qu’autrement , le 
public aurait cessé d’être admis dans les tribunes, et il lui 
paraîtrait étrange que , dans son intérêt , l’accu^ ne pût 
être présent à l’opération de la chambre alors que le public 
y assiste. • ^ 

M. le Président fait observer que Ton confond deux ques* 
lions ; qu’il ne s’agit pas de faire des observations sur la 
peine , mais seulement de savoir si l’accusé et ses défenseurs 
devaient être présens pendant l’opération du scrutin : M. le 
président maintient que non , et il rappelle qu’avant de les 
faire retirer, il a eu soin de leur demander si la défense 
était complète et si elle avait été libre, et qu’il ne lés a fait 
retirer qu’après la réponse affirmative du prévenu. ZI ajoute 
que la cnambre peut d’ailleurs les faire introduire dans- le 
moment actuel ^ur dire ce qu’ils voudront entre les deux 
scrutins , et qu’après avoir été entendus, ils devront se re- 
tirer pendant la délibération. 

Un membre pense que la chambre se trouve en ce mo- 
ment dans le cas d’un tribunal qui jugerait lui-même l’of- 
fense qu’il croirait lui avoir été adressée ; et qu’il n’y a 
point lieu par conséquent d’entendre les avocats sur l’ap- 
plication de la peine. 

M. le Président donne l’ordre d’introduire l’accusé et ses 
défenseurs. 

M. le Préf:ident aux défenseurs : La chambre, à la ma- 
jorité de 256 voix contre 50 , a déclaré le sieur Lionne 
coupable du délit d’offense envers elle. Vous avez demandé 
à être entendu avant rapplication de la peine; la chambre 
consent à vous entendre. 

27, 
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L’un des défenseurs , M. Cavaignac , s’exprime en ces 
termes : 

a chambre n’a pas besoin que je loi dise la position 
dans laquelle se trouve le sieur Lionne. La peine est double; 
il y a une peine qui atteint le vrai coupable, c’est l’amende, 
car elle frappe directement les intérêts du journal ; sur 
celle-là nous n’avons aucune observation à faire. Plus la 
chambre prononcera une peine élevée, moins nous serons 
disposés à nous en plaindre. Quant à la prison qui doit 
' frapper M. Lionne, il est évident que M. Lionne ne peut 
pas être considéré comme le vrai coupable; c’est par suite 
d’une fiction qu’il se trouvé sous le coup de la condamna- 
tion qui va être portée, par conséquent voici comment je 
voterais si j’avais à dicter votre arrêt : forte amende , très- 
peu de prison. 

Le sieur Lionne et ses défenseurs se retirent. 

M. le Président remet sous les yeux de la chambre, la 
suite de sa résolution : # 

« Si le prévenu est décîai^ coupable , le président fera 
connaître a la chambre les dispositions pénales ; la chambre 
votera ensuite sur leur application par bulletins écrits, au 
scrutin secret. » 

M. le président lit ensuité le texte des articles de la loi 
relatifs aux peines prononcées pour délit d’offenses envers 
les chambres. 

Art. \\ de la loi du 17 mai 1819. L’offense, par l’un 
des mêmes moyens envers les chambres ou l’une d’elles, 
sera punie d’un emprisonnement <Vun mois à trois ans , et 
d’une amende de cent francs à cinq mille fratics, 

♦ 

Articles 9 et 10 de la loi du 9 juin 1 819, relative à la pu- 
blication des journaux. 

f 

. Art. 9. « Les propriétaires ou éditeurs responsables d’un 
journal ou écrit périodique , ou auteurs ou rédacteurs d’ar- 
ticles imprimés dans ledit journal ou écrit , prévenus de 
crimes ou délits pour faits de publication , seront poursuivis 
et jugés dans les formes et suivant les distinctions prescrites 
à l’égard de toutes les autres publications. » 

. Art. 10. « En cas de condamnation , les mêmes peines 
leur seront appliquées. Toutefois , les amendes pourront 
être élevées au double, et, en cas de récidive , portées au 
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quadruple, sans préjudice des peines de la récidive pro- 
noncées par la loi. » 

Art. H de la loi du i8 juillel -1828. « Les amendes, au- 
tres que celles portées par la présente loi, qui auront été 
encourues pour délit de publication par la voie d’un journal 
ou écrit périodique, ne seront jamais moindres du double 
du minwutm fixé par les lois relatives à la répression des 
délits de la presse. » 

M. le Président ajoute les explications suivantes : i 

a La chambre remarquera que d’après la loi de 1819, le 
minimum esi d'un mois de prison, el le minimum de 
l’amende de 100 fr., le maximum dejrois ans de prison et 
5,000 fr. d^ amende; mais que cette loi a été modifiée, 
quand il s’agit des journaux, par les autres articles dont 
j’ai donné lecture. Suivant l’article 14 de la loi du 28 juillet 
1828, combiné avec l’article 11 de celle du 7 mai 1819, 
quand il s’agit de publication par la voie des journaux, les 
amendes ne seront ja^mals moindres du double du minimum . 
Le minimum pour les journaux, quant à l’amende, est 
donc de 200 fr. et le maximum, d’après l’article 10 de la 
loi du 9 juin 1819, peut êlrecle 10,000 francs, puisqu’il est 
dit , qu’à l’égard des propriétaires ou éditeurs des journaux, 
les amendes pourront être élevées au double. Mais tous 
remarquerez que c’est là un maximum purement facultatif; 
c’est la différence qu’il y a entre le minimum qui est 
rendu obligatoire à 200 fr, pour l’amende, par la loi du 
18 juillet 1828. Quant au maximum, il est de 10,000 fr. 
applicables facuîiaiivement pour l’amende seulement; elle 
pourrait être élevée au quadruple s’il y avait récidive. 
Ainsi le minimum est un mois de prison et 200 fr. d’a- 
mende , et le maximum est de trois ans de prison et 
5,000 fr. d’amende, sauf la faculté donnée par la loi de la 
porter au double , c’est-à-dire , 1 0,000 fr. » 

Après le tirage au sort des scrutateurs, on procède au 
scrutin; l’appel et le réappcl terminés, et M. le Président 
ayant, comme la première fois, voté le dernier, il déclare 
que le scrutin est fermé. 

Le dépouillement donne les résultats suivans qui sont pro- 
clamés par M. le Président. 

Nombre de votans représentés par les bulletins. . . 305 

Nombre des boules % . 304 
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Celte erreur provient pnibahleinenl tie ce tju’il y avait 
un bulletin blanc attaché à un bulletin écrit. 

Majorité absolue . 153 

Pour trois ans de prison et i 0,000 fr. d’amende ,'204 
suffrages uniformes. 

Pour le minimum de la prison , 39 bulletins. 

Pour le minimum de l’amende , 24 — 

Bulletins blancs ... 30 

Intermédiaires variés 31 

Le total des suffrages se trouve conforme à celui de 305* 
La majorité est de 204 , tandis qu’elle pourrait n’êlre 
que de 153. 

En conséquence , le sieur Lionne , déclaré coupable du 
délit d’offense envers la chambre , est condamné à trois 
ans de prison ei dix mille francs d'amende» 

La séance est levée. 

Signé Düpîn, président; Cünin-Gridaïne, Ganneron, 
Martin (du Nord), Félix Réal, secrétaires. 


^ CE QUE NOUS VOULONS : 

Discours jyrononcé par M, Dupin, député de la Nièvre, 
président de la chambre, dans la discussion du projet 
(F adresse, en réponse au discours du trône. 

Séance du 9 janvier 1834. 

Messieurs, arrivés au terme d’une discussion où toutes 
les opinions se sont manifestées avec une grande liberté , 
mais dans laquelle aussi, en raison même de cette liberté 
portéeau plus haut degré.» quelques doctrines ont paru des- 
tinées à saper les bases même du gouvernement ; si j’ai dû 
entendre tout ce que la chambre elle-même a cru devoir 
écouter, j’éprouve actuellement le besoin, pour l’acquit de 
mon serment, par respect pour les obligations mi’il m’im- 
|K)se, pour l’honneur de celte chambre et dans l’intérêt du 
f)ays, de rappeler les principes sous l’influence desquels le 
gouvernement de 1 830 a été fondé, et au nom desquels il a 
le droit de commander l’ohêissance et le respect^ 
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Depuis quelque temps , Messieurs, le mot d’ordre de 
tons les partis est d’en appeler à la souveraineté du peuple; 
et parce que le gouvernement de 1830 est sorti d’un grand 
acte de la souveraineté nationale, on veut rétorquer sans 
cesse contre lui cette même souveraineté ! 

Ainsi, parce que le peuple a pu se lever en masse contre 
un gouvernement oppressif; parce qu’il a pu, dans un acte 
de sa colère, détruire cette oppression, on voudrait qu’il 
reportât cette même force contre le gouvernement qui le 
protège, contre le gouvernement de son choix; et, pour 
fiiire une épreuve continuelle de cette souveraineté, qu’il re- 
loBàt„dese reposer dans le sein d’aucune espèce de gouver- 
oe^t, et qu’il renonçât à toute idée de stabilité et depaix 

: Âimiÿ parce que le peuple aurait usé de sa ^uveraineté 
dans son intérêt, contre ce même intérêt on fait on appel 
perpétuel à sa souveraineté, c’est-à-dire, à sa force brutale, 
pour l’exciter à en abuser et à se plonger dans l’anarchie. 

~ Si l’on y fait attention, la souveraineté du peuple a été 
invoquée de deux manières ; d’abord, dans un sens qui est 
celui de la dérision, delà raillerie, de l’insulte pour le peu- 
ple même au nom duquel on prétend l’invoquer. On l’in- 
voque comme moyen actif et incessant de trouble et de 
destruction, comme un dissolvant perpétuel, pour uu’on ne 
trouve jamais ni paix , ni repos. Et quand on objecte à 
ceux dont je parle, qu’avec un tel système il n’y a pas de 
^uvernement possible, ils vous répondent : Qui vous a dit 
le contraire? C’est la seule réponse qu’on fasse, c’est la so- 
lution à la difficulté qn’on s’est proposé. Ainsi on s’y rési- 
^gne , pas de gouvernement possible; on fait donc insulte à 
la souveraineté du peuple au moment même où on l’invo- 
que, pour prétendre qu’elle ne peut produire que désordre , 
ni rien établir de fixe. 

Il faut traduire nettement la pensée : 

Les uns veulent traverser la république , dans laquelle 
ils savent bien qn’on ne pourrait s'arrêter, pour revenir à 
la légitimité dans la personne de Henri Y. ( Sensation. ) 
D’autres invoquent la souveraineté du peuple dans un au- 
tre sens, mais dans le même but : détruire ce qui est pour 
y substituer le république ; concert monstrueux et cepen^ 
<1ant évident, non convenu en forme d’alliance; mais avoué 
en fait. C’est une lutte collective détruire ce qui est, 
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sans avenir pour le pays , on pour mieux dire avec l'avenir 
le plus affreux pour la patrie. ( Très bien 1 très bien ! ) 

Voilà pourtant ceqo*on a appelé devant vous lespréien- 
fions légitimes des partis. 

Messieurs, ^il y a un accord des partis pour ébranler et 
pour détruire, il faut l’union des bons citoyens pour main- 
tenir, pour défendre; et le succès n’est pas douteux. (Nou- 
velles marques d’une très vive adhésion. ) ^ 

^ Quant aux légitimistes , ils auraient tort, en effet, de 
nier la légitimité du peuple. Qui les a vaincus? Le peu- 
ple. Qui a détrôné leur dynastie ? Le peuple. Qui l’a re- 
conduite hors du royaume? Le peuple. Qui a fait évacuer 
le trône au point que nous l’avons déclaré vacant, puisqu’il 
Tétait en effet ? C’est le peuple. Voilà la souveraineté du 
peuple. £lle a pesé sur eux de tout son poids; ils ont raison 
de la reconnaître. Qu’ils ne Tinvoquent pas, mais qu’ils s’y 
soumettent. (Profonde sensation.)’ f 

Certes, le peuple est moins inconséquent dans ce qu’il 
veut, dans ce qu’il fait, que certains sophistes qui parlent 
en son nom. Le peuple n’a pas chassé Charles X pour re- 
prendre Henri V; ce n’est pas seulement quelques person- 
nes, c’est un système tout entier ; c’est tout le cortège avec 
sa manière d’agir et de gouverner dont on a voulu déli- 
vrer le pays. (Oui! ouil) - , 

^ entasser un. homme qui {K>nvâit avoir d’ailleurs de bon- 
nes qualités individuelles, sans renvoyer avec lui tout l’en- 
tourage qui, par de mauvais conseils ou de mauvais actes , 
l’avait conduit sur le penchant de l’abîme, n’eût pas été 
remplir le but. C’est le système qu’on a proscrit, le systè- 
me né, ancré dans le sang de cette dynastie , dans lequel 
ses membres avaient été nourris , et sans lequel ils ne 
concevaient pas que Ton pût régner. Ainsi donc le peuple 
je le répète, n’a chassé Charles X avec ses courtisans, 
pour reprendre Henri V avec ses précepteurs. (Mouvement 
prolongé d’hilarité.) , 

i, ^ Quant au nouveau gouvernement, reconnaîssons-le, il a 
, été élevé parla même lorce qui a détruit le gouvernement de 
la légitimité. Le duc d’Orléans , Messieurs , a-t-il été pro- 
clamé, comme Hugues Capet , par quelques seigneurs féo- 
daux, par quelques châtelains influencés d’ailleurs par un 
ooips ae troupes destinés à faciliter l’élection ? Non. 

' Qui donc àait armé en juillet et août 4830, si ce n’est 
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ce même peuple qui avec ses armes avait combattu 
vaincu l’autre dynastie ? ^ ' ' 

Quand le duc d’Orléans est parti de son palais pour al-^ 
1er à l’HôteN de -Ville, il était seul et sans armes, seul à 
cheval, pas un second homme à côté de lui, pas un aide^e- 
camp, pas une épée! il avait pour corté^ la représenta- 
tion nationale, il avait le plus près de lui Laffitte, Benjamin 
Constant, tous les deux en litière, Casimir Périer et beau- 
coup d’entre nous. (Profonde ^nsation.) 

Voilà quelle était la garde qui marchait à côté de Louis- 
Philippe, et qui allait avec lui au milieu du peuple à l’Hô- 
tel-de-Ville, au sein même de la révolution de juillet. 

- Après qu’une constitution a été faite dans cette enceinte, 
qu’un gouvernement monarchique a été établi par l’appel 
d’une nouvelle dynastie , quand nous sommes, partis de ce 
palais pour aller saluer le nouve.au chef de l’Etat , où était 
notre garde? Etait-ce la garde du directoire, etait-ce la 
garde du consulat ou de l’empire? Avions-nous des baïon- 
nettes à nous ? Toute notre force était dans la garde natio- 
nale , qui s’est trouvée là sans convocation ; elle était dans 
tous les citoyens qui formaient la baie , et nous excitaient 
par leurs acclamations. ‘ ^ 

Voilà la force réelle , la force vraiment populaire au sein 
de laquelle a été proclamé le gouvernement de juillet. C’est 
la rhéme force , la même souveraineté du peuple qui , après 
avïHf écrasé l’ancienne dynastie, a élevé la dynastie nou- 
velle, renversé le gouvernement de la branche aînée, et 
créé le gouvernement de j uillet. 

Voilà ce què j’appelle la légitimité de ce gouvernement; 
légitimité véritable et complète, la plus légitime de toutes. 
Je ne m’étonne pas qu’en effet personne n’ait prétendu in- 
fliger de bonne foi à notre gouvernement le titre de quasû 
légitimité. ;•. .c-! v-r- - / i 

^ Messieurs, il n’y a pas de mot plus absolu que le mot de 
légitimité. Aux yeux de ceux qui professent ce dogme, 
c’est tout ou rien ; et , pour eux , loin que le voisinage du 
trône soit une excuse , c’est quand on en approche le plus 
qu’on en est réellement le plus loin. ( De toutes parts i, 
c’est très-vrai! ) Le duc d’Orléans , parent de la dynastie . 
déchue, et collatéral de la branche régnante; est plus cri- 
minel à leurs yeux que ne le serait tel ou tel soldat , em- 
pereur ou usurpateur. C’est là notre première garantie, la 
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liaineilu parti légitiniiste, qui depuis quarante ans déteste 
la maison d’Orléans. Ce n’est donc point parce qu’il étail 
Bourbon qu’on l’a fait roi ; car s'il avait été Bourbon comme 
les autres, il aurait été exclu avec les autres, et obligé 
de les suivre en pays étranger : aucun ^de nous n’aurait 
songé à le retenir. Mais, quoique Bourbon , différent de ses 
parens , détesté par leur parti , séparé d’eux par tout ce 
que la révolution avait d’antipathique pour la restauration, 
animé de sentimens nationaux qui étaient les nôtres voilà 
ce qui a fait que le choix s’est porté sur le duc d’Orléans. 
( Bravo, bravo I Oui, oui ! ) 

C’est alors que vous avez eu une dynastie nouvelle , un 
roi élu, un roi accepté avec des conditions constitution- 
nelles, accepté par les acclamations de tous, élevé sur le pa- 
vois populaire; voilà sa légitimité. (Très-bien, très-bien! ) 

1 ' Quels s<^t donc les résultats ? Ils sont immenses sans 
doute. On a raison de dire que la base du gouvernement 
a été changée. Au lieu d’une dynastie imposée., d’une 
charte octroyée , vous avez-eu un gouvernement nouveau , 
vous avez eu un gouvernement fondé sur un pacte social 
librement débattu , librement arrêté, librement juré, d’a- 
l)ord par le chef du gouvernement*, ensuite par nous. 
( Marques^ générales «d’assentiment. ) 

C’est àjN changeinent que nous devons deux résultats 
totnensejÉj^ 

.(Le premirest d’avoir été délivrés d’un gouverneinëht 
imposé par l’étranger , et qui sans l’étranger n’aurait jamais 
pe^ sur la France (approbation); d’un gouvernement (il 
hiut le rappeler, non dans le but de réveiller des inimitiés 
qu’il importe de laisser dans l’oubli, mais afin de marquer 
son véritable caractère ) , d’un gouvernement qui fut réac- 
tionnaire, vindicatif, sanguinaire; qui avait proscrit toutes 
nos gloires nationales ; qui avait exilé par ordonnances , 
exilé sous couleur d'amnistie! qui avait couvert la France 
de cours prévôtales ; qui avait voulu nous gouverner par 
l’émigration et par les prêtres ; un gouvernement que notre 
adresse flétrit en lui-même , et dans tout ce que ses ten- 
dances ont eu de funeste et d’antl- national ! * j 

V Au contraire, nous avons eu à sa place le gouvernement 
de f 830 , avec les améliorations vainement désirées pen- 
dant quinze ans , et fort étendues depuis !... avec des amé- 
liorations que vous étendez chaque jour ! 
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Ainsi nous avons la liberté constitutionnelle et les con- 
séquences du gouvernement représentatif : sachons les 
conserver. 

On a beaucoup disserté sur les affaires éltangères. J’ai 
admiré les orateurs qui ont clioisi ce champ de discussion 
qui était à leur convenance ou à leur prédilection. (On rit.) 
Pour moi, la principale (juestion est dans rinlérieur, dans 
la stabilité de nos institutions , dans notre union à les dé- 
fendre , dans notre sagesse à Içs conserver. Avec runiou , 
tout nous est possible au dehors ; sans cela tout est difficile, 
pour ne pas dire inextricable. ( C’est vrai! ) 

Des hommes dont je veux respecter les intentions , mais 
dont j’attaque les erreurs , croient pouvoir maîtriser les 
excès en déchaînant toutes les passions qui les produisent * 
ils croient qu’ils n'atteindront pas Robespierre, parce qu’ils 
ne lui empruntent d’abord que son manifeste , et qu’ils ne 
suivront pas leur modèle dans ces voies funestes qui répan- 
dirent tant de calamités sur la France, parce qu’ils ne smit 
encore qu’à son point de départ! Erreur fatale, qui serait 
bientôt démontrée par de sanglans résultats. 

Il en est d’autres qui paraissent fort paisibles, lorsqu’ils 
sont confondus dans les rangs de leurs concitoyens; ils pro- 
testent de leurs bonnes intentions; ils affirment que rien 
n’est à redouter dans les moyens qu’ils veulent employer, 
que les propriétés seront respectées, que chacun trouvera 

f irotection ^ur sa liberté, son industrie, son existence, dans 
'ordre de choses qu’ils se proposent d’établir; c’est ainsi 
qu'on pensait avant la fatale é^que de 93 ; mais ces hom- 
mes proclamés pacifiques sont ensuite entraînés par la force 
des choses , et deviennent les oppresseurs et les tyrans de 
leurs concitoyens , quand ils ne sont pas les victimes de leur 
propre parti.^ insensesqui n’aperçoivent [»as qu’une fois lancés 
dansÆette carrière, on a derrière soi des hommes que rien 
n’arrête et ne peut a'^souvir! que, pressés de toutes parts, 
assaillis par leurs exigences, il faudra obéir en tout, ou être 
sacrifiés par eux. Car, si la popularité élève des idoles, elle 
sait aussi les précipiter ! El comment en serait-il autrement 
quand on appelle à l’exercice du pouvoir politique, non pas 
quelques hommes , ni beaucoup, mais tout le inonde , bons 
et mauvais, sans exception ? ( Sensation prolongée. ) 
D’autres sont plus aveugles encore, et plus incompré- 
hensibles. Hélas ! je voudrais voir ici les rejetons des fa- 
a. 28 
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milles qui furent victimes 'J J® ^èÏÏÎs fllSs^ 
à ceux qm nouveau ces lonens de sang dont 

voudraient traver^er ^ s’ils voudraient recommencer 

fut inondee la Tra ice en , voudraient renouve- 

„n exil de vmst-c.mi a^i de 93 à 1815 (pro- 

1er tous à ce prix, à recou- 

vTefnenrt'r jè ne dis pas dans sa minorité , mais dans sa 

caducité. (Très vive se^sat'on,) •„ ^ fallu. 

En 1 814 , nous avons subi les Kounw circonstances 
pour qu’ils nous fusseï P j^cile approbation. ) Non, 

quineserenouvelleroi P j gj,u,.i)ons. En 

non, ce n’est P^'^ViSsibles II a fallu tout l’intervalle 
1794, ils eussent ete > ^ ^ut l’abus (pi’il avait 

écoulé sous le consulat e 1 em » e, cssMes en 1 81 4 ; ■ 

ifii^fe l’"é que coLue pis-aller, et .seulement à 

^éSo-e 

nos efforts pour empêçber ^n^l 8iU ^ 

débordât sur nue depuis qu’ils ont en le loisir de 

sont devenus L disent du ffouvernement 

*d*e iurer:.; ?l^Æ\en^ï cT gouveU^^^^^ im- 

. P“St’ôqne â outrance la liberjé de 

cette liberté existe droit, mais elle 

complète ; cette bbert. > • . de tous les autres. 

ne doit pas être employée à la \ discuter les 

PhilosopliKiueraent par'an‘ ' “jj^re ; mais alors donnez 
théories du gouvernement ® . .j ,jg piatoii. Faiies- 

iine nouvelle f®,,'® ^gès législateurs, donnez-lui 

un gouvernement et des. lois 
peut-il être a>ns^9“®" ,, 

réelle (marques rmrésentez une masse immense 

homme public , que \ ^ P iravail rindustrie , bien- 

d’hommes dont les ’ j exercez une fonction 

publique, que choses? Sans doute il faut une 

qui vous lie.à un . Kf ‘^"^®ière, mais dans le cercle 

liberté de di'cussion g.am.e, emie , 
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de la conslitiilion , car vous ne pouvez pas en sortir sans 
violer \olre serment (inan|ues generales (l’approbation ) ; 
vous ne le pouvez pas sans discréditer votre parole, car les 
paroles iront de |K>ids (ju’auLuil (ju’elles sont appuyées sur 
la bonne (îonscience, la morale et la conviction. (Psouvelle 
atllié.-ion.) Que croire de ceux qui ont piété serinent à 
J.ouis-Philip[)e, et qui prècl.eralent son dclrôneineiit ! Ser- 
im;nt à la loi, à la constitution de TEtat, et (pii en procla- 
meraient le mépris et provoqueraient à son renversement. 

Un tel prosélytisme être dangereux avec des hommes 
ignorans et abrutis; mais certainement il ne peut Tétre 
pour des gens qui se feraient une idée nette de la conscience 
et du devoir. Je demande à tous les liommes qui ne sont 
pas étrangers à riiisloire de tous les peuples, s’il y a eu iin 
gouveriiement, quel qu’il fût , ancien ou moderne, passé 
ou actuel, républicain, aristocratique, démocratique, oli- 
garchique, (pli ail jamais mis au nombre des libertés re- 
connues le droit de diie, d’écrire, de pub ier qu’il faut le 
changer ! Jamais , jamais ; car la première des lois est celle 
de l’existence. république aurait-elle permis de dire 
(ju’il fallait la |;enverser ? (Hilarité générale, marques gé- 
nérales d’approbation.) 

Le peuple romain aurait-il toléré, même de la part de ses 
tribuns, cpi’oii dît (pi’ii fallait rappeler les Tarquins? Les 
Etats-Unis d’Amérique ne sévii aient-ils pas contre tout 
Immme qui proposerait de faire rentrer ce pays sous la do- 
mination (Je l’Anglelerre ou de le convertir en monarchie ? 
El la légitimité, qui vante aujourd'hui la souveraineté du 
peuple, et qui pense qu’on peut l’invoquer impunément, 
et l’insulter en soutenant qu’elle n’a rien pu fonder, la lé- 
gitimité ad-elle toléré même l’apparence de cette discussion? 
Sous elle d’abord nous avons vu la censure : c’est une de 
ses gloires; elle l’a eue plusieurs fols; et ensuite les supplices 
qu’elle a fait planer sur ses adversaires sont là pour attester 
que non-seulement la liberté n’élail pas entière, mais.qu’elle 
n’existait pas du tout sur ce point, non plus que sur beau- 
coup d’autres. 

Je dirai un mot des associations. Il y a des gens qui 
posent en fait que ce qu’ils appellent le droit d’association, 
c’est une doctrine, c’est une théorie; et je suis bien aise 
de saisir celle occasion de faire remarquer qu’il y a plus 
d’une espèce de ce qu’on appelle doriiinaires y sans appli- 
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cation. (On rit.) Ainsi beaucoup de gens croient qu’il n’y 
a que leurs adversaires qui sont doctrinaires. Je vois , quaiii 
à moi , que dans tous les partis il y a des doctrinaires, des 
gens qui ont des maximes générales dont ils abusent, qu’ils 
mettent en avant ou qu’ils acceptent sans savoir souvent où 
cela peut les mener. En soi , rien n’est si beau que le droit 
d’association. On trouvera mille exeniples où l’association 
est une chose excellente; mais le droit d’association ne 
peut-il aussi avoir ses dangers? Et il n’en aurait qu’un, 
celui des associations politicpies, ne serait-ce pas une suffi- 
sante raison pour reconnaître que ce prétendu droit n’a rien 
d’absolu ? En effet , ne peut-il pas être destructif de l’ordre 
social? Est-ce qu’il peut y avoir un droit d’association dans 
l’Etat contre l’Etat? L’Etat n’est qu’une force organisée 
placée à la tête de la société , et à l’exclusion de toutes 
autres associations rivales ou contraires. A ceux qui veulent 
faire un gouvernement de second plan, un gouvernement 
souterrain , un gouvernement de congrégation , appelez-le 
des noms les plus beaux ou des noms les plus tlétrissans, 
je dirai: Vous, voulez faire un gouvernement dissimulé, 
destiné à saper le gouvernement véritable, et qui peut ame- 
ner des destructions dans la société. C’est ce droit que j’ai 
condamné sous l’ancien gouvernement, quand on y procé- 
dait par des congrégations qui étaient dirigées par une autre 
espèce de gens. Je m’y oppose également maintenant, 
parce que toutes ces organisations , quelque nom qu’on 
leur donne , ne sont qu’un moyen d’affaiblir et de supplan- 
ter le gouvernement légal , sous prétexte de suppléer à son 
insuffisance. ( Très-bien ! ) 

Messieurs, il en est temps, revenons aux obligations 
tracées par notre serment, et expliquons-nous nettement , 
non pas seulement sur ce que nous ne voulons pas, mais 
sur ce que nous voulons. Je remarque qu’en général ouest 
habile à dire ce dont on ne veut pas. Les hommes aiment 
les formules négatives; cela laisse le moi en dehors, et 
permet de n’exprimer souvent que la pensée d’autrui. 

Mais quand on dit à un homme : Que voulez-vous? c’est 
là qu’on échoue ; car les hommes disent rarement ce qu’ils 
veulent, parce qu’ils ne veulent pas toujours bien. 

La France ne veut pas de la légitimité de la branche 
aînée des Bourbons. (Non, non!) C’est une question qui - 
a été décidée en 'f 81 5 pour la seconde fois, et en 1 830 pour 
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la troisième; c’est ordinairement la dernière. (Sensation 
générale.) 

La France ne vent pas non pins de la république ; et je 
dirai à tous les inventeurs de gouvernemens , à tous ceux 
qui imaginent des formes nouvelles de mettre en action 
leurs pensées : « Malheur à tout ce que vous appellerez ré- 
publique dans ce pays-ci ! » (Même mouvëmenl.) 

Votre adresse l’exprime , Messieurs ; vous avez dit net- 
tement que vous combattriez ceux qui prétendraient, par 
exemple , substituer un gouvernement électif à la monar- 
chie héréditaire : personne n’a demandé la parole contre 
ce paragraphe, et j’aime à croire que c’est l’unanimité que 
vous avez exprimée. (Silence sur tous les bancs.) 

Maintenant ce que la France veut, ce que je veux, ce 
que je désire pour mon compte, c’est ce que nous avons; 
nous avons ce qu’il dépend de nous de conserver en faisant 
tous notre devoir, cliacun dans la limite de ses fonctions. 

Voici ce que nous voidons : 

Une monarchie, non de droit divin imposé, mais de 
convention; une monarchie héréditaire , parce (jue nous ne 
voulons pas jouer aux rois, parce que nous ne voulons pas 
qu’à chaque instant cela dégénère en candidatures, et nous 
expose, par notre situation européenne, a être surpris par 
des gouvernemens qui ne mettraient pas comme nous leur 
existence en question, et (|ui profiteraient de nos dissen- 
lions pour nous atta({uer. ( Bien! très-bien ! ) 

Nous voulons une monarchie ; et c*est une vérité, la mo- 
narchie est dans les mœurs de la France ; non pas une ino- 
iiarchie féodale, «nristocratique , cléricale ou privilégiée, 
qui veuille reconstituer ce qui n’est plus dans nos mœurs , 
ce que le peuple a déclaré ne vouloir plus ; mais le senti- 
ment monarchique comme unité, comme gage de paix et 
de stabilité. 

Nous avons une constitution écrite, non pas octroyée 
cette fois par la royauté, qui se croirait en droit de la ré- 
vo(|uer , mais une Charte faite par vous , imposée par la 
nation à la nouvelle dynastie, comme condition sine qud 
non de son avènement, lorscjue vous avez dit à Louis-Phi- 
lippe, en lui présentant votre déclaration : « A cette con- 
dition, mais à celte condition seule, vous serez Roi; sinon, 
non. » ^ 
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Nous voulons un ministère qui soit un, solidaire, itidé* 
pendant , et responsable par conséquent ; 

Deux chambres, pour éviter la tyrannie d’uiie seule; 

Le vote annuel de Timpôt, comme garantie souveraine 
du’ respect pour le vœu de la majorité, exprimant le vœu 
du pays que notre devoir est toujours d’interroger ; 

La liberté de la pre.«se (qui dira qu’elle n’existe pas 

Le progrès , mais par les moyens constitutionnels , par 
une discussion régulière qui n’ait pas une révolution [>our 
premier terme, et l’anarchie pour dernier résultat. (Marques 
d’adhésion. ) 

La liberté, réglée par les lois, c’est ma devise : Sub lege 
liberias, et non pas celle liberté dont la devise est : Liberté 
ou la morty et dont la livrée est couleur de sang. ( Sensation 
profonde.) 

Messieurs, tant d’expériences ne seront pas perdues; 
sachons défendre notre ouvrage ; usons de nos prérogatives, 
usons-en avec fermeté, tout en respectant celles des àutres 
pouvoirs. Je ne cesserai de vous le recommander ; et l’ave- 
nir du pays est assuré. Voilà l’esprit qui a dicté votre 
adresse , en flétrissant ce que la nation ne veut pas , en 
proclamant ce qu’elle veut; allons dans cette voie, et la 
France nous soutiendra. 

(L’orateur descend de la tribune au milieu des marques 
générales d’assentiment de l’assemblée ; un grand nombre 
de membres l’entourent et le félicitent de l’effet produit 
|)ar son improvisation. ) — Jifonileur du 10 janvier 1834.) 


CRISE MINISTÉRIELLE. — PRÉSIDENCE DU CONSEIL — 

ORDRE DU JOUR MOTIVÉ. 

Discours prononcé par M, Dupin, député de lalVièvrc, pré- 
sident de la chambre , sur les ex pHcalion s provoquées 
à Voccasion de V adresse, et des changenictis ministé- 
riels, sur la présidence du coiiseil , et sur ce qu’on a 
nommé le système. (Moniteur.) 

»- 

(Séai.ce du 5 décembre 1831.) 

Messieurs, j’éprouve le besoin de faire cidcndrc (pieicjues 
mois, non p:>s dans un interet de [»arti, mais i»our placer la 
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queslioa <ous m)ii vérilable point (!e vue, le seul où elle 
puisse recev<»ir une solution dip:iie de vous. 

Je ne prends pas celle question dans les termes plus ou 
moins restreints, où chacun, en évitant un peu ses adver- 
saires, a cherché à la circonscrire; mais je prends la question 
dans son ensemble, telle que tous les esprits se la font, telle 
qiÉelle apparaît aux yeux du pays: 

Messieurs, je professe un grand respect pour les préro- 
gatives de la couronne ; je reconnais combien il importe (en 
tout temps et surtout aujourd’hui) qu’elle soit maintenue 
dans toute son intégrité. La faiblesse des gouvernemens est 
leur plus grand défaut; elle est la source "de tous les mal- 
heurs, et pour le pouvoir et pourles citoyens. Mais, récipro- 
quement aussi, dans un gouvernement (|ui se compose de 
plusieurs pouvoirs, c’est dans le maintien lidèle des préro- 
gatives de chacun d’eux que peut se trouver l’accomplisse- 
ment de la constitution, la confiance publique et la fermeté 
de radrninistration. 

Je l’avoue, je suis jaloux du pouvoir de la chambre; j’en 
suis jaloux comme député, je le suis surtout comme prési- 
dent; et je m’en ferais une opinion exagérée, que cette opi- 
nion devrait trouver au moins grâce devant vous. 

La chambre est un des trois pouvoirs de l’Etat : elle vote 
les impôts; aucun ne peut être établi sans son consentement, 
et par conséquent elle limite les charges de l’Etat. Elle 
exerce son couii ôle sur les actes du ministère; enfin, et c’est 
là une grande partie de ses attributions, elle épie l’opinion 
publique, elle la révèle, elle en est rexpression, elle fait con- 
naître les vœux du pays. 

Mais en tout temps les ministres chargés du pouvoir exé- 
cutif ont supporté impatiemment le contrôle »les assemblées. 
Leur jalousie s’est toujours manifestée contre les corps ’déli- 
bérans. Ils s’imaginent que le iiouvoir exécutif hérite de ce 
(pi’il ôte aux autres pouvoirs de l’Etat. On oublie trop celle 
vérité de tous les temps, qu’oii ne peut s’appuyer (|ue sur 
ce qui résiste. Et comme je le disais au roi lui-même, avec 
l’approbation que j’ai reçue à ce sujet 3e mes collègues : 

« Une chambre ne montre pas seulement sa fidélité par ce 
» ({u’elle ;iccorde, mais encore par ce qu’elle fait refus oti 
» difficulté d’accorder. » De là wics efforts cousians pour 
foiïserver à ta chambre ta ptncc qu^cUe doit occuper dans 
ta constitution , pour qu’elle se maintienne digne aux yeux 
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(lu pays, non-seulement quant à la forme de ses délib(3ra- 
lions, mais quant au fona ; non-seulement pour ses voles, 
mais pour faire respecter leur exécution. 

Messieurs, c’est surtout aujourd’hui (ju’on peut dire que 
nous ne sommes pas à une époque où le pays, où 32 mil- 
lions d’iiabitans plus ou moins animes d’idées nouvelles , 
et dans cet état d’effervescence qui travaille la société, 

Î )uissenl être tenus par un seul liomme ou par huit hommes, 
/ascendant sur l’opinion publitpie, le concours des grands 
corps de l’Etat, l’expression des volontés du pays dans 
le sein de cette chambre, que par son importance j’ai tou- 
jours considérée comme la première, voilà les forces sur 
lesquelles un gouvernement constitutionnel doit s’appuyer. 
De là mes efforts, mes vœux pour que la chambre se gran- 
dît toujours aux yeux du pays : — elle sert le pouvoir 
quand elle refuse ce qui est mauvais ; et quand elle accorde 
ce qui est bon, ses décisions alors ont une plus grande force 
aux yeux de la nation ; tandis qu’un corps qui s’est laissé 
avilir, prosterner, n’est plus bon à rien. Rappelez-vous, 
messieurs, les 300. Malheur au pouvoir qui pourrait rame- 
ner à cette discipline un corps comme le votre! Quand il 
aura tout pris, quand il aura placé tous les pouvoirs dans la 
même main , il tombera. Ce n’est pas ainsi que vous avez 
voulu qu’il en fut avec le gouvernement de 1 830. 

Imbu de ces idées, je le dis avec amertume intérieure; 
mais avec sincérité, les volesde la chambre ont été frétjuem- 
inent méprisés. Ainsi le plus grand de nos droits, celui qui 
consiste à limiter l’impcît, à limiter les charges du pays, a 
été souvent méconnu. Vos allocations ont été dépas.^ées avec 
excès, avec une hardiesse sans égale, malgré vos plaintes 
exprimées dans trois adresses successives ; et celle fois vous 
avez été réduits, sur ma provocation je l’avoue, et je l’ai 
fait parce que j’étais humilié pour vous de voir qu’on vous 
présentait chaijue année des comptes qui attestaient le mé- 
pris qu’on faisait du budget, vous avez été réduits à expri- 
mer que vous mantjueriez à votre mission, si vous n’exi- 
giez ^s que les ministres se renfermassent enfin dans les 
budgets. 

Ce n’est pas là un point sans importance ; c’est par l’abus 
dans les iinances que les autres abus s’introduisent, et c’est 
par ce droit de voler l’impôt et de limiter les charges, que 
vous pouvez protéger le pays contre les ministres qui se \ms- 
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seraient bientôtde votre ponvoir si vous n’aviez cette préro- 
gative pour vous maintenir et les arrêter ! H 

Quand iæ chambre a été dissoute, quand une autre a été . 
convoquée, je le répète sans intention de personnalité, en 
faisant la part de l’injustice (car après avoir été tant calom- 
nié pour ma part, je dois reconnaître que tout le mon le peut 
l’être à son tour), lorsqu’une autre chambre a été convo- 
quée, lorsque nous sommes revenus de nos départemens, 
avions-nous mission de dire que tout était pour le mieux 
dans le meilleur des mondes [^ssibles? (On rit.) Etait-on 
entièrement satisfait de la marche de l’administration ? 
Même en lui tenant compte des efforts qu’elle avait faits 
pour surmonter les diâicultés, apportions-nous l’idée 
que tout avait été heureusement conçu, habilement exé- 
cuté? 

Non, messieurs, il faut le reconnaître; il faut nous le 
rappeler avec sincérité : il y avait des griefs dans l'opiniohy . 
et je ne parle pas seulement des exagérations de la presse, 
mais il y avait des réclamations , des objections réelles , 
formulées et exprimées par le pays. 

Eh bien! l’adresse a voulu rendre cette impression. Et 
d’abord j^le déclare, ni la commission ni la chambre n’ont 
jamais voulu s’associer à ce qu’on appelait un système. 
Depuis huit sessions j’ai fait partie des commissions de l’a- 
dresse; depuis quatre sessions j’ai eu l’honneur de présider 
-vos commissions ; eh bien ! chaque aimée dans cette der- 
nière période, le mot de système était toujours employé 
dans le discours de la couronne ; on cherchait à obtenir de 
vous une approliation générale, une espèce de plein pouvoir 
ou de blanc-seing pour le système. Et toujours à î’unani- 
mité, au premier tour d’opinion, comme préface, avant 
d’entrer dans l’examen de l’adresse, il a été reconnu tou- 
jours que ni commission, ni chambre, ne pouvaient cano- 
niser un système .... (On rit). Nous étions fort saiisfails 
que le gouvernement n’allât pas au hasard, qu’il se fut fait 
un système^ mais nous avons toujours évité de l’adopter ; 
et comme chaque adresse est divisée en paragraphes qui 
présentent les questions qui doivent faire l’objet de la ses- 
sion, nous pensions que la chambre devait se borner à des 
' explications sur chacun des paragraphes, sans s’engager 
dans des formules générales dont les termes devraient être 
sacramentels pour qu’on n’en sortît pas. - - ^ 
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Ola a eu lieu encore cette fois. — Dans Fadresse, que 
fail-oii? Ou ne veut pas renverser : loin de là, le caractère 
de celte chambre, et je Favais aflîriné.à Fouverture de la 
session, sa mission essentielle est d’affermir le gouverne- 
ment de juillet et la dynastie qu’elle a placée sur le trône; 
mais de maintenir aussi nos institutions, de les faire valoir 
loin ce qu’elles peuvent valoir; elle est chargée, non pas 
d’entretenir de& illusions, des déceplions, l’apparence du 
gouvernement représentatif, mais la réalité de ce gouver- 
nement : voilà ce qu’a voulu la chambre. et ce que veut le 
pays, (ilarques d’adhésion.) , . i ^ 

L’adresse ne renverse pas, mais elle conseille; elle ne re- 
fuse pas un concours, mais elle déclare (pFelle ne donnera 
<iu*un concours éclairé; la chambre, en un mot, veut influer 
sur la direction des affaires du pays, dans le sens de ce qui 
lui apparaît être le vœîi du pays. Aussi votre commission a 
été unanime, le vote a eu lieu à une grande majorité ; et ja- 
mais minorité plus faible, dans une assemblée qui s’est trou- 
vée très-nombreuse, ne s'est présentée contre une adresse 
volée par la chambre. 

Il faut ajouter que l’adresse a.élé acceptée par le public. 
Cen’e^ pas que quelques-uns h’en aietit murpiuré; l’a- 
dresse a ^ attaquée surtout par certains journaux ; car les 
journaux vont toujours en avant de ceux qu’ils soutieiinent; 
cefa est vrai pour lé pouvoir comme pour l’opposition, et 
pour les amis du gouvernement comme pour ses adversai- 
res. Ainsi que Fa dit uii poète de bon sens, 

Rien n’est plus dangereux qu’un imprudent ami ; 

Mieux vaudrait uu sage eunt^mi. 

t 

Les ennemis sages manquent toujours ; malheureusement 
les amis imprudens ne manquent pas. (On rit.) 

M. de Salvandtj, Je demande la parole. 

M. Dupin. Et pourquoi donc ? 

M. de Salvandy. Pour le fait personnel du regard de 
M. le président. (Nouveaux rires.) 

M. Dupin, J’ai le droit de regarder à droite comme à 
gauche; et quand j’ai regardé M. le président du conseil, il 
n’a pas pris mon regard pour un fait personnel. (Hilarité 
générale.) 
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Je dis que dans les jonriiaux Tadresse a esstiyé des com- 
mentaires bien différens de ceux qu’on attendait, ou qu’on se 
serait permis dans la chambre. L’un d’eux surtout a signalé 
l’adresse comme mauvaise, on a excité les hommes du pou- 
voir et du gouvernement à la contredire; une liste d’in- 
scription a eu lieu : et quand tjouze personness’inscrivaient 
pour la contredire ou la commenter, apparemment que ces 
douze homme^detalentetde marque éprouvaient le besoin 
de faire disparaître certains paragraphes pour en substituer 
de meilleurs, et en tout cas au moins pour provoquer des 
explications. Le ministère, nous dit-on, n’a eu qu’un léger 
doute, et s’il n’a pas insisté pour l’éclaircir alors, c’est que 
les CTConstances ne semblaietit pas opportunes; il ne voulait 
pas irriter, il réservait ses explications pour des temps meil- 
leurs, parce (|ue (je crains de ne pas reproduire ridèlement 
les expressions) les dispositions de la chambre étaient peu 
favorables pour lever le doute. . . . 

Je n’ai j)as à blàîuer cette marche du ministère. Mais si 
je me demande ce que J’aurais fait en présence d’une 
adresse qui m’aurait présenté le plus légrr doute offensant 
pour mon caractère, je déclare que j’aurais voulu iii 
avoir le cœur net à l’instant ; j’aurais combattu le para- 
graphe , élucidé tous les termes, j’aurais gagné ou perdu; 
mais j’aurais voulu (tue la question se vidât à l’instant. 
( Bruits divers.) 

Quoi qu’il en soit , messieurs , tous ceux qui étaient 
inscrits cont' e l’adresse ont déclaré successivement ne vou- 
loir pas prendre la parole; tous ceux qui étaient inscrits 
po\ir la défendre si elle était attaquée, voyant qu’on déser- 
tait Tallaque , ont vu ({u’elle n’avait |»as besoin de défense. 
Les paragraplies ont été successivement approuvés; seu- 
lement on a rejeté un ou deux amendemens qui n’ont pas 
même trouvé d’appui dans cette chambre , et qui signa- 
laient la p<^s>ibililé de faire mieux pour le ministère, mais 
qui, n’ayant pu réussir, ont été écartés. L’adresse a été 
acceptée [)ar l’opinion publique,, et des journaux de l’op- 
position nous ont fait l’honneur , ce qui est bien rare (on 
rit), de convenir qu’aucune adresse plus diçne , plus 
énergique, n’était sortie d’ime chambre française depuis 
183Ô. 

M. le inarccbal Gérard est entré aux affaires , et , ce que 
vous ne savez peut-être pas, c’est que c’est moi qui ai 
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décidé son acceptation. Je ne dis pas qa’il n’eût pas cédé à 
d’autres ; mais je l’ai trouvé résistant , et c’est sur mes ob- 
servations qu’il a consenti , en me donnant la main. J’en 
revendique l’honneur; et pour ceux qui voudraient mesé< 
parer de la solidarité d’hommes illustres , je rappelle que 
c’est encore moi qui ai décidé Casimir Périer à accepter 
le ministère. Je l’ai soutenu de toutes mes forces , parce 
que son ame répondait à" la mienne, 'qu’il était de mon 
opinion , qu’il avait mes sympathies, • parce que j’étais fier 
d’étre soldat sous un tel chef. Si je ne suis pas entré dans 
son ministère , où il m’offrit les sceaux après avoir essuyé 
un refus, c’est qu’ayant long -temps seul combattu sur la 
brèche , j’avais conquis une Immense impopularité ! mais 
i’impopularité^ des ennemis pubtics ! - l’impupularité des 
partisans de l’émeute! l’impopularité des assassins! (Bravos.) 
La preuve que ce n’était p^ /par, timidité que j’agissais 
ainsi, c’est que sousCi$slmir Périer , dont je connaissais 
l’opinion , l’honneur ^î^moor/ de la légalité , qui est aussi 
dans mes mcetp^dimlmæs études , dans mes ^oûts, j’ai 
marché à cô^^%iûi y et je l’ai défendu dans toutes les 
situations. système que vous suivez ^ * j’en étais 

mémeavanË^^M’éût inventé. (On rit.)'^ 

V M. le maré^^ëémrd hésitait à entrer aolMin 
le savez, il est'di^d’nne modestie çui est, fl la 

vertu de nos guerriers. CeshornmessibouUlanf iÉi)le champ 
de bataille , qui affrontent qçnt mille hommes, cent mille 
morts, à l’instant où d’on véut les appliquer aux affaires 
civiles , confessent leur inexpérience , t et méconnaîtraient 
volontiers la supériorité de leur ascendant sur l’esprit du 
pays. M. le maréchal C^rard hésitait ; il alléguait son dé~ 
faut d’habitnde des débats parlementaires , sa vue fatiguée 
pr le service militaire, son inexpérience de la tribune. 
Maréchal , lui dis-je^ il ne sTiÉgit pas d’éloquence, la cham- 
^ bre ne vous demande pas cela, elle ne demande que 
ce que vous avez ^ probité , isjnoérité ^fjibnne foi et liationa- 
\ louies qualités que yoilslavez mfiMÊfées sdt^h^^toqts 
bataille. (Sensation .) 

? V Vous êtes sorti de nos rangs ; vous respecterez lés votes 
; de la chambre : vous lui exposerez les besoins du pays , elle 
, a trop de patriotisme f)bur ne pas les satisfaire. Mais dans 
l’intérêt du roi , dans celui de la chambre dont vous avez 
^ été membre , et du pays qui vous honore , renfermez-vous, 
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jfi TOUS en conjure, dans les limites du budget l respectez 
Its votes de la chambre pour qu’elle ne soit pas déconsidé- 
rée, et qu’on ne vienne plus, après avoir dépensé 30 millions 
en sus du budget , nous dire : « Mettez le ministère en accu- • 
sation , » comme s’il ne valait pas mieux prévenir que ré- 
parer! (Mouvement.) 

Hé bien ! à ces conditions , Maréchal , ai-jo ajouté, vous 
savez à quel point je suis votre ami , combien je vous aime 
et vous estime , vous pouvez compter sur moi. A ces mots 
le maréchal Gérard me tendit la main en signe d’assenti- 
ment , et il déclara son acceptation. — Plus lard , et quand 
la chambre eut voté son adresse, le maréchal Gérard ne 
trouvait pas d’é(piivoque dans l’adresse , le maréchal Gé- 
rard l’adoptait dans son entier ; il était parfaitement ré- 
solu à se conformer, autant qu’il dépendrait de lui , à tout 
ce qui était dans l’adresse. C’est l’impression que m’ont 
laissée les conversations que j’ai eues depuis avec lui. 

Une longue vacance a été interposée entre le commen- 
cement de la session et l’époque à laquelle on devait vous 
convoquer de nouveau; et toutefois je dois, à la louange du 
ministère transitoire, lui rendre cette justice, que , comme 
son premier vœu était de marcher avec vous , son premier 
soin a été de rapprocher le terme de votre réunion. 

Dans l’intervalle de la session , on a attribué l’adresse à 
un calcul de parti , à la perfidie de ceux qui l’avaient rédi- 
gée, et(|ui avaient enveloppé apparemment sous le masoue 
de certaines expressions douteuses , un sens hostile qu on 
se serait réservé d’exploiter. 

C’est faire insulte d’abord à la commission toute entière, 
et ensuite à la grande majorité de l’assemblée; à la com- 
mission <]ui aurait commis la perfidie de ces mots ambigus, 
et à la chambre qui aurait eu la simplicité de ne pas aper- 
cevoir le venin caché sous cette rédaction entortillée. 

Il faut le dire même : depuis notre prorogation , une 
portion de la majorité a étéatla((uée, a été insultée sous le 
nom de tiers- parti! et c’est la première fois peut-être 
qu’on a vu un pareil brandon de discorde , jeté au milieu 
de la majorité par les partisans du pouvoir (|ui ne sauraient^ 
se passer du concours de celle majorité elle-même ! Jusqu’à 
présent on avait vu les attaques de l’cpposilion contre la 
majorité, on avait vu des attaques extérieures ; mais cette 
fois c’est ofie portion de la majorité, ou plutôt ce sont des 
a. 2« 


Digitizeü üy Google 


338 


DlSCOURi» DE M. DUPIN. 


hommes parlant soi-disant au nom d’une portion de là 
majorité, qui se sont imaginé servir leurs amis au pouvoir^ 
en insultant une notable partie de cette majorité. 

Messieurs, je crois que, dans la majorité , personne n’ac- 
cepte la qualification de parti, ni de tiers-parii; personne 
n’accepte la qualification de chef de ce parti. Et j’én tire 
de suite cette conséquence, qu’un parti qui existerait ne se 
renierait pas, ou cesserait par là même d’être un' parti. Le 
prétendu chef de ce parti qui y renoncerait , et les membres 
du parti qui s’abdiqueraient, perdraient tout empire l’un 
Sur l’autre. 

Un prétendu chef de ce parti qui renierait ses troupes 
ne serait pas leur général. 

Je répète donc qu’aucune portion de cette chambre n’ac- 
cepte la qualification de tiers-parti. En effet , qu’est-ce 
qu’un parti? qu’est-èè qu’une coterie? Tout le monde le 
sait : c’est une société, une affiliation ordinairement cir- 
conscrite de gens qui se connaissent , qui s’aimant ou qui 
s’estiment, ou qui du moins se livrent aux mêmes calculs 
ambitieux, qui ont un même système , qui veulent le faire 
prévaloir, l’imposer, qui veulent tout avoir ^ tout savoir y 
tout pouvoir, tout renfermer dans l’intérêt de leur parti ou 
de leur coterie. On sait ce que veut l’intérêt légitimiste , 
ce que veut l’intérêt républicain, intérêts qui se posent 
comme partis. Mais cela peut-il s’appliquer à ceux qu’on 
nomme tiers-parti? Véritablement à tous ceux qui m’en 
ont parlé , j’ai toujours dit : Vous me rendriez service si 
vous vouliez me donner une liste d^s membres de la cham- 
bre qui composent le tiers-parti. (On rit.) Je ne les connais 
pas. 

Il y a des hommes qui ont plus ou moins d indépen^ 
dance, et à qui l’on voudrait voir plus de docilité... ; il y 
en a sur tous les bancs. Mais tous ces hommes sont-ils uni.^ 
•par les liens d’un parti? ont-ils des réunions , des concilia- 
bules en vue de faire réussir un projet , une chance ambi- 
tieuse , un calcul personnel d’aucun d’eux ? Qu’on le dise, 
qu’on les fasse connaître; car, pour moi, je ne les connais 
pas ; je n’ai jamais rien su de pareil aiHour de moi ; et si 
q’ayais à dire combien je compte d’hommes dévoués à voler 
aveuglément sur ma parole quand ce n’est pai leur convic- 
tion , je pourrais répéter ici ce mouvement oratoire : en 
trouverai t-on vingt , en Irouvcrait-on dix , en trouve» ait- 
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on un ? Non , je n’en connais pas un seul , pas même 
mon propre frère *, qui fût à mon égard dans cette dis- 
position. 

Je repousse donc , je repousse, pour mes honorables col* 
lègues et pour moi , la qualification de tiers-parti; et, à 
pins forte raison , je repousse ponr moi la qualité de dief 
de ce parti. Je ne puis à aucun titre accepter celle qualiü- 
cation. Je srrais trop à Tétroit dans un parti \ Je connais 
trop le malheur des partis! je connais leurs exigences; je 
sais dans quelle tyrannie et dans quelle oppression ils lieu- 
nent les hommes qui se croient à leur tête , et qui n’y sont 
qu’à la veille d’êire lancés!... ^ 

Voilà pourquoi je ne suis et ne serai jamais à la tête d’un 
parti ; mais je ne suis pas et je ne serai pas davantage ser- 
vile ni complaisant; je conserverai toujours ma liberté d’o- 
pinion et rindépendance de mon vote. 

Et ne croyez pas, au resle , que ce soit là de l’isolement. 
Quoi ! n’ai-je pas été souvent , prescjue toujours même l’or- 
gane de la majorité ? et comment m’y suis-je pris pour me 
la concilier? Messieurs, mou secret je vais vous le dire: 
je n’avais pas besoin d’avoir oh parti composé dedizalniers 
ou de centeniers pour appuyer mon système; mais quand 
je voyais l’ordre public menacé , quand je voyais le pouvoir 
mal à propos attaqué , une bonne chose à soutenir ou une 
mauvaise chose à combattre , alors , n’einpruntaut ma force 
qu’en, moi-même, qu’en ma conviction , je me préserdais 
avec conhance devant vous , à cette tribune ; je disais mon 
opinion en honnête homme , en ami du pays , en homme 
désireux du bien de la France ; et si la majorité venait à 
moi , c’est que je trou^^ais des hommes dont la conviction 
répondait à la mienne, nombreuses» C’est vrail 

c’e.st vrai ! ) 

Et comme sur tous les bancs de cette chambre siègent 
des hommes indépendans qui, comme moi, veulent le 
bien du pays , j’ai vu souvent qu’une majorité se rendait à 
mon avis, et ne laissait qu’une minorité de quinze ou de 
seize membres', dont je veux aussi respecter les couvic- 


* Notre union comme frères est inaltérable; nos opinions 
cominc déj/utés, sur chaque question , sont entièrement libres, 
et ne dépendent que de nos convictions; cxetrple, celle d'Alger, 
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lions, mais dont je n’avais pas besoin pour assuret le triom- 
phe de mon opinion. 

Maintenant^ est-ce simplement cette indépendance d’opi- 
nion qui inquiète dans ce qu’on veut appeler le tiers-parti ? 
est-ce l’indépendance d’opinion qui inquiète dniis celui 
qu’on voudrait mettre malgr é lui à la tête d’un parti , et à 
qui on voudrait donner une armée qu’il ne prétend pas 
commander? Voudrait-on prétendre que c’est dans une vue 
quelconque du pouvoir? — Le désir du pouvoir! dans les 
hommes dont j’ai parlé, hélas! qui en accuserait- on? ce 
n’est pas moi sans doute. Certes , on sait bien que je n’ai 
jamais désiré ce genre de position dans laquelle je vous 
plains si sincèrement de vous trouver. Quand vous parlez 
de vos douleurs , ministres du roi , quand vous parlez de 
vos embarras, de vos soucis, de toutes lès angoisses que 
vous éprouvez au pouvoir , tout ce que vous dites , je me le 
suis dit mille fois. 

Je demande quels sont les hommes qu’on pourrait ac- 
cuser d avoir voulu aller à l’attaque de vos portefeuilles 
pour y succéder? 

Dans la crise actuelle , je me permettrai de poser ces 
questions : Est-ce du dehors qu’est venue l'attaque dirigée 
contre le cabinet? Est-ce au dehors que s’est décidée la 
retraite du maréchal Gérard ? je ne veux pas l’appeler au- 
trement ; je n’ai pas besoin d’examiner à quel titre il est 
sorti ; je dirai , si vous voulez , sa séparation. Il est évident 
que la cause est venue de Tintérieur même du conseil , 
cause que je respecie, qui tient à des convictions de la part 
de celui qui s’en est allé^ comme de ceux qui sont restés; 
mais entin ce n’est pas une attaque du dehors , une attaque 
d’un parti , qui soit venue troubler la qqiétude du mi- 
nistère l 

Est- ce du dehors qu’est venue la provocation à la démis- 
sion combinée des ciiu] membres reslans , qui les a mis 
d’accord t>our donner leur démission ? Tout cela sans doute 
a été parfaitement libre : tout cela est venu de l’impossi- 
bilité de s’accorder entre eux pour concilier des difhcnltés 
à l’occasion desquelles je n’ai pas l’intention de diriger 
contre eux aucune attaque, mais que je constate comme un 
fait qui a pris naissance dans le séin même du conseil. — 
Si enfin, après huit jours d’attente, de réflexion, donnés 
par la couronne et par le pays, il y a eu à la fin acceptation 
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des démissions, je demande si ce n’est pas la nécessité 
seule qui a rendu indispensable la composition d’un autre 
cabinet? * 

J’y ai eu bien peu de part, mais je dois dire à la chambre 
laquelle. — Le ministère ayant donné sa démission ^ il 
parait qu’un noble personnage, dont je n’ai point besoin de 
dire le nom , fut chargé d’aviser aux moyens de recopstruire 
un cabinet; je dis reconstruire, car il parait qu^il devait y 
employer une partie des anciens matériaux. (Ililarité.) 

Je reçus sa visite...; car je dois répéter ici que, lors- 
que j’ai vu cette perturbation, je me suis condamné aux 
arrêts chez moi , et je ne suis sorti qu’après avoir lu 
dans le Moniteur l’ordonnance qui mettait un terme à la 
crise. Je dis donc que ce noble personnage est venu chei 
moi , me disant qu’il était chargé de composer un cabinet. 

Il m’a proposé d’y entrer avec lui comme garde-des- 
sceaux. Je le dis positivement; je le dis d’autant plus vo- 
lontiers, que dans cette occasion j’ai rendu pleine justice 
au chef de la justice, à l’intégrité, à la fermeté de son 
caractère personnel , à sa science (]ui m’est bien connue , 
non par la superficie, mais pour l’avoir vu travailler noble- 
ment et honorablement dans sa profession pendant vingt- 
cinq années. Je refusai et j’en donnai les motifs. — Je dé- 
clarai a mon noble interlocuteur que j’accepterais saui 
difficulté un portefeuille sous sa présidence, que j’accepterais 
même sous tout autre président que lui , pourvu que ce fût 
réellement un président, (Profonde sensation.) 

Je lui'dis ensuite que, si j’étais dans cette position per- 
sonnelle vis-ù-vis de lui , cependant quelques personnes 
que j’éviterai de nommer, qne je tiens pour fort honorables 
sous d’autres rapports, n’étaient pas avec moi en assez 
complète sympathie,' pour que je pusse entrer dans le 
cabinet avec eux ; et qu’ils feraient sûrement la même ob- 
jection à mon égard si j’y étais d’avance , et qu’on leur pro- 
posât d’y entrer avec moi. Je le répète , pour qu’on me 
comprenne bien , les dissidences d’opinion ne font rien à 
ce qu’on peut penser des personnes sous tous les rapports 
qui font l’homme de bien. 

Mais ici j’ai besoin de le dire à la chambre , de le dire à 
mon pays, de le dire même à la presse insensée, qui tantôt, 
quand il est <]uestion de moi, me proclame incapable du 
j^uvoir ( hélas 1 j’adhère de tout mon cœur à cette procla- 
fl. 29. 
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mation!); — ou tanloî, <|uaml la composition du cabinet 
est faite , nie reproche de n’avoir pas pris Je pouvoir, 
comme si je (levais faire un iS brumaire civil pour m’en 
emparer! Plusieurs ministèns ont été faits sans que j’en 
fisse partie; et la preuve (pie ce n’esl pas par timidité, c’est 
que je lésai soutenus tout en restant dehors, et quehjuefois 
beaucoup plus que ('eux (pii en étaient membres. Mais je le 
déclare ‘ici à la face de mon pays, il ne m'a jamais été 
offert (l'y entrer à des eondiiions (jiie je passe accepter. 
J’ai touj()urs considéré la b(.‘sogne gouvernementale comme 
la plus difficile de toutes : la plus glorieuse quand on réussit 
dans l’intérét du[)ays, et la fdus mivSérable quand on a 
contre soi les résultats. Mon patriotisme l’a toujours vue 
avec une telle appréhension , que j’ai pensé que le devoir 
d’un bon citoyen était de ne s’y jamais aventurer sans 
avoir pris d’avance toutes les garanties, toutes les pré- 
cautions qui pourraient assurer le succès des affaires. 

Ainsi, j’ai toujours mis le choix et la convenance des per- 
sonnes, leur estime mutuelle, pour première condition. 
J’ai pensé (ju’elles devaient se voir, s’entendre sur la 
marche 'à suivre : non qu’il soit possible de régler pour 
oujours, ni même pour long-temps l’avenir d’un pays; 
nais au moins parce qu’il faut se concerter sur les (jues- 
ions imminentes , afin qu’à la première entrevue on n’ait 
,>as à faire pour ainsi dire connaissance avec les figures , et 
à se trouver divisés sur la première question. 

Ainsi, convenir des personnes, arrêter la marclie à 
suivre, avoir un conseil parfaitement uni, présidé avec 
dignité, avec indépendance, m’ont toujours f»aru des con- 
ditions nécessaires pour couvrir de sa res[)ousabilité la 
personne royale, et servir avec honneur la firérogative et 
le pays. Assurément, roi a toujours rinléi èl comme le 
droit de surveiller la conduite des affaires, de rejeter les * 
conseils de scs ministres; mais aussi s(îs ministres ont le 
droit incontestable de conférer entre eux . afin de conseiller 
la couronne avec la dignité et rindépeiidanc(^ qui sont les 
élémens d’un bon conseil, ct(|ui permettent à ceux (jui en 
font partie d’appliquer librement toutes les facultés de leur 
esprit à la conduite (hîs affair es. 

Ce n’est pa> là faire une candidature assurément : mais 
je veux «léclaiT! (piels ont clé les motifs de mes refus ré- 
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pétés. J’honore heaiicoiip certains liomines politiques, ruHis 
j’ai dû expliquer ce qui lu’a quelquelois empêcher d’entrer 
au conseil avec eux , sans cesser pour cela d’être l’ami du 

f )ouvoir, de le soutenir dans l’exercice de ses prérogatives 
égitimes; et toujours ami de l’ordre et de nos institutions, de 
défendre les ministres dans tout ce (ju’ils entreprenaient 
de légal. Mais je le répète, jamais je n’ai ui ces conditions 
remplies. J’ai refusé sept fois, j’aurais refusé mille, je 
refuserai toujours tant que ces conditions ne seront pas 

remplies. (Vive sensation.) 

Je reviens maintenant à votre adresse et à la situation 
où le ministère s’est placé vis-à-vis de vous. Il vous de- 
mande une espèce d'e.requaiiir. Le ministère est nommé ; 
il ne tient qu^à lui d’enlrer en fonctions; il y est même 
entré par la présentation de projets de lois ; mais il ne veut 
pas accepter décidément le ministère, si la chambre ne lui 
donne pas avant tout une sorte de diplôme , (jui n’est pas 
encore formulé, mais que l’on prépare, une esj»èce d’in- 
vestiture parlementaire. Enfin, il ne veut pas entrer en 
fonctions s’il n’a pas d’avance une majorité compacte, 
assurée, et qui ne déviera pas, sous peine de manquer au 
contrat... ( Dénégation au banc des ministres.) Enlia , une 
adhésion au système, n’est-ce pas cela? (Oui, oui!) Eh 
bien ! c’est précisément ce que j’ai traduit ainsi 

Al, le ministre de V instruction publique. Vous traduisez 
mal. 

M. Dupin. Je neveux pas d’équivoques dans les termes', 
et si mes paroles peuvent donner lieu à une autre interpré- 
tation, on ne pourra pas du moins m’accuser d’amphilio- 
logie. (On rit.) Je dis donc que les ministres ne veulent 
pas s’engager à conserverie poovoir, s’ils n’obtiennent pas 
à l’avan cé une adhésion positive, et je dis que c’est de- 
mander à la chambre de contracter avec le ministère. 

Je vais vous faire voir tout de suite une difficulté grave. 
Si l’on voiM» tient ce lang^^ge, messieurs, comme il y a 
deux chambres, il faudra aussi qu’on aille faire la même 
déclaration à l’autre chambre. 

f^oix à (jauche. Il n’en est pas besoin. 

M. Dupin. Permellcz. J’honore assez les deux chambres 
pour croire qii’elhs s.auroiii conserver la même dignité , la 
même indépendance vis-à-vit du pouvoir exécutif; si donc 
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une forme est réclamée comme étant absolument néces- 
saire, ce qui est exigé vis-à-vis d'une chambre ne devra pas 
être négligé vis-à-vis de l'autre. 

11 pourrait donc y avoir nécessité d'aller ainsi aux deux; 
et les deux chambres se trouveraient dans cette situation 
d’adopter iinsystème qui leur serait présenté, sans pouvoir 
môme y fournir d’amendemens. 

Messieurs, qu’est-ce donc qu’un système en général ? Un 
système, c’est iine collection d’idées, ce sont des généra- 
lités qui sont destinées à produire des faits. Comme dans 
les sciences un système produit des phénomènes, un sys- 
tème politique produit des actes, il enfante des conséquen- 
ces, et les conséquences vont sans effort loin du principe, 
pour peu que la logique se néglige en* chemin, et cela ar- 
rive souvent en matière politique et de gouvernement ; de 
manière que, quand on a adopté on système, on est tou- 
jours fondé à dire : C’est une conséquence du système, nous 
sommes dans le système; vous avez appuyé le système^ il 
faut bien vouloir fo conséquences du système. (Mouveraeris 
divers.) 

Ainsi, messieurs, si la chambre enl829,'au lieu de faire 
l’adresse des 221 , avait adopté le sijsième^ eh bien / dans les 
flancs du système du 8 août 1 829 étaient, à quinze mois de 
distance, les ordonnances du 25 juillet 

Une voix à droite. C’est pour cela que les 221 ont refusé 
. leur concours. 

* Ai. Duf.in. La chambre de 1 829 a déclaré que, de la part 
du ministère, le concours n’existait pas; elle a elle-même 
refusé un concours général et absolu; elle a seulement ac- 
cordé un concours limité ; elle a fait ses conditions. Le 
pouvoir n’a pas voulu adopter les conditions, il a dissous la 
chambre, convoqué les collèges électoraux, lutté contre 
les choix [>opulaires, fait du pouvoir absolu , réuni tous les 
pouvoirs dans ses mains par ordonnances; tel était son 
• système : vous savez le reste. 

Quand on demande des engagemens à. quelqu’un, et 
surtout à une chambre, il faut en calculer la nature, l’é- 
tendue, les conséquences, la portée. Une chambre législative 
ne peut pas s’engager indéfiniment, à peine de dépla- 
cer tous les pouvoirs et de compromettre sa propre respon- 
sabilité, en partageant plus qu’elle ne le doit celle du minis- 
tère. 
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^ Ainsi, est-ce une approbation du passé? Mais depuis quatre 
ans, en supposant qu’une {^nsée unique ait toujours tra- 
versé tous les ministères, ait surnagé au milieu de toutes 
les nioditications, de toutes les difficultés; si le système a 
triomphé quand la chambre a adopté les pro[>ositions du 
ministère, a-t-il également triomphé quand la chambre a 
voté contre ? a-l-ü triomphé dans toutes les hypothèses? Je 
demande encore quel est le passé qu’on voudrait faire ra- 
tifier ? Ce ne peut être un passé tout entier, un passé avec 
tout ce qui peut s’y rattacher. Le ministère lui-même ne 
pourrait pas y prétendre; il stipulerait pour aiitnd.,, 

£st-ce le f^ssé avec M. de Broglie quand la chambre a 
rejeté le projet de loi relatif aux 25 millions des Etats- 
Unis ? 5 

Est-ce le passé, alors qu’un illustre maréchal était au 
pouvoir ; alors que les perpétuelles apparitions de crédits 
supplémentaires fatiguaient la chambre ; ou depuis qu’il 
est parti, bien que, pour être juste, il soit vrai de dire 
que ces demandes de crédits n’étaient faites que sur les 
rapports alarmaUs de ses collègues des affaires étrangères 
et (le l’intérieur ? 

Sera-ce le système pendant l’interrègne, pendant les dé- 
missions, au milieu des difficultés de se compléter ? 

Considérez, messieurs, tout le danger qu’il y a, quand 
même il n’y a pas matière à accusation, quand même vous 
ne pensez pas à une censure des actes des ministres, à venir 
approuver un 2 )assé en masse^ à venir approuver en masse 
tous les actes qui ont eu lieu pendant un certain espace de 
temps « ^ /yr Ji, < ■>/• • *,> * 

Accepter tout un système^ pour foui ûn passé., ce serait 
encourir la responsabilité de certains actes dans lesquels il 
pourrait y avoir ou abus de quelques ministres, quant aux 
ordres donnés, ou qbus de la part de quelques agens, quant 
à la manière dont l’exécution s’est opérée. (Bruit.) 

Je remarque que c’est quand on met le doigt immédiate- 
ment sur la question, que cela excite le plus de fermenta- 
tion. C’est là la question. Vous demandez à la chambre de 
déclarer approuve un système, et moi je demande 
qxCelle ne 'V^ipprouve pas; .quelle que soit la décision de 
la chambre, je la respecterai, mais j’aurai exprimé mon 
opinion. 

S’agirait-ild’adopterioRtan système pour l’avenir? C'est 
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encore pis. Si nies concitoyens, si ceux qui m’ont fait l’Iion- 
neur de me nommer député m’avaient remis une pancarte 
intitulée système, non pas un système en général, mais un 
système formulé, j’auraisdit : je n’accepte pas votre mandat, 
je resterai dans la formule générale de me conduire en bon 
et loyal député; mais je ne serai pas l’avocat de votre sys- 
tème. De même dans cette enceinte, si las ministres ont un 
système, s’il est Ixin, je l’approuverai dans ce qu’il aura de 
1)011 quand il se produira par des actes, mais je me réserve 
de le combattre quand il en sortira quelque chose de mau- 
vais ; je me réserve d’examiner quand il se présentera des 
doutes. Je déclare donc que je ne veux pas a’avance adhé- 
rer à un système. 

En me résumant, je dis que le ministère fait à la chambre 
une proposition insolite. Nous avons entendu ici le discours 
(le la couronne. La chambre y a répondu par son adresse : 
les termes de celte adresse soPt clairs, précis; toullemonde 
l’a comprise, elle a été acceptée par la majorité, acceptée 
par le pays, nous ne pouvons y raire aucun amendement. 
Je m’opposerais à tout changement explicite, car ce serait 
démentir ce que vous avez fait. En effet, prenez l’adresse, 
essayez d’en renverser les termes; mettez à l’affirmative 
ce qui est à la négative, et voyez si une seule proposition 
ainsi renversée pourrait être offerte au pays. 

Je m’opposerai de même à tout changement qui tendrait 
à mettre la chambre dans une position encore plus fausse , 
c’est-à-dire, à tout moyen indirect qui tendrait à faire croire 
(jue la chambre est revenue sur sa décision, que la chambre 
s’est donné un démenti. Si j’avais à formuler mon opinion, 
je dirais « que la chambre, en se référant à son adresse, 
doit passer à l’ordre du jour, w 

Nota, Un ordre du jour motivé ayant été proposé en fa- 
veur de /a politique du ministère, j’ai volé contre, redou- 
tant pour la chambre et pour le pays les suites de tput en- 
gagement de celte nature. 


ENQUÊTE PAKLEMEfS'TAlllE. 


347 


Séance du i 4 février 1835. 


Sur le droit d* enquête parlementaire , en réponse à M, de 
Salvandy qui avait contesté ce droit à la chambre. 


M. Dupin, Messieurs, Je demande la permission de dire 
quelques mots sur les droits de la chambre. Ces droits sont 
mis en question , et il me sen^ble qu’il est de son intérêt 
que cette séance ne finisse pas sans rétablir ce que je re- 
garde comn^e les vrais princifics. 

On préte^ que Tenquéle n’aurait d’autre utilité que de 
créer des précédens.^Déjà les faits,, plus forts que les raison- 
nemens, prouvent que ces précédens existent; celui-ci est 
au moins le troisième. Mais renquêie n’aurait-elle d’autre 
utilité que celle qu’on lui suppose, cette u^té serait im- 
mense. Je 'la repousserais comme un danger, si elle était 
une usurpation; mais je le proclame, moi, c’est le droit 
essentiel de la chambre, c’est l’exercice légitime et éclairé 
de votre pouvoir. Vous l’exercez comme droit; vous n’a- 
vez pas besoin de l’usurper comme pouvoir. On ne peut 
pas. vous accuser d’empiétement. C’est, dans la situation 
où vous êtes placés , une chose éminemment utile à la 
France. . 

On parle de la division des pouvoirs ; je suij^^nd par- 
lisari de la division des pouvoirs. Elle ne faitp^éèoÉment 
la sûreté du pouvoir, elle fait aussi la garantie^ îà %erté. 
— Quand les pouvoirs sont trop accumulés dar^tiÉe seule 
main, il n’y a pas d’équilibre possible , il y a tro|f de force 
d’un côté, trop peu de résistance de l’autre. Je déclare que 
je serai le premier à m’opposer à tout débordement des 
droits de la chambre , comme à tout empiétement de la 
part des autres pouvoirs. Mais y a-t-il ici empiétement? la 
chambre veut-elle étendre ses droits sur une matière qui 
n’est pas de son ressort ? Non ; car le droit d’enquête d’a- 
près la proposition de la commission , reçoit une triple dé- 
limitation. 11 se l)orne à une matière essentiellement légis- 
lative , il est limité à la durée de votre session ,'en sorte que 
.la couronne n’a pas à craindre de voir se perpétuer une 
sorte de pouvoir, une foisja^ session finie, Il^u’y a pas de 
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coaction sur les citoyens, niais un simple appel à des per- 
sonnes qui , je n’en doute pas , y répondront avec empres- 
sement quoique sans contrainte. 

Ou nous parle de l’Angleterre. Hélas! on ne parle ici 
en général de l’Angleterre que pour lui envier ce dont nous 
ne voulons pas , et contester ce qui nous convient essentiel- 
lement. (C’est vrai! c’est vrai ! ) 

On fait des prédictions sinistres sur les développemens 
que recevrait le droit d’enquête , parce qu’il en a reçu de 
très-grands en Angleterre. Messieurs , il n’y a d’appréhen- 
sion pour nous , il n’y a de danger possible que dans le cas 
où l’on voudrait fausser le gouvernement représentatif, 
empêcher sa légitime action, mais non pas lors(|u’il s’agit 
sinifilement d’assurer son libre et juste exercicëî Qu’importe 
donc que la chambre des lords, de cour de justice soit de- 
venue cour parlementaire; qu’au lieu de séparer utilement 
les pouvoirs en Angleterre, on les ait laissés confondus ! 
De ce qu’ils sont restés- confondus en Angleterre, tan- 
dis que chez nous ils ont été divisés, il faut seulement 
conclure que notre organisation sociale marche mieux , que 
la justice ordinaire a été séparée du pouvoir politique; mais 
ce n’est pas une raison pour méconnaître que ce pouvoir 
politique doit conserver ce qui lui est propre , et par con- 
séquent le droit qu’il a de sVclairer, non pas sur des ma- 
tières judiciaires , mais sur toutes les matières parlemen- 
taires. 

Ainsi , que la chambre des lords soit un pouvoir redou- 
table parce qu’elle se compose de juges, de magistrats; 
parce que c’est une grande collection de personnes puis- 
santes et aristocratiques, dont les jugemens, surtout lors- 
(ju’il s’agit de leurs intérêts, sont terribles : c’est Montes- 
quieu qui l’a dit , et Montesquieu n’était pas un anarcluste ; 
(très-bien! très-bien!) cet inconvénient n’existe pas chez 
nous heureusement. Ce n’est que dans des cas extrême- 
ment circonscrits, dans des cas très-rares , et qui , je l’es-, 
père, le deviendront de plus en plus, qu’on voit une jus- 
tice confiée à des corps politiques. Dans tous les autres cas,, 
ce sont les tribunaux et les jurés en matière criminelle. ’ 
Reste donc le droit d’emjuête , non pas judiciaire , mais 

parlementaire; non pas |^ur faire tomber de.s têtes 

Csi ce ri’est quand elle se rattache à l’accusation des minis- 
tres d’après les termes de la Charte), mais le droit d’eiiqnêie 
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dérivant de la Constitution , et reconnu {>ar le ministère 
iui>ménie. 

Maintenant , n’est- il pas évident que si ce droit vous ap- 
partient , afin d’asseoir vos lois en connaissance de cause , 
ce n’est pas avec l’assentiment obligé des deux autres 
pouvoirs , à qui vous né contestez pas leur liberté d’action , * 
mais chacun d’eux doit en faire usage selon son génie et les 
besoins qu’il en éprouve. Si le ministère est assez instruit, 
s’il se complaît avec une sorte de béatitude dans la con- 
templation des faits qu’il a recueillis, et ne juge pas à pro- 
pos d’en recueillir d’autres, il ne se donnera pas la fatigue 
d’une enquête. 

Si la chambre des pairs n’éprouve pas k besoin d’une 
enquête , elle n’en fera pas. Mais si la chanifire des députés 
a plus de sollicitude, j’irai plus loin, il faut de la modestie/ 
si nous sommes moins habiles, si nous sommes moins 
instruits , si notre conscience nous dit que nous ne pouvons 
exercer un droit qu’en connaissance de cause , si noos 
considérons les charges immenses , mais nécessaires , qui 
pèsent sur le pays; si nous considérons que ces charges 
seraient moins lourdes si elles étaient mieux réparties; si, 
lorsque nous les premiers , nous chargés de voter l’impôt , 
par une enquête , non-seulement légalisée, mais mûrement 
réfléchie, nous arrivons à prouver aux contribuables qu’un 
impôt , qu’ils croyaient mauvais , doit être conservé parce 

3 u’il est bien assis , ce sera une immense conquête , et loin 
’alténuer les forces du gouvernement nous les accroîtrons. 
L’enquête serait également avantageuse si elle avait pour 
résultat de prouver au. gouvernement qu’il y a des abus in- 
dépendans de ceuxiju’il connaît; car les gouvernemens ne 
savent pas toujours tout, ils ignorent les conspirations 
dans les temps où l’on conspire , ils n’entendent que des 
flatteries et des complimens ; n’y a-t-il pas dis gens gagés 
et payés pour les complimenter? gauche : Très-bien! 
très-bien ! ) 

Mais l’enquête n’a pas ce défaut ; une enquête recueille 
des faits, elle ne juge pas. Elle apporte des faits sur lesquels 
la chambre jugera. 

Dans celte situation , l’enquête ne peut dépendre que de 
la déclaration de la chambre : son droit est concentré dans 
cette enceinte. 

Ce n’est pas une loi , ce n’est pas un litre de loi qui ail 
a. 80 
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besoin de la .sanction de deux autres pouvoirs pour devenir 
loi. Qesi une déclaration de la chambre, c'est une enquête 
faite pour éclairer son vote sur une matière de sa compé- 
tence. Franchement je n'y vois pas le moindre danger, et 
j'en attends beaucoup d'utilité. ( De toutes parts : Aux 
voix î aux voix ! ) 

Une longue agitation succède à ce -discours. Un grand 
nombre de députés remercient et félicitent M. Dupin. 

Aux extrémités : Aux voix ! aux voix ! 

Nota. A la séance du la proposition d’enquête a été 
adoptée à la majorité de 241 boules blanches , 

contre 140 noires. 

V 381 votans. 


RÉSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

f 

0i<i charge une commission d'enquête de recueillir tous 
les faits et documens concernant la culture, la fabrica- 
tion et la vente du tabac. 

ARTICLE üNIQUEi 

t) sera nommé immédiatement au scrutin, par la chambre 
des députés , une commision d'enquête de neuf membres, 
chargée de recueillir tous les faits et documens concernant 
la culture, la fabrication et la vente du tabac, dans leurs 
rapports avec les intérêts du trésor , de l'agriculture et du 
commerce. 

Cette commis.4ion remettra à la chambre, avant la clô- 
ture de la se^ion , ses procès-verbaux et raf>port. 

Si les travffüx de la commission ne sont pas terminés dans 
le cours de la pré.sente session , ils pourront être repris et 
reh(|uête être continuée dans les formes de l'article 53 du 
réglement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le seize février 
mil huit cent trente-cinq. 

Les président et secrétaires . 

Dupin, Félix Réal, Cumn-Gridainb, 
PiSCATOUY et Büissy-d’Anglas. 


SÜR l’amnistir. 




Noms des membres de là commission d'enquête , élus dans 
les séances des 17 cH8 février 1835. 

MM. Vivien, Dupin, Pass Y, WusTEMBERG , Ganneron, 
Martin (du Nord), Kœchlin, Mosbourg, Desjobert, 

P 

JVota, Dans sa séance du 20 février, la commission s’est 
constituée sous la présidence de M. Dupin , et a nommé 
M. Vivien secrétaire-rapporteur. Ce rapport se» a présenté 
à la chambre avant la fin de la session. 


GRACE ET AMNISTIE. 

Discours de M. Dupin sur la distinction à faire entre 
Vamnisiie par une loi et la grâce par ordonnance. 

« 4 • 

Séance du 18 mars 18s15. * 

• 

( Apr^Je discours de M. l^ren^er, M. Dupin quitte le 
fauteuil , où il e^t remplacé par M. Pelet de la Lozère, 
et il monte à la tribune , ou il prend la parole en ces 
termes ) ; 

Messieurs , La question me parait trop grave , elle in(é< 
resse trop tout à la fois la législatture et la constitution , 
pour que je ne croie pas qu’il est de mon devoir, autant 
qne de mon droit , d’exprimer de quelle manière je com- 
prends les principes en matière , soit de grâce , soit d’am- 
nistie. 

On veut étabUr une distinction entre les lettres dabo- 
lition qui seraient, dit-on, personnelles, et l’amnistie qui 
aurait un caractère politique et plus générai. Les lettres 
d’ai)olition seraient interdites à la couronne , mais l’am- 
ni.Nlie , cependant , lui resterait comme une dépendance du 
droit de grâce. 

Sans doute les lettres d’abolition ne peuvent plus se re- 
produire aujourd’hui : elles étaient données ordinairement 
par faveur de cour, par importunité de retpiérans, pour 
arracher de grands coupables aux poursuites des grands 
corps judiciaires ; et quelquefois pourtant , même dans ces 
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temps réputés soumis au pouvoir absolu , on a vu des cours 
de justice, par une saçe et puissante énergie , refuser d’ac- 
cepter ces lellres d’al^lition, continuer le procès bon gré 
mai gré, et faire parler la justice du roi malgré le roi lui- 
même , faire parler plus haut le roi dans son parlement 
que le roi dans les lettres- patentes qui lui avaient été arra- 
cliées. Ainsi, le droit des lettres d’abolition a éprouvé de 
fréquentes contradictions, même sous l’ancien régime. 

Ce droit n’a pas survécu à la révolution ; et l’on voudrait 
que le droit bien autrement important, puisqu’il est plus 
général, le* droit d’amnistie, celui d’arracher par ordon- 
nance toute une masse d’individus à la justice qui en est 
saisie; on voudrait, dis-je, que ce droit eût survécu à la 
révolution ! 

Non, messieurs, l’aitinislie ne peut pas être considérée 
comme une dépendance du droit ne grâce : il y a une dis- 
tance immense entre les deux droits. 

.La grâce remet la peine; elle consiste dans le droit de 
faire siiccéderla miséricorde à la justice , lorsque la justice 
a prononcé , lorsqu’elle est satisfaite , lorsque la loi a parié, 
lorsque les magistrats ont rendu leur arrêt. La grâce remet, 
après la constatation du délit, la peine qui y est attachée; 
mais ce qui a été poursuivi comme crime reste qualifié de 
crime; et quelquefois même l’infamie, sous le rapport de 
l’opinion , peut y rester attachée. Le roi intervient ; mais ii 
n’a pas arrêté l’action de la loi et paralysé la justice : c’est 
un droit sublime que iè droit de grâce ! la grâce ! c’est le 
droit le plus beau, peut-être, après la création; mais il 
n’est salutaire que parce qu’il vient après justice faite. 

' (Très-bien ! très-bien ! ) 

Supposez le contraire ; supposez que, lorsque la justice 
est saisie, qu’elle a informé, qu’elle a agi au nom de la 
loi, au nom de la société, lorsque les accusés sont (et c’est 
une figure qui n’est pas de pure idéologie, mais qui est bien 
réelle), lorsqu’ils sont sous la main de justice, sous cette 
main puissante à laquelle personne ne peut résister , à qui 
le devoir de tout bon citoyen est de prêter appui ; dans celte 
situation , an nom du roi , par quelques obsessions de cabi- 
net , on ferait apmroir une ordonnance fartant qu’une 
amnistie est accordée, c’est-à-dire que la loi ne sera point 
exécutée! que les tribunaux se tairont et cesseront leur ac- 
tion! que les mandats décernés seront annulés*, que les 
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poursuites commencées seront anéanties 1 Non j messieurs, 
la puissance royale tout entière ne peut que laisser faire la 
justice, et ne peut pas Tempécher d’agir; elle ne peut que 
laisser accomplir la loi, elle ne peut en arrêter ni en sus- 
pendre l’exécution ; jamais un tel droit n’a pu rai$ouna<‘ 
blement être réclamé, au nom de l’autorité royale, à 
aucune époque ; il ne peut l’être, aujourd’hui moins que 
jamais. 

Que Tient -on dire? qu’il y a eu des amnisties royales 
' accordées dans telle ou telle circonstance f mais qu’irapoi - 
teraient telles ou telles violations de la loi ? Est-ce qu’on 
pourrait s’autoriser de ce qui a été fait anciennement ou 
dans des temps rapprochés, à des époques de trouble, 
pour en faire la règle des temps de calme et des tenîps 
ordinaires ? 


Ünè amnistie aurait été accordée après juillet i 830 ! Mais 
c’est à une époque où il n’y avait pas de constitution , où 
par conséquent elle ne pouvait pas être violée ; c’était à une 
époque où la guerre venant de finir, la victoire était maî- 
tresse, et les vainqueurs délivraient ce qu’ils pouvaient re- 
garder comme leurs prisonniers; ce fut un fait, ce n’était 
pas l’abus d’un droit ; ce n’était pas la violation de la Charte, 
il n’y en avait pas : c’était au moment où l’on combattait 
pour avoir un ordre de choses tout-à-fait nouveau. 

Que parle-t-on encore d’amnistie accordée pour délits 
forestiers , ou pour désertionk? Mais il n’y a pas un général 
en chef, il n’y a pas un général d armée, qui, la veille 
d’une bataille, en campagne ou autrement, n’ait ce droit 

S ue vous voulez appeler droit d’amnistie, n’ait le droit 
’ouvrir les prisons à ses hommes et de leur dire : « Battez- 
vous bien, et U n’y aura pas de poursuite contre vous ,.ou 
votre peine sera remise » ; ou bien encore de dire à ceux 
qui sont en face de lui : « Mettez bas les armes, et il ne 
vous sera rien fait. » 

Quant aux délits forestiers , ce sont des choses qui 
tiennent à ladministration. Même pour nos propriétés pri- 
vées , les délits forestiers ne sont poursuivis qu’autant que 
nous le voulons bien; nous -mêmes, par là, nous avons 
aussi, dè fait, notre droit d’amnistie particulier, nous 
l’avons en ne faisant pas poursuivre sur nos procès-verbaux 
ou en transigeant en tout état de cause. ^ 

a. SO. 
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Il n’y a donc pas à argumenip.r de là pour l’amnistie en 
matière politique. 

Revenons aux principes : 

Le droit de grâce, après justice faite, après condamna- 
tion, c’est la remise de la peine. La grâce intervient, le 
roi étend la main entre la justice et le Iwurreau. Mais l’am- 
nistie intervient entre la loi et la justice , et elle intervient 
pour paralyser l’une et l’autre. L’amnistie par ordonnance 
serait donc une violation flagrante de la Charte ; c'est seu- 
lement par une loi qu’une amnistie peut être acci^rdée. 

( Très- bien ! très- bien ! ) ' 

Sans doute, il faut que la prérogative royale soif forte, 
mais il n’y a de prérogatives fortes que celles qui ne [æuvent 
pas être contestées. Plaignons ce (pii s’est fait dans le passé, 
et empêchons pour l’avenir que jamais on ne compromet te 
des droits certains pour des droits qui pourraient être con- 
testés. C’est toujours en allant à la conquête de droits con- 
testés qu’on a perdu les droits incontestables. (Marques 
nouvelles d’appnjbation.) 

On voudrait laisser à la couronne la faculté d’associer 
les chambres à l’exercice de sa prérogative. Ainsi ce serait 
toujours une chose de bon plaisir : en certains cas on dai- 
gnerait faire une loi , et dans certains autres on croirait 
pouvoir s*en dispenser. 

Non , messieurs, c’est nn droit que je revendique pour 
la législature, (juand je dis qu’elle doit être appelée a con- 
courir avec la prérogative royale , en matière d’amnistie. 

En effet , c’est dans les grandes occasions , dans les 
occasions qui ont excité les plus grandes commotions dans 
l’opinion pubiiqtïe, qu’il faut, comme on dit : « Aux- 
grands maux les grands remèdes! » S’il faut alors faire taire 
la loi , ce ne doit être que par la loi. Il faut que ce so.t une* 
puissance an moins égale a celle de la loi qui fasse taire la 
loi, et qui n’ait sur la loi déjà faîte d’autre avantage que* 
d’avoir parlé la dernière, l.a loi seule peut arrêter la loi; sa' 
voix suprême parle aux tribunaux comme aux autres pou- 
voirs. Mais un pouvoir ne peut s’inter[K)ser seul contre les ' 
autres, et les empêcher d^agir dans l’ordre de leurs atteibu-' 
lions en exécution et en vertu de la loi. 

Voyez ce qui arriverait dans le cas où une amnistie serait 
accorclée par simple ordonnance. 

L’amnistie pourrait être contestée en point de droit , et 
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tout d’abord , le pouvoir lui-même deviendrait presque ac- 
cusé, à Toccasion de l’acte qu’it aurait fait : par conséquent 
cet acte ne serait pas accepté avec raulorilé qui s’attache 
toujours aux actes légitimes qui sont au contraire à l’abri de 
toute conlestalioiî , et qu’on reconnaît généralement pour 
avoir été faits par un pouvoir qui avait le droit de les faire. 

En second lieu , sous le rapport de l’autorité de l’acte aux 
yeux des citoyens , il est évident que si tous les pouvoirs 
ont parlé à la fois dans une question aussi importante, c’est 
véritablement un commandement fait à tous les citoyens. 
L’amnistie est alors à la fois un oubli commandé aux tribu- 
naux et aux citoyens. C’est là ce que ne ptnil faire une simple 
ordonnance qui arracherait des accusés à la Justice. Et sous 
le rapport des responsabilités, dans une loi proposée pour 
opérer une amnistie, il y a toute faveur pour la couronne 
à la présenter ; car si elle juge à propos de la faire , elle a le 
mérite de l’avoir jugée nécessaire. Si ensuite la législature 
joint son autorité à cette proposition et s’associe à la pensée 
nui est dans la proposition, la mesure a toute la force que 
donne la loi , sans cesser de conserver la faveur qui s’attache 
à la proposition. On'’ne ferait pas violence au pouvoir qu’il 
s’agirait de dépouiller de sa juridiction ; au contraire on 
l’associerait à déclarer lui-mérue qu’il va lieu à amnistie, 
et c’est aussi de son consentement (ju’il serait dessaisi. 

Dans mon opinion, le principe ne peut pas être douteux. 
Il le serait, que je conseillerais encore au gouvernement de 
ne pas aller à la recherche d’un pouvoir nouveau et con- 
testé. Aussi, c’est avec plaisir que j’ai vu par les signes 
d’adhésion de MM. les ministres , signes qui pour moi n’onl 
rien d’équivoque (on rit), qu’ils tiennent au principe de la 
loi et non pas à rinterprétarion qu’on aurait voulu donner 
dans le sens d’une grâce par ordonnance. 

Je crois niêine que le très-savant membre de cette 
chambre ( M. Hérenger), qui a professé l’opiuion qu’on pou- 
vait donner une amnistie par ordonnance , s’est laissé trop 
préoccuper par des idées qu’il a puisées dans l’étude de 
quelques ouvrages anglais sur la matière, et notamment de 
l’ouvrage de Allen sur la prérogative royale. 

En Angleterre, malgré les nombreuses analogies qu’on 
veut quelquefois établir avec nos institutions, il y a cepen- 
dant d’immenses différences. Le fond de ce gouvernement, 
dans bien dos points, repose sur des réminiscences féodales: 
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le roi est encore à quelques égards un souverain fieffeux. 
Ainsi , un délit n’est pas» comme en France, une attaque 
à la loi> un trouble à la paix publique ; en Angleterre, on a 
troublé la paix du roi y et le roi, en faisant amnistie, est 
pour ainsi dire censé ne remettre qu’une offense person- 
nelle : la fiction va jusque là. ' 

Chez nous les choses ne sont pas ainsi. La majesté du roi 
chez nous est tout aussi grande, parce qu’elle repose sur l’au < 
torité de la loi ; mais le langage est plus conforme à l’esprit du 
siècle et^à noire Constitution , qui , dans sa dernière rédac- 
tion comme dans son véritable esprit , celui de i 830 , veut 
que le roi , ni par lui , ni par ses ministres , ne puisse rien 
Élire contre la loi , qu’il ne puisse ni en arrêter ni en sus- 
pendre l’exécution. ” ' 

* Messieurs, tenons-nous fermes à ce principe, et la consti- 
tution marchera. ( Applaudissemens unanimes et prolongés.) 

(M. Dupin reprend le fauteuil. ) — Moniteur du' i9 
mars 4835. - ; - > ’ 


DROIT DE LA CHAMBRE 

En matière de vérification de pouvoirs et de réélection de 
députés promus à des fonctions publiques, 

La chambre des députés vérifie les pouvoirs de ses mem- 
bres. Réglement de la chambre , art. 3 , 4 et 5. 

Elle prononce définitivement sur toutes les réelamations, 
relativement aux opérations des collèges électoraux. Loi 
du 49 avril 4 834 . art. 46. 

« La chambre aes députés est seule juge des conditions 
d’éligibilité; » — Même loi , art. 62. 

» La chambre des députés a seule le droit de recevoir 
la démission d’un de ses membres. » — Même loi , art. 67. 

Lorsque ces démissions sont adressées à M. le président, 
il les transmet au ministre de l’intérieur , qui est chargé 
de convoquer les collèges électoraux dans le délai prescrit 
parla loi. , 

« Tout député qui accepte des fonctions publiques sala* 
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riées est considéré comme donnant , par ce seul fait y sa 
démission de membre de la chambre des députés. — Loi 
du i 2 septembre i 830, art. -I . 

r> Néanmoins, ajoute Tarticle 2, il continuera de siéger 
dans la chambre jusqu’au jour fixé pour la réunion du col- 
lège électoral chargé de réfection à laquelle son accepta* 
tion de fonctions publiques salariées aura donné lieu. » 
Suivant l’article 3 , « sont exceptés de la disposition 
contenue dans l’article 1 , les officiers de terre et de mer 
qui auront reçu de l’avancement par droit d'ancienneté, » 
Donc, saui celte exception, tous les cas de promotion 
avec salaire ou augmentation de salaire , donnent lieu à 
la question de réélection. 

Quand un député se trouve dans des cas de réélection , 
(art. 4), il serait dans les convenances parlementaires qu’il 
en informât la chambre par une lettre adressée à son pré- 
sident. 

Si le député promu garde le silence vis-à-vis de la cham- 
bre, et que le ministère convoque le collège électoral 
chargé de procéder à la nouvelle élection, dans le délai fixé 
par la loi ( 40 jours , art. 66 de la loi du \ 9 avril 183'!), la 
loi étant exécutée , tout est dans l’ordre. 

Mais si le ministère omet de faire cette convocation, soit 
par négligence, soit parce qu’il penserait que le cas où se 
trouve le député ne rentre pas dans lés prévisions de la loi, 
la chambre des députés aurait le droit de se saisir de la 
question , et de déclarer que celui de ses membres dont il 
s’agirait est considéré comme ayant donné sa démission , 
dans le sens de l’aiflcle de la loi du \ 2 septembre 1830, 
c’est-à-dire , qu’il est sujet à réélection. ^ * 

C’est préci^ment ce qui est arrivé dans la session de 
1835 , à l’encontre de MM. Laurence et Sébasliani. 

.^ Le premier, chargé d’une mission temporaire à Alger, 
et investi du titre de procureur-général par intérim y avec 
appoinlemens de 3,000 fr. par mois. , ^ ^ ^ 

.. Le second , ambassadeur à Naples, et* promu à l’ambas- 
sade de Londres , avec des appoinlemens très-supérieurs ; , 
(car l’ambassade de Londres est de première classe, tandis 
que celle de Naples n’est que de deuxième classe. — Or^ 
donnance du22mars 

.Dans cette position , y avait-il lieu I réélcctioil ? — Le 
gouvernement ne l’a p^ pensé, car il n’a pas convoqué 
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les colleges. MM, Laurence et Sébastiani ne l’ont point 
pensé davantage , car ils n’ont pas réclamé ; l’un d’eux a 
continué de siéger , et M. Sébastian! n’en a été empêché 
que par son absence. 

Alors des réclamations se sont élevées dans la cliarabre : 
de la part de M. Desabe au sujet de M. Sébastiani; et de 
la part de M. le comte Jaubert contre M. Laurence. 

Cette question a été envisagée comme une question qui 
se rattachait à Vexameii et à la vérification des pouvoirs 
des membres de la chambre , et comme tenant à l’exercice 
même de ses prérogatives parlementaires. 

On n’a pas considéré celte question comme une proposi- 
tion qui dût être soumise à l’examen préalable des bureaux; 
et la chambre Ta renvoyée de piano à l’exa4ïien d’une cowi- 
missiou. 

Cette commission s’est composée de MM. Hervé, Du- 
faure, Lavielle, Maleville, Charlemagne, de Mornay, 
Reynard , Gueslier, Valout. Elle a nommé pour son rap- 
porteur M. Dufaure. 

Le rapport exposait parfaitement les termes de la ques- 
tion ; il se terminait par un projet de Résolution ainsi 
conçu : 

«Art. 1®*’. La chambre déclare que, conformément à 
l’article l®*” de la loi du \ 2 septembre 1830, M. Laurence 
et M. le lieutenant-général Horace Sébastian! sont consi- 
dérés comme ayant donné leur démission des fonctions de 
député. 

» 2. La chambre ordonne qu’une cppie de la présente 
résolution sera adressée par son président au ministre de 
l’intérieur. » 

Après une discussion digne et ferme, qui a surtout fait 
honneur à M. Dufaure, rapporteur, la Résolution a été 
mise aux voix et adoptée pour chaque membre nominati- 
vement^ dans la séance du 9 mai 1835 ; elle a été trans- 
mise le 11 par le président de la chambre à M. le ministre 
de l’intérieur, avec une lettre ainsi conçue : «Monsieur le 
ministre, conformément aux ordres de la chambre, je 
m’empresse de vous transmellre sa résolution relative à 
député de l’arrondissement de**’^,dépaiTemenlde’’’^” 
qui appelle à son égard l’exécution de la loi do 12 sep- 
tembre 1830. Agréez, monsieur le mini' Ire, l’assurance 
de ma haute considération. Le Pixsident, Dupin. 
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iSota. Quoique la <Iécision de la chambre ail considéré 
MM. Laurence e% Sébastian! comme ayant donné leur dé- 
mission, cependant elle ne leur a pas ôlé le droit de siéger 
jusqu’au jour de la réunion des colleges électoraux de leuri 
arroiîdissemens réfepeclifs , parce ((ue l’article 2 de la loi 
du 12 ^ptembre 1 830 leur accorde ce droit, et qu’elle a 
considéré le retard apporté à la convocation comme le ré- 
sultat d’une erreur produite par une bonne foi réciproque. 

Le^ ordonnances de convocation des deux collèges ont 
paru dans le Moniteur du 24, mai. 


EXTfiADlTÏOiN DES DÉPUTÉS 

Pendùnt la durée des sessions législàt^es. 
Demandes en autorisation de poursuites, 

f* 

Pourquoi faut-il que le refus obstiné de M. Audry de 
Puyravault de donner à la chambre des députés les expli- 
cations qu’elle était en droit d’attendre de lui , et qui pro- 
bablement eussent été semblables à celles de M. de Cor- 
menin,ail réduit la chambre à la fâcheuse nécessité de discu- 
leret de résoudre la question de savoir s’il y avait lieu de 
renvoyer ce député devant la chambre des pairs, pour y 
être logé sur le délit d’offense â cette chambre, qui lui était 
in* lé? ‘ 

On peut lire la discussion longue et si pleine de regret- 
tables incidens qui eut lieu aux séances des 22 et 23 mai 
1 835. 

Voici l’opinion que j’ai prononcée dans cette circonstance 
où je voyais le droit de la chambre si fortement impliqué /. .! 

M. Dupin. Méssieurs et chers collègues. Je ne veux 
point rentrer dans la discussion , ni engager de lutte avec 
aucun des oraleui-s que vous avez entendus ; seulement je 
deniande à la chambre la permission de voter à haute voix 
sur une question où je crois qu’il est de mon devoir parle- 
mentaire de ne pas me renfermer dans un vote silencieux. 

Je regrette que M. Audiy de Puyravault n’ait pas suivi 
l’exemple de M. deCormenin, et qu’il ait refusé de donner 
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des explications , je ne dis pas seulement à votre commis- 
sion, mais à la chambre entière. Son refus, de répondre 
est offensant pour la chambre : c’est à elle qu’il devrait , 
avant tout , une réparation. 

Quant à la chambre des pairs , riiarmohie est non-seu- 
lement désirable , mais indispensable entre les deux cham- 
bres. L’accord entre elles se maintient par leur parallélisme, 
par leur mutuelle indépendance , par des éî^ards récipro- 
(pies, par le soin d’éviter des collisions. C’est un devoir 
général , en dehors de la circonsiance actuelle , applicable 
à toutes, et qui ne peut pas dominer celle-ci. Accorder la 
poursuite ne doit pas être un acte de condescendance ou 
de courtoisie, mais un acte de conviction et de liberté. 
Votre droit, en cette matière, est politique, souverain, 
absolu , péremptoire ; vous n’êtes point appelés à rendre 
raison de son exercice. 

Non , assurément , il ne peut être permis d’offenser im- 
punément l’une ou l’autre chambrer Je vais plus loin, et • 
l'on ne saurait trop proclamer cette vérité sociale : ce n’est 
• pas seulement la pairie qui doit être protégée contre d’in- 
justes attaques ; c’est l’autonté, partout où elle réside; et 
pour moi, la plus humble des juridictions , comme la plus 
élevée, a droit au concours de toutes les forces de FEtat 
pour la maintenir et l'appuyer dans le juste et paisible 
exercice de ses attributions. Avant tout , force à justice et 
force à la loi. 

Gela posé , si l’autorisation demandée devait avoir pour 
^ effet de traduire M. Audry de Puyravault devant la jundic- 
tion ordinaire, comme le comporte la loi du 25 mars 1 822, 

' je n’hésiterais pas à l’accorder. L’écrit qui lui est imputé 
me paraît évidemment passible de poursuites. 

Mais devons-nous permettre qu’à rais^in de cet écrit un 
député soit cité à la barre de la chambre des pairs ? 

Ici la question n’intéresse pas seulement M. Audry de 
Puyravault; c’est la chambre surtout qu’elle touche; et c’est 
principalement sous ce point de vue que j’en suis vivement 
affecté. 

Un membre de la chambre des députés déféré par vous- 
niêrnes à la chambre des pairs! Quelle plusçrande marque 
d’infériorité pour celle (pii fournit l’accusé, vis-à-vis de celle 
(pii doit infliger la peine ? 

Remarquez bien qu’ici je parle de la chambre des pairs 
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comme chambre législative et non de la cour des pairs. 
La différence est immense ! Elle n’est pas seulement dans 
les mots : elle est surtout dans le fond des choses. Comme 
chambre, la pairie est notre égale; elle ne forme qii’nne . 
des trois branches du pouvoir parlementaire ; sa volonté 
n*est rien sans le concours des deux autres pouvoirs, tandis 
que, constituéeen cour de justice , elle représente, comme 
les autres cours do royaume, la société tout entière; elle 
exerce en son nom le plus grand des pouvoirs sociaux , le 
droit de vie et de mort, la juridiction souveraine, suprême, 
seule , sans recours et sans ap[æf , dans les cas prévus par 
la- loi. 

» Je ne répéterai aucun des argumensdëjà produits dans 
la discussion ; aucun texte précis n’existe sur ce cas entiè< 
rement nouveau ; mais là où les textes se taisent les princi- 
pes parlent , et , pour moi , le premier principe applicable 
à la chambre des députés est de maintenir son indépendance 
vis-à-vis de l’autre chambre, eide ne point se subor- . 
donner. 

» Excusez, Messieurs, ma susceptibilité; je repousse toute 
solidarité avec des opinions qui ne sont pas les miennes ; je 
déplore , je réprouve leurs aberrations. Mais une voix supé- 
rieure et ma conviction parlementaire me disent que je ne 
dois pas consentir au renvoi de M. Audry de Puyravàult à 
la barre de la ciiambre des pairs. Je votêrai contre la propo- 
sition.» ' 

t 

L’autorisation de traduire, M. Audry de Puyravault à la 
chambre des pairs n’en a pas moins été accordée. La situation 
général^ des affaires a eu, je crois, une grande inflqence sur 
cette détermination. Un des esprits les plus justes et les 
dIus éclairés , un hoQime que je vénère comme un sage , 
M. Royer-Colard, a voté contre. 

Les chambres ont des prècédens qu’on peut citer, et des 
exemples qu’on doit suivre. J’espère que cette ré^lution 
restera isolée dans les «néfastes parlementaires. 

A- 


a. 
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Discours de M. Dupin y président de la chambre des dé- 
putés y en prenant place au fauteuil. (1.) 

• * * 
Séance du 23 novembre 1 832. 

t^essieurs et chers collègues , aux trois élections dont je 
me glorifiais naguère dans une autre enceinte , votre bonté 
pour moi vient d’en ajouter une quatrième dont l’éclat sur- 
passé toutes les^autres. 

Si celte haute faveur est une approbation de ma con- 
duite parlementaire, j’en ressens vivement tout le prix. La 
présidence de la chambre des députés (je le dis ^r hon- 
neur pour les représenlahs du pays) est à mes yeux la pre- 
mière dignité de l’Etat ! on ne peut que déchoir quand on 
y est parvenu. 

C’est dans ce palais qu’a pris naissance le gouvernement 
légal sorti de noire glorieuse révolution de juillet; c’est 
dans ce palais que la Charte du 7 août i830 a été votée , 
que Louis-Philippe est venu recevoir le titre de roi des 
Français,, et qu’il a entendu nos sermens, après que nous 
eûmes reçu les siens. 

Des lois importantes» complément inséparable de no- 
tre pacte fondamental , ont été promises ; quelques-unes 
ont été portées dans Içs précédentes sessions : achevons 
notre ouvrage. Dotons enfin le pays de ces institutions si vi- 
vement désirées, si impatiemment attendues : 

Une loi communale et départementale , qui, sans nuire 
à l’unité de commandement et d’action si nécessaire au 
gouvernement d’un grand Eut comme la France, restitue 
cependant une large part aux communes et aux départe» 
mens dans la manutention de leurs affaires locales. 

Une loi sur la responsabilité des ministres, qui leur ap- 
prenne qu’enfin cette résponsàbililé n’est point illusoire, et 
qu’ils doivent gouverner avec fermeté, avec indépendance, 
puisqu’il y va de la gloire de leur administration et de leur 
propre sûreté. 

Une loi sur l’instruction publique ; publique dans toute 
la généralité de l’expression, afin qu’un plus grand nombre 
de citoyens puisse être admis à la participation des droits 
politiques, quand ils auront appris à les connaître, et qu’ils 
SC seront rendus ca|)ables de les exercer. 
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Une loi sur l’élat des ofliciers , sans perdre de vue Fé- 
quilibre que réclament les autres services, et en ména- 
geant les possibilités du trésor, déjà si obéré ! 

Enfin , diverses lois financières et industrielles, surtout 
une loi sur Texpropriation pour cause d’utilité publique , 
oui aide Tadministration à surmonter l’égoïsme et l’esprit 
de chicane des propriétaires , qui , trop souvent, arrêtent, 
par des prétentions exagérées , l’exécution des entreprises 
les plus utiles et les plus propres à assurer du travail aux 
ouvriers, des débouchés au commerce, des communications 
faciles à tous les citoyens. 

Messieurs et chers collègues, le sort delà patrie est dans 
nos mains : l’union des Français dépend peut-être de l’u- 
nion de leurs députés et do rapprochement de leurs opi- 
nions ! (Très-bien ! bravo ! ) Rendons cette session aussi 
profitable par les lois que nous aurons faites, que par le bon 
esprit, l’esprit intelligent et véritablement gouvernemen- 
tal qui aura marqué dans nos. discussions ; qu’elles soient 
pour nous un moyen de nous éclairer mutuellement et 
non une source pénible d’aigreur et d’irritation. Ne riva- 
lisons que de zèle et de dévouement pour la défense des 
droits et des intérêts du pays ; que chacun de nous puisse 

se féliciter avec orgueil d’avoir fait partie de la session 
de 1 832 . 

Pour moi. Messieurs et chers collègues, chargé du main- 
tien de votre réglement , ma volonté, comme mon devoir, 
est de le faire observer avec la plus stricte impartialité. Prô- 
iez-nioi votre force au besoin, soutenez-moi dans les efforts 
(fue je ferai constamment pour assurer la liberté de la tri- 
bune et maintenir le calme et la dignité de vos délibéra- 
tions, 

• ( Ce discours est suivi des plus vives ac amations. ) 


I 

Discours de M. Dupin, président de la chambre, en prenatii 
place au fauteuil. (II.) — Séance du 27 avril 1833. 

Méssiems et chers coljègufs, élevé par vous une seconde 
fois à la dignité de président de cette Chambre « mes dé* 
voirs augmentent avec ma reconnaissance. Aidé par lés 
honorables collègues que vos suffrages . m’ont conservé 
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pour collaborateurs, je consacrerai mes efforts et mess'^iinî 
a diriger et à faciliter vos travaux dans ireseL^m ?, 
sans êire aussi longue que celle qui vient de Hnir nènl 
marquer par des résultats encore plus imporians. ’ ^ 

• appelle la cessation d’un provisoire nui 
introduit l irrégularité dans notre situation financière 
î^ndl examen des dépenses moins efficace, facilite le dé- 
^rdemeut des crédits, et affecte dans son princi w nar la 
nécessité de voter précipitamment des douzièmes ^ette li - 

M," ‘ A ^ 'e ''Ole des subsides ‘ 

f ®'î *1“® ''oi's prêterez à la couronne 

xolre loyal concours par le vote d’un second budget ' vous 
n oublierez point qu il ne vous suffirait pas d’avoir nourvu 
aux exigences financières du moment,. et qu’il vous reste 
encore d’aiiires devoirs à remplir envers le fays. 

• Rappelez-vous ces ternies de votre dernière adresse - ce 
désir que vous exprimiez, « de voir notre legislatforfôr 
» damentale promptement complétée, et toutes les nro- 
•> messes de la Charte fidèlement accomplies ,f ^ 

Grâces à l’heureuse modification inlroduite dans notre 

pSro^nVSeX ‘^ÏÏU^?r2er 

» CdSrSns.T"*'''^^^ élé.souinisesà 

mak®sll!?lm!^'î!'f®';“® trône, reportent désor- 

mais sur vous toute la responsabilité; et certes, loin dePaf- 

“i?™- pi"> 5’éSrel 

1 "’» 

unes^rîp assigner une préférence à quelques- 
les-ci : désirerais que Ton commençât par cel- 

Vo P y instruction primaire; 

(Attributions municipales ; . 

tarder à vous être rapportée) sur 
I expropriation pour cause d^Uilité publique. ^ 

resterait à Jamais mémo- 
assure, aux ouvriers une source abon- 
ante de travail ; au peuple français, l’instruction dont il 
s digne; au pays tout entier, les bienfaits de ce régime 


A LA CilAMBHE DES DÉPUTÉS. 36f) 

municipal qui conslitue la base la plus élendue el la *plus 
solide de l’edifice social. 

Travail, instruction, municipalité, budget!... 

' Tel devrait être, à mon avis, le programme de celte ses- 
sion. 


Discours de M. Dupin , président de la chambre^ en pre- 
nant place au fauteuil, (lîl.) — Séance du 27 décembre 
1833. 


Messieurs et chers collègues , les témoignages réitérés 
de votre bienveillance augmentent en moi le désir de tra- 
vailler chaque jour à les mériter davantage. 

La présidence, je le sais, n'est pas seulement un immense 
honneur; celte haute fonction impose de grands devoirs; 
et je me félicite de cé que vous me les aurez rendus plus 
faciles à remplir, en me conservant des collaborateurs dont 
Taide el l'amitié ne m'ont jamais manqué. Unis avec moi 
<le zèle et de senlimens , iis savent que notre devoir com- 
mun est de faire régner l'ordre dans vos discussions , de 
faire observer avec impartialité votre réglement , de sou- 
tenir le.s prérogatives de la chambre et rindépendance de ' 
ses membres, de défendre ses aéles, de maintenir ses 
déliliératipns'. 

Messieurs et chers collègues , à Touverture des précé- 
dentes s^sions , nos premiers regards se portaient naturel- 
lement sur ce que nous avions à faire : <iu commencement 
de celle-ci , n’est-il pas juste de rappeler ce que nous avons 
fait ? . 


Aucune chambre n’aura vécu plus long-temps, puisqu’il 
nous est donné d’épuiser la durée légale de notre mandat; 
mais aussi , il sera vrai de le dire , aucune chambre n’aura 
voté un plus grand nomlire de lois véritablemenfutiles au 
pays. On vous rendra ce témoignage : qu’étrangers à tout 
autre système que celui du bien public , vous avez su le 
>aisir partout où il se révélait à vos yeux. 

.le ne prétends pas retracer tous vos travaux ; le détail en 
serait trop long. Kn seize mois de sessions, vous avez voté 
lOj lois d’intérêt général, et 2i0 lois d’intérêt local. 


(f. 
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Parmi les lois d^inlérêt général, la France a reçu peo 
reconnaissance celles qu’elle avait long-temps souhaitées 
avec le plus d’ardeur : 

La loi qui, en révisant Tarticle 23 de la Charte, a , con- 
formément au vœu national , aboli rilérédilé de la Pairie ; 

La loi qui, en modifiant les dispositions trop rigoureuses 
du code pénal de 1810 , a rendu la répression plus certaine 
par la juste proportion qu’elle rétablit entre les peines et 
les délits ; . 

La loi sur la contrainte par corps , conçue dans lè même 
esprit d’humanité et de progrès ; 

La loi du recrutement, et celles qui règlent l’avancement 
et les promotions dans les divers grades de nos armées de 
terre et tle mer ; 

La loi sur l’organisation départementale , suivie d’élec- 
lions qui révèlent les heureux effets qu’on a droit d’en at- 
tendre , dès qu’upe bonne loi d’attributions sera venue la 
compléter, ei quand la capitale pourra participer au bienfait 
de cette législation ; 

La loi sur l’expropriai ion pour cause d’utilité publique , 
qui doit faciliter l’exécution des travaux à achever ou à 
entreprendre sur toute la surface du royaume; 

Toutes les lois que vous avez faites pour encourager et 
activer ces travaux , soit à Paris, soit dans les départemens; 

La loi sur le transit et l’établissement facultatif des en- 
trepôts à l’intérieur ; 

La jouissance des droits civils et politiques açcordée 
aux hommes de couleur dans nos colonies , sans qu’il en 
soit résulté aucun des malheurs que faisaient appréhender 
les adversaires de leur émancipation; , 

Enfin, celte grande loi sur l’instruction élémentaire , qui 
prépare un aff^ranchisseraent plus général encore , celui de 
tous les hommes^ qui vivent esclaves de l’ignorance , au 
milieu des préjugés funestes et des séductions faciles dont 
elle est accompagnée. 

Encore un effort , messieurs, pour faire, s’il se peut, une 
bonne loi sur les douanes, et achever les lois promises par 
la Charte ; et la France vous devra ses principales institu- 
tions, et vous aurez été véritablement coiisiitnatis ^ non 
avec la haidiesse téméraire de. novateurs inexpéri- 
nientés , mais avec la maturité d’hommes sages , habiles à 


A LA ClUMBHE DKS DÉPUTÉS. 367 

terminer des révolutions, quand d’autres se sont montrés 
liabiles seulement à les exciter. 

Vous aurez accompli ces travaux avec calme , au milieu 
des troubles de la cité , sans que votre sang-froid en ait été 
un seul instant affecté : donnant ainsi au pays la leçon la 
plus utile, celle qu’il lui importe le plus de recevoir, 
l’exemple du courage civile advienne que pourra! et le 
résultat a prouvé qu’il en advient toujours bien , quand les 
bons citoyens ont le courage de leur opinion. 

A la fin de cette session , arrivés au terme de la carrière, 
vous aurez voté libéralement cinq budgets , en exprimant 
le vœu que des prévisions aussi larges ne fussent pas légè- 
rement dépassées — Même avec cette précaution , qui a 
besoin d’être fortifiée plutôt qu’affaiblie; même en refusant 
avec indépendance quelques demandes dont l’utilité ne 
vous a point paru justifiée, vous avez imposé au pays de 
grandes charges , que vous supportez vous-mêmes , et dont, 
comme lui, vous sentez tout le poids; mais vous avez 
fourni au gouvernement de juillet les moyens, devenus 
trop necessaires , d’affermir le crédit^ de maintenir en état 
tous les services publics , de secourir d’héroïques infor- 
tunes, et d’autres encore !... de renforcer notre marine, 
l’iin des ressorts les plus puissans d’influence , de gloire et 
de prospérité; de pourvoir nos arsenaux, que la restauration 
avait laissés pauvres et dégarnis , et de porter au complet 
cette magnifique armée qui ferait notre sûreté dans la 
guerre, comme elle fait notre orgueil au sein de la paix. 

Messieurs , à qui nous demandera : qu’àvez-vous fait ? 
amis ou ennemis, voilà la réponse, et tel sera notre 
compte rendu, 

* Adresse de la chambre de 1832. «... Nous devons tra- 
» vailler sans relâche à mettre les dépenses de VEiai en équilibre 

» avec les revenus . à sortir du provisoire et à renfermer 

» avec plus de sévérité les dépenses dans les allocations du 
» budget, » ' 
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Discours de M. Dupin , président de la chambre , en pre- 
nant place au fauteuil, (IV.) — Séance du 9 août 1 8p4. 

’ r 

Messieurs et chers cbhègnes, la dissolution de la dernière 
chambre, avait pour condition inévitable la convocation 
de la nouvelle légisiature dans le délai fixé [>ar l’art. 42 de 
la Charte. 

La constitution Ta réglé ainsi , afin que le pouvoir parle- 
mentaire ne demeurât incomplet que pèndant le temp& 
strictement nécessaire à sa réintégration. ^ 

Il était donc du devoir des nouveaux députés de se rendre 
à leur poste, et de se constiUier, 

Appelé pour la quatrième fois à Thonneur, si grand à 
mes yeux, de présider cette chambre; élu par vous le 7 
aoi'u, anniversaire du jour où la charte de i830 fut votée 
dans cette enceinte; installé le même jour où elle fut jurée 
du haut de cette même place par le roi dés Français ; je 
suis fier , à juste titre , messieurs et chers collègues , d’avoir 
obtenu les glorieux suffrages d’une assemblée dont les ses- 
sions doivent exercer une influence décisive sur l’avenir de 
ce pays; d’une chambre , dont la mission , essentiellement 
C6^nserVat^ice, est d’affermir et de consolider le trône et 
les institutions que les précédentes législatures ont fondés. 

Messieurs et chers collègues , quel que soit le cours de 
vos travaux, quelle que soit l’époijfie où vous deviez les in- 
terrompre ou les reprendre, si j’exprime en cela votre 
pensée autant que la mienne, j’ai la ferme confiance que, 
fidèles à notre serment ( ce serment qui , pour nous , n’est 
l»as un vain jeu de paroles ) , nous sommes résolus à ne pas 
souffrir que la légitimité de* notre glorieuse révolution de 
juillet, que leprincipe populaire du gouvernement qu’elle a 
fondé, et la légalité de son existence , soient en aucune 
manière contestés ni remis en question. La charte consti- 
tutionnelle ET LA DYNASTIE DE 1830 : voilà notre point 
de départ ; c’est dans ce cercle que toutes les questions se- 
condaires devront s’agiter désormais. 

Défenseur jaloux de vos prérogatives, gardien scrupuleux 
de votre réglement pour tous et contre tous , l’impartialité 
e>t mon devoir; j’ajoute qu’elle est essentiellement de mon 
gmil. Mais l’impartialité set ait mal garantie |Kir la faiblesse : 
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elle exige parfois de la vigaeur, et je compte au besoin 
sur voire adhésion. 

Messieurs, faisons les affaires du pays; faisons- les de 
l)un accord , avec intelligence , et sans nous perdre dans de 
vaines théories envenimées par d’amères disputes , on de 
vieilles récriminalions qui ne servent qu’à procluirede l’irri- 
tation : rivalisons, soit; mais rivalisons seulement de zèle 
pour la chose publique, de patriotisme et de capacité. 

Que les lois qui nous seront soumises soient discutées 
dans un esprit d’amélioralionel de progrès, éclairé par l’ex- 
périence d’un passé dont le souvenir ne doit pas se présenter 
à nous comme un vain et stupide épouvantail , mais comm<^ 
un enseignement utile, -qui mérite d’être consulté, pour 
éviter l^'S écueils contre lesquels nous avons vu se briser, 
tour à tour, le pouvoir et la liberté. 

Ce qui devra surtout préoccuper vos esprits , c’est notre 
état financier. Vainement la chambre a proclamé dans 
trois adresses successives : « qu’il importait de travailler 
» sans relâche à mettre les déposes en équilibre avec les 
» revenus, et à renfermer avec sévérité les ministres dans 
» les allocations du budget *. — Le contraire est toujours 
arrivé; les dépenses se sont de plus en plus élevées au- 
dessus des recettes; les limites des crédits législatifs ont 
été constamment dépassées!... 

Ce[)endant, messieurs , la chambre des députés a l’ini- 
tiative de l’impôt; elle fixe par ses allocations la mesure des 
charges dont il sera permis de grever le pays. Elle ne doit 
donc pas tolérer qu’on lui force la main après^oup, par 
l’allégation tardive, qu’il faut bien que l’on paie ce qui, 
quoique malgré elle, a été une fois dépensé! 

Si la législation actuelle est insuffisante pour parer à cet 
abus,iLy faudra chercher un remède plus efficace : mais 
certainement la chambre doit porter sur ce point la plus 
sérieuse attention, à peine de voir annuler la souveraineté 
qui lui appartient en fait de subsides, et de décheoir aux 
yeux de la nation, du rang qu’elle occupe, et qu’elle doit 
garder, dans la constitution. 

Messieurs et chers collègues , notre première réunion 
sera probablement de très-courte durée; mais elle aura 

' Adresses de la chambre, en réponse aux discours de la coii- 
roonc, en 1855 et 1H5t. 
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produit cet immense avantage r de mettre la, chambre à 
portée de se connaître elle-même; de montrer l’esprit dont 
elle est animée , de lui révéler ses propres forces , d’inspirer 
du respect à rétrauger, et de donner confiance au pays. 


EXTRAIT DE L’ ADRESSE AU ROI, DU 12 AOUT 1834. 

* 

I 

« Mais , sire , quelque flatteuse que soit cette perspective 
de prospérité , quelques ressources qu’elle promette à l’a- 
venir, elles seraient insuffisantes sans l’ordre dans les 
finances , première garantie de l’ordre dans l’Etat. Il faut 
de toute nécessité obtenir cet équilibre que vous nous faiiea 
espérer entre les recettes et les dépenses publiques. Nous 
comptons que les ministres de Votre Majesté , s’associant 
au vœu bien prononcé du pays , de renfermer les dépenses 
dans la limite des revenus ordinaires , prendront l’initiative 
de toutes les réductions possibles ; qu’ils éviterait même , 
s'il se peut , d’épuiser les crédits extrcfordinaires qu’ont 
fait mettre à leur disposition les craintes d’un avenir qui , 
grâce aù maintien de la paix et au facile rétablissement 
de l’ordre, ne se sont heureusement pas réalisées. Il est 
temps de rétablir dans nos budgets une balance exacte. 
C'est ^ nous le savons, une tâché laborieuse; mais nous 
nous y dévouons , et la chambre poursuivra ce but avec 
une persévérance dont elle ne saurait se départir sans 
manquer à sa mission, » 


Discours au roi prononcé par le Président de la chambre j 
à latêiede la grande députation ^ le janvier 

\ 

« Sire, la chambre des députés vous présente ses féli-^ 
citations et ses vœux. Elle voit pour votre majesté un grand 
motif de satisfaction dans le retour de ces jeunes prince 
qui, par leur bravoure et leur dévouement , ont su mérn 
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1er Testime lie leurs frèrës d’armes, et justifier la confiance 
de la nation. 

» Sire , on ne doutera plus que notre modération ne soit 
appuyée sur la force : quand la France , si désintéressée 
pour elle-même , ne stipule que pour ses alliés , éa voix ne 
saurait rnan()uer d’èlre entendue : en voyant comment 
nous ferions la guerre, l’Europe sentira la nécessité de 
s’unir à nos efforts pour assurer le maintien de la paix. 

A la gloire si noblement acquise à nos armes , nous join- 
drons celle qui nous attend comme législateurs . si nous 
savons faire de bonnes lois, des lois sages et mûrement 
méditées. Nous nous attacherons à perfectionner et à com- 
pléter nos institutions; elles seules, en effet, peuvent af- 
fermir la tranquillité intérieure , obtenir la reconnaissance 
des citoyens , et asseoir la félicité publique sur des bases 
durables. » 

LE ROI A RÉPONDU : 

« Messieurs, de bonnes lois sagement méditées , fran- 
chement et loyalement exécutées, sont en effet la meilleure 
garantie de ces institutions que la France a conquises , et 
quej’aijuré de maintenir: Dans le cours de l’année qui 
vient de s’écoulér, elles ont été exposées à desattacpies dont 
la force de mon gouvernement a triomphé , par l’appui 
qu’il a trouvé dans la nation , et par le concours que vous 
lui avez donné. Ce sont des gages cpii nous assurent de 
nouveaux succès, si de nouveaux dangers nous mettaient 
dans le cas d’en obtenir. C’est aussi celte force qui m’a donné 
les moyens de garantir et de maintenir la paix extérieure. 
L’expédition d’Anvers a eu ce double but; celui d’assurer 
l’exécution des traités, et de garantir la France des dan- 
gers auxquels l’avait exposée une politique ennemie, par 
une agrégation de forces trop rapprochées de nos frontières . 
et qui fK)uvaientla menacer. Aujourd’hui j’espère que nous 
avons éloigné ces dangers par la fidélité avec laquelle nous 
avons rempli nos engagemens; et nous continuerons à les 
remplir, en nous ahstenanl de cet esprit de conquête qui 
n’est plus de notre temps et qui n’est propre qu’à attirer 
sur ceux qui s’y laissent entraîner tous les maux qui peu- 
vent affliger l’humanité. J’espère qu’avec le concours des 
(leux chambres et l’appui de la nation, nous mènerons cette 
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. » 

crise à bien. Je suis heureux de la part que nies fils ont 
prise aux travpx , aux périls de nos jeunes soldats , et 
l’ose (ÿre aussi à la gloire que notre brave armée vient d’a- 
jouter, sous les murs d’Anvers, à toutes celles qui ont 
illustré le nom français. Je suis bien touché des sentimens 

3 ue vous m’exprimez, et j’apprécie hautement le suffrage 
e la ciiambre des députés pour mes enfans. » 


Discours de M. le Président au roi , et réponse de sa ma- 
jesté , le i*:** wiat 1 833. 

tt Sire, Nous venons avec empressement prendre parla 
la fête du roi. La chambre des députés, dont je me félicite 
d’être en ce moment l’organe , rorme des vœux sincères 
pour voire bonheur. Elle sait que vous ne pouvez le trou* 
ver que dans la prospérité publique , et dans la protection 
des droits et das intérêts nationaux , auxquels votre des- 
tinée et celle de votre dynastie sont liées inséparablement. 

» Nous aurions voulu , Sire , pouvoir vous présenter au- 
jourd’hui même, pour lui donner une date heureuse, la 
loi sur l’instruction publique , qui doit influer si puissâm> 
ment sur l’avenir du peuple français : du moins cette loi ne 
lardera pas à être volée. 

» Nous nous occuperons successivement des autres pro- 
positions qui appelleront noire loyal concours pour le bien- 
être du pays. Sire , l’accord n’a jamais manqué entre la 
nation française et ceux de ses rois, qui ^ comme votre ma- 
jesté , ont pris à cœur sa gloire et ses intérêts. » 

Le roi a répondu : 

\ 

« Vous savez que, dans mon cœur et dans mes prin- 
cipes , les intérêts du pays n’ont jamais été séparés des 
miens. Vous savez que, pour moi, les intérêts de la na- 
tion ont toujours été les véritables , les seuls intérêts du 
trône. Ce n’est que pr leur union intime que les uns et les 
autres peuvent s’assister et prendre la place qui leur appar- 
irent et qu’ils doivent occuper. Telle a été la devise de toute 
ma vie; j’y serai fidèle tant que j’existerai; et je vous re- 
mercie de me l’avoir rappelée. Vos travaux sont touiours 
[»our moi l’objet d’un grand intérêt. Je vois avec plaisir 
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que vous vous occupez de rinstruclion publique. C’est 
là qu’on peut trouver le meilleur moyen de conduire la 
nation à ce haut degré de prospérité dont elle est suscep- 
tible , et que je' serais si heureux de lui voir atteindre. Ce 
n’est que par la propagation des'lumières qu’on peut éclai- 
rer la masse des hommes sur leurs véritables intérêts , et 
préserver la nation de toutes les illusions qui pourraient 
l’entraîner dans des précipices. Je vous remercie des sen- 
timens que vous venez de m’exprimer à l’occasion de ma 
fêté et du loyal concours que vous m’annoncez de nou- 
veau. » 


Discours ds M, le Président de la chambre , au roi , . 

le janvier 1834. 

Sire, à ceux qui n’assignaient au- gouvernement de 
1 830 qu’une durée éphémère , nous pouvons répondre que 
Tannée a déjà changé (juatre fois de date depuis la révolu- 
tion de juillet ; (pie chaque année le roi a reçu nos vœux , 
et (|ue chaque année les a vu s’accomplir; que tous les évé- 
nemens , ceux-là même qui dépendent du hasard et de la 
fortune, sont venus seconder l’action du pouvoir,' et 
(]u'ainsi nos affaires sont arrivées à Tétat prospère où nous 
les voyons. 

Sire , je renouvelle aujourd’hui les mêmes vœux ; heu- 
reux de les former au nom de la chambre des députés , 
dont les membres se pressent autour de moi, je ne vous 
souhaite pas ce qui peut suffire au Ixmheur d’un chef de 
famille : à ce titre , Sire , la Providence a , depuis long- 
temps , comblé vos désirs.. 

Mais je souhaite à votre majesté ce qu’elle a toujours 
ambitionné , ce qui seul peut faire la sâtisfaclion d’un 
bon roi. 

. Que sous votre règne, Sire, fa France parvienne au plus 
haut degré de gloire et de' prospérité ! 

' Au dehors , des relations amicales , un commerce floris- 
sant, de fortes alliances, la paix tant qu’elle sera possible, 
mais la paix telle <pie vous la voulez , une paix honorable 
et siire , la seule (pii puisse convenir à notre nation ! Au- 
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dedans, le travail, l’inslruclion et Taisance du peuple, la 
liberté délibie et protégée par les lois, la justice exacte- 
ment rendue, la tranquillité publique assurée ; Vaccordde 
tous les bons citovens , le concours éclairé de tous les 
pouvoirs pour affermir votre trône constitutionnel , et 
pour développer nos institutions dans le sens' généreux et 
sincère qu’y attache la saine opinion du peuple français. 

Tels sont nos vœux , Sire , d’accord , nous n’en doutons 
pas , avec ceux du roi des Français. La nation compte sur 
la stabilité de nos institutions, parce qu’elle compte sur 
votre fidélité à les garder , comme sur notre fermeté à les 
maintenir. 


RÉPONSE DU ROI. 

Oui, vous avez raison, la France sait que je me suis 
dévoué à elle tout entier. Au moment du danger , elle m’a 
trouvé empressé de m’y précipiter pour la préserver de 
ceux auxquels elle était exposée. C’est ainsi , Messieurs, que 
nops sommes jwrvenus, grâce à votre concours, grâce à 
l’appui de tous les hommes éclairés, à l’appui de la masse 
de la nation , qui ne veut pas plus de l’anarchie qu’elle 
• ne veut du despotisme, à satisfaire au vœu de la révolution 
de juillet , de sauver nos institutions de toute attaque, de* 
les défendre , et de les conserver à la France dans toute 
leur pureté : voilà , Messieurs , le concours que je vous ai 
<lemandé, et que vous m’avez accordé. La nation en res- 
sent aujourd’hui les heureux effets ; et si j’ai le bonheur 
de pouvoir penser que mes services ont été utiles à mon 
pays, vous. Messieurs, vous avez la satisfaction d’avoir 
rempli, comme députés , la haute mission que La nation 
vous a confiée, et d’avoir répondu à son attente : je vous 
en félicite. C’est avec la 'même satisfaction que je reçois 
vos félicitations sur l’état prospère où se trouve la lYance, 
sur sa situation avantageuse à l’extérieur, où partout nous 
avons su soutenir l’honneur et la dignité de la France, 
sans cesser de conserver la pai^j ,jcelte paix sur laquelle on 
avait cherché à répandre tant de craintes et tant de doutes, 
et dont cependant nous recueillons aujourd’hui le fruit 
par l’accroissement de notre commerce et de notre prospé- 
rité , .par le repos intérieur dont nous jouissons au milieu 
de la tranquillité de l’Europe. J’espère que le cours de 
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cette session achèvera de la consolider par les lois que vous 
serez appelés à voter, et qui , en accomplissant les promes- 
ses de la Charte , rempliront tout ce que la France attend 
de vous et de moi. 




Discours au roi , à V occasion des évènemens de Lyon et 
de Paris\ prononcé par M. Dupin, Président de la 
chambre , en présence de tous les députés admis à V au- 
dience de sa majesté , dans la salle du trône , au Palais 
des Tuileries^ le 14 arriH 834. 

Sire’, la chambre des députés n'a pu résister au désir de 
venir se presser autour du Irène constitutionnel de votre 
majesté. 

Dans cette circonstance affligeante pour le pays , péni- 
ble pour le cœur du roi, douloureuse pour tous, nous ai- 
mons à vous renouveler , Sire , Tassurance de notre atta- 
chement à votre personne , de notre fermeté à maintenir 
et à défendre nos institutions , et de notre loyal concours k 
' tous les moyens légaux qui auront pour objet de réprimer 
de pareils attentats et d'en empêcher le retour. 

RÉPONSE DU ROI. 

Messieurs , je suis vivement touché de cette démarche 
de la chambre des députés; elle m’y a déjà habitué dans 
d’autres circonstances , dont le souvenir m’est également 
pénible ; sans doute, mon cœur est profondément affligé 
des maux que la France vient de souffrir, de ceux que la 
ville de Lyon, en particulier , a subis, de ceux dont nous 
avons été les témoins dans les rues de Paris. Je sens, 
comme votre Président , la nécessité d’employer toute la 
force des pouvoirs de l’Etat pour réprimer ae pareils at- 
tentats , non ^seulement pour protéger nos institutions et 
les garantir des attaques dont elles sont l’objet , mais ’ en- 
core, pour assurét* la sécurité publique et la liberté indivi- 
duelle si douloureusement compromises par la possibilité 
d’étre surprises au milieu de la paix par de pareils crimes! 
Je vous remercie. Messieurs, du loyal concours que 
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VOUS m’apportez. C’est une nouvelle preuve de Tunion qui 
règne entre tous les pouvoirs de l’Etal. Je vous remercie 
des sentimens que vous me témoignez personnellement. Je 
ne puis mieux y répondre qu’en me dévouant tout entier, 
comme je l’ai toujours fait , au salut de la France , et au 
maintien de nos institutions que je soutiendrai avec vous. 
Fort de votre concours , je réponds que rien ne pourra y 
porter la moindre atteinte. 


Discours de M, le Président au roi , et réponse de sa ma- 

jestèy le mai i834. 

Sire, si la recommandation expresse qu’en a faite votre 
majesté, ne permet pas de se livrer à des manifestations 
d’allégresse , votre fête n’en sera pas moins marquée par 
les actes les plus agréables au cœur du roi ; par des actes 
de bienfaisance qui attestent la bonté du caractère français; 
par l’exposition des produits de l’industrie et de la richesse 
nationale , que tous vos efforts tendent à encourager , et 
par la négociation d’arrangemens qui , en préparant une 
lieureuse solution aux affaires de la péninsule, deviendront 
pour la France un nouveau gage de paix et de sécurité. 

En faisant des vœux pour votre bonheur et celui de votre 
rople famille , la Chambre , Sire , vous adresse aussi ses 
adieux. Une autre va venir, qui ne remportera pas sur 
hous en patriotisme, en loyal dévouement! Puisse cette 
chambre, organe sincère de l’opinion publique courageu- 
sement exprimée , avoir à traverser des situations moins 
difficiles que nous !... Puisse-t-elle surmonter les exigences 
et l’excitation des partis , et concourir efficacement, avec 
le gouvernement de votre majesté, à procurer l’apaise- 
ment et la conciliation des esprits!. 

Sire , une chambre fidèle n’aide pas seulement la cou- 
ronne i^r des votes de subsides; elle l’appuie surtout par 
l’ascendant moral qu’elle exerce sur le piiys ! elle, sert le 
gouvernement par ce qu’elle lui accorde, et quelquefois 
aussi, parce qu’elle fait refus ou difficulté de lui accorder. 
Car c’est seulement ainsi qu’elle peut entretenir au sein 
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de la nation Topinion nécessaire, que les droits du pays 
sont compris et que ses intérêts sont défendus. 

La forcé immense qui en résulte , Sire , se retrouve dans 
Tœuvre commune dçs lois •* elle accroît .leur empire sur 
l’esprit des citoyens; elle assure l’obéissance, et tourne au' 
profit d’un trône dont l’affermissement et la grandeur sont 
l’objet constant de tous «os vœux. 

I 

LE ROI A RÉPONDU : 

^ « 

Il m’eût été bien pénible de ne pas ^ recevoir au- 
jourd’hui la dernière expression des vœux de la cham- 
bre des députés. Elle sait combien je les ai apprécies 
dans le cours de ses grands et honorables travaux ; elle sait 
combien j’ai toujours recherché le concours que j’ai trouvé 
en elle, et qui seul pouvait nous prêter cet appui mu- 
tuel sans lequel aujourd’hui, ni le trône, ni aucune autre 
de nos institutions ne pourraient' être efficacement dé- 
fendus. C’est , comme vous l’avez bien dit, cette force 
morale que nous recevons de nos institutions, et de la 
chambre des députés en particulier , qui peut seule donner 
à la France les moyens nécessaires de comprimer les facr 
lions qui cherchent à la décliirer. Leurs dernières tenta- 
tives , quelle que soit la douleur qu’elles nous' aient causée, 
doivent être pour elles-mênres, comme elles le sont pour 
nous, un gage certain de leur impuissance. Toujours déçus 
dans leur attente , les perturbateurs doivent enfin recon^ 
naître que les agitations qu’ils fomentent , ne font que 
fatiguer et irriter la nation , que la France a la ferme vo- 
lonté de conserver ses institutions dans toute leur intégrité, 
et que si nous avons à gémir sur les maux que ces crimi- 
nelles tentatives entraînent à leur suite , au moins nous 
avons la consolation de voir nos institutions refleurir , et 
sortir de ces pénibles luttes plus fortes çt plus vigoureuses 
iju’elles ne l’étaient auparavant. 

Vous savez que , tout dévoué à mon pays , je n’ai ja- 
mais eu d’autre but que celui d’assurer le triomphe de la 
libMié, le règne des lois et cette sûreté publique et indivi- 
duelle, qui est l’objet du vœu national aussi bien que du 
mien. C’est là ma seule ambition et c’est le seul motif qui 
m’ait porté à accepter le trône. Au montcni où je me sé- 
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pare de la chambre , il m’est doux de voir qu’elle me rend 
justice , qu’elle apprécie mes efforL«. J’apprécie également 
les siens, ainsi que l’affection qu’elle m’a témoignée dans 
toutes les occasions ; et j’aime à lui dire, en lui parlant 
' |K)ur la dernière fois , combien mon cœur en est pénétre. 


Discours au roi , prononcé par M. Düpin , président 

de la Chambre , à la tête de la grande députation , le 
janvier 1835 , et réponse de sa majesté. 

Sire , le premier jour de l’an est un jour de souhaits et 
d’espérances ! c’est le jour de la famille et de l’amitie.: cè ^ 
serait presque une solennité politique , si cetfe époque d’é- 
motion pour les cœurs, disposait les esprits à l’union, cal- 
mait l’irritation des partis , et amenait tous les bons ci- 
toyens à se presser, comme des frères , autour du père de 
la patrie ! 

Tels sont, du moins, nos vœux. Sire! Puisse le senti- 
ment du bien public , effacer les dissidences d’opinion , 
surmonter les antipathies , et rallier au trône constitution- 
nel de 1830, tous les hommes généreux qui veulent sincè- 
rement le repos et l’honneur de noire pays !>Puisse le roi , 
toujours heureux au sein de cette admirable famille que la 
France voit avec orgueil s’élever et croître pour elle, trou- 
ver encore une plus haute satisfaction dans le succès de 
ses constans efforts pour consolider l’ordre public , affer- 
mir nos institutions de juillet , accroître le bien-être géné- 
ral , et diriger toutes les intelligences et toutes les forces 
nationales vers ce noble but auquel la chambre accordera 
toujours, de grand cœur , son libre concours : la sûreté, la 
grandeur et ta prospérité de l’Etat ! 

RÉPONSE DU ROI. ‘ ' 

Vous savez que , toujours uni avec vous dans ce vœu , 
je n’ai cessé de travailler à l’accomplir. Je reçois avec 
plaisir celte nouvelle assurance des sentimens de la chani- 
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bre des défMités, et de ce concours si heureux que vous 
m’annoncez de nouveau. C’est par Tintime union des trois 
pouvoirs que .peut s’accomplir le grand œuvre qui leur est 
conlîé ; celui de maintenir à la fois la paix intérieure 
Tordre public , le règne des lois , et de décourager toutes 
les tentatives qui auraient pour but de renverser nos insti- 
tutions , et d’introduire l’anarchie en France. J’espère que 
l’impuissance de ceux qui ont osé les former nous préser- 
vera à l’avenir du malheur de les voir se renouveler. Je 
voudrais pouvoir effacer jusqu’au pénible souvenir de ces 
tristes agitations; je voudrais qu’il n’en restât d’autres 
traces que ce sage avis , que , tant que les chambres et le 
roi seront unis dans les mêmes sentimens, que nous per- 
sisterons dans le système qui a été constamment suivi de- 
puis la fondation de mon gouvernement . depuis mon avé- 
nementiau trône , depiQs la Charte de i 830 , les factieux 
seront impuissans eiv^^ce , et que leurs vaines tentatives 
ne pourraient avoir d’acrliÿ^^ultat que des regrets pour 
nous et des revers pour eu5f. Leurs excès ont affligé mon 
cœur ; j’ai gémi de la nécessité de sévir contre eux ; mais 
j’espère avec vous que cette cruelle nécessité ne se re[>ré- 
sentera plus. 

Je suis heureux d’entendre les vœux que vous formez 
pour moi et pour ma famille. Vous savez combien j’appré- 
cie ceux que vous m’avez toujours témoignés : recevez-eii 
de ma part l’expression la plus vive et la plus sincère. 
Croyez à ma reconnaissance pour les grands services que 
vous avez rendus à la France , pour la noble impulsion que 
vous concourez avec moi à donner à ses destinées, et 
recevez le témo^nage de ma vive et sincère affection pour 
vous tous. 


DUcours nu rot, prononcé par M. Dupin, président de 
la chambre^ à la tête de la grande dépuiaiion lei^^ mai 
i S3^,jour de’ la fêle du roi , et réponse de sa majesté- 

* t 

Sire, toujours heureux jusqu’ici comme père et comme 
roi , un nouvel événement vient encore , à la veille de votre 
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fêle, ajouter à votre satisfaction et aux espérances de Ta- 
venir. La naissance d^un fils au roi des Belges n’est pas 
seulement un sujet de joie pour votre royale famille, c’est 
aussi un gage de paix et de stabilité pour ce jeune royaume 
dont nos sympathies ont salué l’indépendance , que nous 
avons protégé de nos armes , et que garantit notre al- 
liance. 

Sire , vous verrez toujours la chambre des députés s’as- 
socier avec bonheur à tous les événemens comme à tous 
les actes qui pourront contribuer à la gloire de votre règne! 
C’est à votre garde , Sire, qu’est confié l’honneur et la 
dignité du nom français : ce grand nom qu’ont illustré 
nos armées et nos escadres , et qui , dans la paix , ne doit 
pas moins conimander le respect par la fermeté de notre 
altitude et le sage développement de nos institutions. , 

Celte session, Sire, n’aura pas. vu rendre toutes leslois^ 
que la nation attendait, et que la chambre elle-même eut 
désiré faire, Des incidens qu’elle a déplorés ont retardé 
le cours de ses travaux. Cependant nos commissions ont 
préparé d’utiles matériaux, et la prochaine session verra 
tacitement accomplir ce que celle-ci n’a pu qu’ébaucher.. 

D’ici là , Sire , les derniers embarras d’une pénible si- 
tuation auront disparu...; un voyage de votre majesté dans 
les dépariemens les plus éloignés du centre de l’empire , 
lui fournira l’occasion , qu’elle saisit avec tant de sagacité ^ 
d’entendre et de recueillir le vceu des. populations , de ré- 
pandre par sa présence l’esprit de paix et de conciliation ; 
et quanu nous nous remettrons à l’œuvre , espérons qu’il 
n’existera plus en ce pays d’autre rivalité que l’émulation 
pour le bien public , d’autre sentiment que l’amour de l<i 
patrie! • • 

RÉPONSE DU ROL 

Je suis bien touché de la part que vous prenez à l’évé- 
iiernent qui m’a donné un petit-fils. Cet événement est , 
sans doute, heureux pour la France, puisqu’en assurant 
l’indépendance et l’avenir de la Belgi<iue , il resserre des 
liens que la politique et tant de senlimens nous recomnian- 
denl d’entretenir. 

Je remercie la chambre des députés des félicitations 
que vous m’offrez en son nom, cl à mon tour, je la félicite 
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resprit.dont elle s’est montrée animée; de cet esprit si 
.sage , si propre à faire sentir le prix de nos institutions, et 
à nous garantir .des illusions par lesquelles on s’est tant de 
fois efforcé de donner à nos affaires une direction contraire 
au vœu national. Je m’enorgueillis d’avoir concouru avec 
vous à le faire prévaloir , e t d’avoir réussi à préserver notre 
patrie des dangers qui la menaçaient. 

Oui, sans doute, je desire vivement parcourir les dé- 
partemens dans l’intervalle des sessions ; vous savez que je 
l’ai fait toutes les fois que cela m’a été possible. Il me sera 
bien doux de me trouver entouré de leurs populations , et 
j’ai la confiance que j’aurai le bonbeur de les voir satis- 
faites. . . 

Je remercie la chambre du concours qu^elle a. prêté à 
mon gouvernement ; l’appui que j’ai trouvé en elle , toutes 
les. fois qu’il s’est agi de défendre le trône et nos institu- 
tions, lui a.^sure autant de droits à la reconnaissance pu- 
blique, qu’il lui en donne à mon affection et à mes vives 
sympathies. 


Improvisation sicr latombe du général Daumesnîl, à Vin- 
cennes, — (Journal des Débats du 22 août i 832.) • 

— Voici le discours que M. Diipin aîné a improvisé hier 
sur la tombe du général Daumesnil, à la prière de ses 
amis. La personne qui veut bien' nous le communiquer est 
sûre dVn avoir- reproduit exactement tous les termes. 
Malgré la sainteté du lieu , il a excité de nombreux bravos 
parmi tous les soldats de la garnison qui faisaient cercle 
autour de la fosse, 

« Messieurs , le général Daumesnil sera regretté , non- 
seulement par toute Tannée, mais par la France en- 
tière. Dans le civil comme dans le militaire , citoyens et 
soldats , tous lui rendront le même hommage , celui qui est 
dû au courage et à la vertu. 

» Avant 1814, le Général Daumesnil semblait avoir assez 
fait pour sa gloire; mais il lui était réservé de l’augmenter 
encore par sa noble conduite dans le co.iunandement de la 
place de Vincennes. 


. 382 


DISCOURS DE M. DUPIN 


» Menacé en 1 81 4 par des années iminenses, comparées 
surtout à sa faible garnison , bien loin de céder aux {Somma- 
tions des étrangers , il les avertit de ne point se risquer à 
portée du canon de la forteresse; et cet ordre (car ce ne 
fut point une capitulation) fut respecté» 

» En 1815, les mêmes ennemis, qui désespéraient de le 
vaincre, voulurent essayer de la corruption; des offres 
considérables lui furent faites pour l’engager à livrer le 
matériel confié à sa garde ; il repoussa ces offres avec un 
profond mépris. 

» Daumesnil est mort pauvre de biens , mais riclie de 
gloire! Ce sera le premier patrimoine de ses jeunes enfans. 
Ils seront soutenus d’ailleurs par les bienfaits du roi , qui 
compte surtout parmi les consolations du pouvoir , la fa- 
culté de récompenser les belles actions. 

)> Le corps de Daumesnil va reposer ici. J’aurais voulu , 
Messieurs , que son cœur demeurât en dépôt dans l’en- 
ceinte du château de Vincennes. 11 eût fait à jamais partie 
de la garnison. Un monument aurait rappelé sa conduite 
héroïque en 1814 et 1815. Les soldats auraient su qu’ils 
avaient à le défendre , en môme temps que leurs remparts. 
Mais si ce vœu n’est point accompli, l’image de ce guerrier 
n’en sera pas moins présente à leur souvenir ! Si dans d’au- 
tres temps Vincennes était destiné à revoir encore l’en- 
nemi se présenter à ses portes, le nom de Daumesnil , ré- 
pété par nos soldats , ranimera leurs forces épuisées, il leur 
tiendra lieu de renfort, et à d’autres insolentes sommations, 
si elles étaient renouvelées, on répondrait comme il le 
ferait lui-même : Ici Von meurt, mais on ne se rend pas! 
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Discours prononcé aux funérailles de Casimir Pèrier , le 
i9 moi 1832. (Moniteur,) 

Après M. Bignon, M. Dapin aîné prend la parole et 
s’exprime ainsi avec une vive émotion : 

a Messieurs , je ne m’étais pas proposé de faire ici l’éloge 
de notre ami commun. Mais son cercueil réveille en moi 
les impressions qu’eût excitées sa présence > et je demande 
à lui dire un dernier adieu. 

» La France perd en ce jour un de ses meilleurs citoyens; 
un des plus anciens et des plus constans défenseurs de 
nos libertés; riiomme de notre époque le plus remarqua- 
ble par la fermeté de son caractère et l’énergie de ses opi- 
nions. Il voulait le bien public avec cette chaleur de senti- 
ment qui inspire et cette intrépidité qui assure le succès 
des grandes résolutions. Il nous l’a dit Ini-inême , avec un 
accent de sensibilité uni à la grandeur, a Entré aux af- 
» [aires en homme de' cœur , je aspire qu'à en sortir 
» en homme d'honneur, » Il a tenu parole , il y est entré 
avec courage ; il y a laissé la vie ! La paix maintenue au- 
dehors, l’ordre défendu au-dedans, le crédit soutenu à une 
grande hauteur , la loi commune f^ur tous , et '.point de 
lois d’exception ! Tels sont les services qu’il a rendus à son . 
pays. La voix publique le proclame ; la voix publique juste 
|K)ur les hommes illustres.... au moins quand ils ne sont 
pins ! Ce concours spontané de tous les citoyens, ce deuil 
universel de la grande cité , de la cité de juillet! est pour 
lui la plus belle oraison funèbre. La manifestation d’(»pi- 
nion dé tant de Français pressés sur le chemin que ce cer- 
cueil a parcouru, est un nouveau service rendu à la|>alrie : 
aujourd’hui encore, Périer,.tu obtiens une éclatante ma- 
jorité ! 

» Homme de cœur, homme de courage , .illustre citoyen, 
repose en paix : va, ton nom vivra parmi nous ; il sera pro- 
noncé avec respect par tes contemporains; par la postérité, 
avec admiration ! m 
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Discours prononcé par M. Dupin , président de la cham- 
bre, aux obsèques de M. Edmond Baillioi, chef d'esca- 
dron de la garde nationale, officier de la Légion d' Hon- 
neur , le 17 avril 1834. 

Messieurs , la douleur et le devoir nous conduisent ici ; 
Edmond Bailiint a [>éri pour la cause que nous défendons 
tous , et que son père, aujourd’hui si malheureux , défen- 
dait avec nous : la cause de Tordre et de la liberté. 

"C’est à nous , Messieurs , c’est aux députés de la nation, 
aux législateurs, aux reprcsentans du pays qiTiTappartient 
surtout de déplorer Thorreur des guerres civiles, et de 
flétrir par une éclatante réprobation , de lâches et^ cri- 
minels attentats! 

La France comprendra mainlenant quel régime de sang 
lui préparait la faction qiii prétend, èsamanière, réformer 
Tordre .«social ! Elle doit la connaître à ses fruits! 

llelas ! en rendant un pur hommage à la valeur et au 
dévouement de la garde nationale et de Tarmée , formons 
des v(pux ardens pour que les citoyens apportent la même 
énergie dans Texercice de leur droits, dans Taccomplisse- 
menl de leurs devoirs politiques ! .‘^yez , comme électeurs 
et comme jurés, ce que vous êtes comme gardes nationaux; 
que chacun dans toutes les occasions, ait le courage de 
son oftinion , que tous se prononcent , et jamais la France 
ne subira le jong abject qu’une faction sanguinaire et spo- 
liatrice voudrait lui imr»oser. 

Railliot, mort bien jeune, mais pour une cause si glo- 
rieuse, ta mémoire restera chère et honorée'parmi nous ! 
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DISCOVBS FB0N09CÉS A LA CBAMB&E DES DÉPOTÉS , 

Par M. DUPIN, 

DÉPUTÉ DE LA NIEVRE. 


Ces discours ayant été Improvisés, et recueillis seulement par les 
journaux dont les sténographes n'étaient pas également habiles , et 
dont les rédacteurs étaient plus ou moins passionnés , on a indiqué 
sur chaque discours celle des feuilles périodiques dont la version est 
la plus exacte et la plus complète, afin que le lecteur puisse y recou- 
rir si bon lui semble. Lorsqu’un discours a été réimprimé séparé- 
ment , on l’indique aussi. — Les discours marnués d’une astériqiie (*) 
sont ceux qui présentent les questions les plus importantes , ou qui 
ont eu le plus ne succès. 


» ► 

Session de • 

1828 .» 

8 février. — Rapport sur l'éZerfion de M. Gcllibert, député de la 
Charente Iiirérieure. Improbation de la conduite du marquis 
de (iiier, préfet de ce département (Moniteur). 

10 et H. — Observations sur plusieurs questions, électorales. 
( Moniteur). 

12. — Réplique à MM.'^de la Rourdonnaye, de Martignac et 
Ravez, pour soutenir l’omnipotence de la chambre dans la 
vérification des pouvoirs de ses membres (Moniteur et Consti- 
tutionnel assez exact ). 

16. — Inviolabilité des décisions de la chambre , contré la préten- 

• Parmi les discours prononcés en 1815 à la Chamh'e des représen- 
tans , les plus importans (sur le Sei'ment , la Constitution et ï’ Abdi- 
cation de I empereur) ont été imprimés dans le tome X des Annales 
du Jiarreau français, édition de Warée. 
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tioo de M. Chardonnet, qui yonlait qu’on revint sur son exclu- 
sion (Moniteur). 

d“. — Contre les faux électeurs , comparés à Talliage dans les 
monnaies ( Moniteur), 

20. * — Réclamations contre l’inexécution de la loi des Elections 
en Corse (Moniteur), 

21 . — Réplique à M. de Marlignac, sur le même sujet. ( Moni- 
teur ), 

et 7 mars. — Discours , en comité secret, dans la discussion de 
Vadresse peur faire infliger la qualification de déplorable à 
Taocien ministère. ( Courrier-Français ), 

13.* — Développement delà proposition pour raboliüon delà 
censure facultative. Cette proposition e été prise en considé- 
ration par la chambre ( Impr. in *S). 

15 mars. — Contre l'admission de M. Dufongerais. Son élection a 
été annulée ( Moniteur ) , 

10 avril. * — Discours sur l’illégalité du Conseil-d^Êtat^ et ta 
nécessité de régler ses attributions par une loi. ( Impr. in-8. ) 

19. — Sur une pétition relative à f élection de M. de Bully , dé- 
puté- du ^ord. Irrégularités de celte élection. [Voyez/ mars 
1829] (Monilewr). 

23. — Snr la proposition de M. de Conny, pour soumettre à 
réélection les députés qui accepteraient des emplois salariés 
( Constitutionnel). 

25*. — Sur les lettres de grande naturalisation de, MM. de Ho- 
beulohe et d’Arenberg ( Impr. in*8). 

1*%2,3.S. 6. 7,A 10 et 12 mai. — Discussion de la loi électo- 
rale. L’orateur insiste particulièrement sur l’attribution aux 
cours royales, du jugement des questions électorales , et sur 
l’abus des touflits en cette matière, etc. ( Moniteur), 

10 mai. — Sur la pétition do sienr Oudotte, qui demandait une 
enquête de commodo et incommodo avaht de voter les impôts de 
localité ( Monitcwr). 

19 et 20. — Sur le crédit de 80 millions , à l'occasion d’un amen- 
dement de M. Laffitte ( Moniteur). 

21. — Incident relatif aux jésuites, soutenu contre MM. Dubourg 
et Alexandre de Noailles, (ce dernier iuembi*e delà commission 
ecclésiastique); M. Dupin soutient l’opinion qu'il a émise au 
sein de cette commission à la conféreuce du 10 mai ( Moniteur 
et Courrier-Français ), 
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24. — En faveur de Vinamotibilité de Vètat des militaires, à l’oc- 
casion de la lluiti^Ine pétition du colonel Simon Laurière. 
[ Voyez séance du 21 mai 182y ] (Moniteur). 

d®. — Les Colonies ne sont pas seulement régies par des ordon- 
nances, mais aussi par les lois (Moniteur). 

26 et 27. — Discussion de la loi relative à l’interprélalion des lois ; 
improbation des ordonnances interprétatives contresignées 
par M. de Peyronnet (Moniteur ). 

31 mai. — Opinions sur trois pétitions relatives : la première aux 
frais de justice mis à la charge des parties civiles, ( affaire Brune 
rappelée) : la seconde relative aux fraudes électorales; la troi- 
sième aux postes et au cabinet noir ( Moniteur). 

4 juin. — Discussion sur la loi delà presse. L’orateur a pris la 
parole dans cette discussion aux séances des 4, 5, 6, 9, 1 1 et 12 
juin (Moniteur). 

7. — Incident relatif an monogramme des jésuites ; I. IL S., ar- 
boré dans la cour du palais de la chambre (Moniteur et Consti^ 
tutionnel). 

d®. — Sur quatre pétitions relatives: 1“ au privilège des Pairs , 
2® aux remèdes distribués par les sœurs de la charité, 3® à l’a- 
bolition de la marque, 4® aux enfans nés après la séparation de 
corps (3/0)1 iteiir). 

14. — Sur la proposition de M. Labliey de Pompières , relative à 
Vaccnsation des ministres. Contre la division demandée par 
M. Ravez ( Moniteur et Constitutionnel). 

21 . — Question des jésuites ; illégalité de leur institut en F rance 

( Impr. in-32 ). 

2 juillet. * — Sur le budget de la justice ( impr. in-8 ). 

5. — Sur le Cnn $eil-d* État. Réduction de 119,000 fr. — Episode 
Desgraviers (Impr. in-8). 

7.* — Budget des affaires ecclésiastiques. — Revue du clergé. — 
Archevêque d’Àmasie, in partibus. Sur le siège de Lyon 
( Impr in-8 ). 

15 juillet. — A l’occasion du licenciement de la garde nationale 
parisienne (Impr.) 

18. — Contre les cumuls et sinécures. — Réduction du traitement 
des gouverneurs "de divisions militaires. — Sur les Suisses et 
leur juridictiou en France ( Impr . in-8). / 

26.* — Sur les appels comme d*abus, (Impr. in-8.) [Voyei 11 
juiUetl829]. 
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80. — A Foccasion de la loi sur les demi-^bourses dans les petiti 
séminaires; défense des ordonnances du 16 juin, contre M. Dih 
plessis-Grenedan (Impr. in-8). 

d* *’. — Sur la cession des Champs*£Iyséespar le domaine à la ville 
de Paris ( Impr. in-8 ). 


Session de 

1829. ’ ■ ^ ' 

Janvier. — Commissaire à la rédaction de l’adresse avec MM. Sl.- 
Aulaire, Etieune et Bignon. 

6 février. ~ Comité secret. — Discussion de l^adresse^ Résumé de 
la discussion générale ( Constitutionnel). 

14 mars.* — Sur la pétition des électeurs du Nord et du Calvados^ 
contre radmi.ssicn deM. de Biilly. — Deux points: 1° cette 
admission n’aurait pas dû avoir lieu , ( fraude signalée k la 
séance du 19 avril 1823); 2° niais une fois admis, la chambre 
ne peut porter atteinte a son inviolabilité dans la personne d’uii 
. de ses membres ( Moniteur et Constitutionnel ). 

19 mars. — Rapport sur la loi communale. ( Imp.‘in-8 ). 

4 avril. — Sur la pétition du général Allix, pour rappel de solde 
arriérée ( Moniteur et Constitutionnel ). 

7. — Réponse â M. de Martignac, au sujet de la loi départemen*. 
taie (Monifeitr). 

10. — Sur la pétition de la commune de Lalondè, qui se plaignait 

amèrement de son desservant. ( Moniteur et Constitutionnel). 

* * ' 

13. — Titre de tuteur des communes, contesté au ministre de 
l’Intérieur ( Moniteur). 

21. ‘ — Réplique ex abrupto à M. de Martignac , qui, en répon- 
dant à M. de Coriiienin, avait incriminé ses paroles et ses in- 
tentions ( Moniteur ). 

d °. — Dotations des pairs. [Cette loi était le seiil moyen d’assi- 
gner un terme à un provisoire illégal , qui durait depuis 1 5 
ans. ].( Moniteur.) 

22. — Pour restreindre Vhèréditè de la pairie en ligne directe seu- 
ment;'contre M. de Forment, qui voulait que les dotations, 
fussent transmissibles , même en collatérale ( Constitutionnel). 

cl «V — Réponse à M. de Charenccy, — * à M. Viennet sur la 
même question ( Moniteur ). 

23 * — Contre l’article 7 du projet qui consacrait l’établissement 
d’un fonds permaneut de 1 20,000 fr. de rentes pour doter les^, 
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•paifs ecclési^iques, — Ces« derniers mots dispat^i»sent de 
l’article , mais l’argent y reste , à douze Yoii de majorité r Qua- ' 
raute coostilutionuels étaient absens ( ConstiitUionneL). 

24. — Défense du notariat (Impr. in-HJ. 

5 mai.*— 'Séance mémorable.) La chambre adopte l’amendement 
qui n’alloue les 179,000 fr. de crédii supplémentaire demandés 
l^ur la salle à manger de la justice, qu’à la charge d’intenler 
devant les trihunavx une action récursoire.en indemnité contre 
M. de Peyronnet, ex-garde des sceaux. ( Moniteur)^ 

14. — Contre un échange préjudiciable aux Intérêts de la cour 
ronce. Le roi saura. — Réplique à M. Pardessus. Liste civile. 
Henri IV aux notables de Rouen ( Impr. dans le lYaité des 
Apanages). 

19. — Sur l’amendement de M. Duvergier de Hanranne, relatif 
aux crédits éventuels. Responsabilité des ministres est un vain 
mot ( Moniteur ). 

d. ® — Réplique* à M*. le Ministre des Finances ( Moniteur).' 

21 . — Sur la pétition du capitaine Lafontaine. Propriété du grade 
militaire. Obéissance passive n’a lieu pour les élections [ Voye% 
séauce du 24 mai 1 828. ] ( Constitutionnel). 

25. — Loi interprétative de l’article 475 du>eode pénal. ( Consti^ 
tntionnel et Moniteur. ) 

29 mai. — Sur une pétition ayant pour objet de ftiire précompter ‘ 
aux condamnés la détention antérieure à leur jugement. (Afo> 
niteur.) 

t 

5 juin. * — Budget du ministère de la justice. Ministres d’Etat, 
Montlosier! * — Conseil-d’Eiat, les dix sinécures. — Cumuls de 
fonctions, juges-auditeurs. — L’Hôpital, * Henrion de Panseu. 
(impr. in-8®.) . . - , ^ 

S- — En réponse à M. de Yatimesnil, sur le même sujet. {€onstir 
tutionnel,) 

9. • — Sur la politique extérieure. Budget des affaires étrangères. 
Espagne. Portugal. Grèce. La Russie et Mahmoud. (Constitu- 
tionnel.) 

✓ 

10. — Budget des affaires erclésiastiques , traihment des dessrr- 
vans. Murmures violens de la droite quand l’orateur trace le 
tableau des donations faites au clergé, publié plus tard dans la 
Gazette des Cultes des i S et lt> juin. (Moniteur et Constitu- 
tionnel.) 

fl . — Sur une. pétition relative aux appt Is comme d’abus. (Consti- 
tutionnel.) (Voyez 26 juillet 1828.) 

a. 
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1830 

C. — 'Discours à Tappui de la proposition de M. llumblot-Coutê , 
sur la loi commuuale. ^Moniteur,) 

11. — Incidens sur l’euToi de la loi du sacrilège à la chambre des 
Pairs. (Moniteur.) 

1 5. — Sur la loi du recrutement. (Débats.) 

25. — Réponse à M. Mauguin, à l’occasion des ciuhs. (Moniteur et 
ConstituiïonneL) 

• 30 — Réponse aux attaques de M. Mauguin contre les ministres. 
(Constitutionnel.) 

4 octobre. — Discussion de la loi sur le jugement des délits de la 
presse et des délits politiques, par le jury. (Monifeur.) 

22. — Discours au collège électoral de Cosne (impr. in-8). 

ô novembre 1830. — Sur le serment de M. Voyer-d’Argenson. 
(Moniteur.) 

8. — Sur l'amendement de M. de Tracy, relatif au timbre des 
journaux. (Moniteur.) 

9. — Discours apres M. Odilon-Bnrrot, sur les causes qui ont ame- 
né un changement de ministère. (Moniteur et Constitutionnel.) 

H . — Demande de renvoyer à une commission la question rela- 
tive à l’assignation donnée à M. Lamelb. (Moniteur.) 

12. — Contre la proposition de donner à la commission des ré- 
compenses nationales , le droit de juger les questions de Tétat- 
civil, telles que mariages, naissances, etc. (Monitcur.y 

17. ^ Sur la réélection des deux commissaires à l’accusation. 
(Moniteur.) 

19. — Sur l’indemnité des imprimeurs. (Moniteur.) 

* 26. — Demande de l’ordre du jour, sur la pétition des avocats de 
^ Clermont, qui demandaient que les juges fussent assujétisà une 

nouvelle institution. (Constitutionnel.) 

C) décembre. — Discours sur la politique étrangère, à l’occasion de 
la levée de 80,000 hommes. (Moniteur.) 

*7. — Dans la loi sur les juges-îiuditeurs, en réponse à M. de 
Podenas qui remettait en question l’inamovibilité des juges. 
(Moniteur.) 

14. — Sur l’organisation des gardes nationales par commune.. 
(Moniteur.) 

""iO. — Sur la conspiration popîtfairc contre le roi et les chambî’es, h 
roccasion du procès des mini$(i*es. (Moniteur et Constitutionnel.) 

23. — Remerciemens votés à la garde nationak* , après les Irour 
blés des trois jours précédons. (Moniteur.) 
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7 jaoTier. — En réponse à la pétition d'un militaire qui réclamait 
V arriéré de la légion d’honneur. {Sténographe des Chambres.) 

— Sur l’article t®' de la loi sur ramortissement. (.Vontteur 
dui7.) 

Même séance. 7 - En réponse à une attaque do général Lamarque, 
à raocieo minisicre. (Moniteur et Condtitutionneli) 

22. — Sur Talmanach militaire. 

* 27. — En réponse au général Lama^oe, sur on fait personnel, 
à la suite de la discussion sur la paix et la guerre. — L’Hôpital 
opposé au connétable de Montmorency. (Constitutionnel.)^ 

8 février. — Discussion de la loi municipale ; nomination des 
maires par le roi. (Motiiteur du 5 ) 

7. — Sur le Conseil-d'Etat. (Moniteur.) 

— Sur la loi municipale, radicalisme du cens électoral, Ro> 
lK.'spierre; réponse à M. budeuas; discussion de l’ameodement 
de M. Lamarque. (Constitutionnel.) 

16.— Loi nmnicipale C. un amendement de M. Gillon. (Moniteur.) 

* 1 9. —Discours après M. Maugain , sur les événemeos des 14 et 1 5 

février ; excuse de ne pouvoir user de réciprocité. (Constitu- 
tionnel.) 

23 mars. — Loi relative à Charles X , contre la confiscation.' (Mo- 
niteur.; À, 

29. — Sur l’association dite nationale , en réponse à M. de La- 
fayelle..(Moniteur et Constituttonnel.) 

50. — En réponse à M. Bernard, sur la loi d'association. (Consti- 
tutionnel.) 

31 . — (Après M.Odilon-Barrot) Encore sur les associations, spécia> 
lement sur la participation des fouctionnaires à ces associations. 

( Constitutionnel.) 

I®' avril. — Sur les sommations dans la loi des émeutes. (Moniteur,) 

2 . — AM. de Polenas, sur les amendemens heureux et mal- 
heureux. (Moniteur.) 

14. — Dans la discussion de Temprunt facultâtit de cent miIlioo&; 
en répouse à M. Berryer. (Constitutionnel.) 

6 juillet. — Discours au collège électoral de rarrondissement de 
Clamecy (impr. in- 8 ). 

28. — Pour engager la chambre à vaquer peur la fêle du 29. 
(Monitmr.) 
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40,4 2,45 et 45 août. — Dans la discussion de Tadresse, contre 
les amendemens de MM. Mauguin , Odilon> Barrot, Copmenin 
et Lamarque. (Moniteuri) 

45. — Contre ramendèment dn général Lafayette. (Sténographe.) 

V 

— Loi transitoire sur les listes électorales. (Moniteur.); 

40 septembre. — Pour rajouroement de^ proposition de M. de 
Tracy, sur Tétât ciyil des hommes de couleur. (Sténographe.) 

45. — Contre la proposition de M. Boissy d’Anglas, relati?e aux 
grades conférés dans les cent-jours. (Sténographe.) 

Id. — Réponse an maréehat Clausel, « simple soldat dans la 
milice des lois , etc. » (Moniteur.) 

46. — Encore sur les grades des cent-jours. (Sténographe.) 

* 21 . — En réponse à M. Mauguin, sur les ministres et sa proposi- 
tion d’enquête (imp. in-8). 

27. — A Toccasion d’un amendement conçu en ces termes : « M. te 
« ministre des finances, la loi ne dit : monsieur , à personne. » 

28. — Apologie du corps de la gendarmerie en réponse aux 
attaques deM. Legendre, contre ce corps. (Sténographe.) 

40 octobre. — Dans la discussion de la loi sur la pairie, contse 
l’hérédité. (Moniteur.) 

40. — Contre une proposition de M. Mérilhou qui youlait faire in- 
sérer au procès-verbal, Le nom de ceux qui demandaient Tappel 
nominal. (Sténographe.) 

*43. — Loi de la pairie, contre Tamendement des candidatures 
par arrondissement (impr. in-8). . > 

44. — Dans la loi de la pairie, 4° sur Tordre de la délibération ; 
2^ sur La Cour de cassation; 3*^ sur la candidature des imposés 
à 3,000 fr. (Sténographe.) 

* 4 5. — Contre Tamendement de M. Mesnard qui voulait admettre 
les prélats à la pairie, (impr. in-8.) 

47. — Sur Tordre de la délibération. (Siéoographe,) 

3 novembre. — Sur la loi du recrutement; pourvoi et cassatioDk 
(Sténographe.) 

7. — Amendement à Tarticle 44 de la loi du recruteméht. (Sténo- 
graphe.) 

0. — Secours aux anciens pensionnaires de la liste civile ^ 
Comme secours et non comme dette. (Moniteur.) 
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.42* * — Pétition reUitlTe an marééhal Ney (impr. io-8, dans la bro- 
cbure de Laumood) ; demao<te en révision de son procès. 

25. — Proposition d’une adresse au roi , à l’occasion des troubles 
de Lyon. {Sténographe.) 

26. — Défense de cette adresse, contre M. Mauguin. (Moniteur.) 

2 décembre. — Dans fÜ discossion sur la réforme du Code pénal. 
— Peine de l’exposition. (Moniteur.) 

49. Après les. communications relaÜTes aux éTéoemens 'de 
Lyon. (Impr.ïn-t^.)..« 

. 20. — Suite de la même discussion. (Moniteur.) 

24. — Ordre du jour snr une' pétition en indemnité des fournis- 
seurs de l’ancienne* liste civile. (Sténographe.) — Sur les' ca- 
lomnies qu’elle contient. (Sténographe.) • 

50. — Sur la liste civile. — Domaine privé. (Moniteur.) 

*.S4. — Surla pétition des trapistesde la Meilleraie. (lmpr.ln-8.) 


n. * , 

Session de 
4832. 

'7, 9, ’40 et 13 janvier.’ — Liste civile, forêt delà couronne.— 

4® Compïègne, 2® les manufactures, .3® détail de» lois à relater, ^ 

• :4® sur les théâtres, 5® contre un amendement Salverte, 6® apa- 

S nage d’Orléans, ^7® dotation du prince royal, H® Rambonillet , 

9® Domaine privé, 40® dots des princesses, 41® charges du do- 
, mmoe privé, (üupr. in 8.) ' 

21. — Pétition sur les attributions des juges-de-paix. (5téno- 
graphe.) ^ 

27. — Sur l’amortissement. (Impr. in- 8.) C’est dans ce discours 
que se trouve l’épithète de loups-cerviers appliquée aux ban- 
quiers et aux liquidateurs de la Sainte-Alliance, venus à la suite 

’ de ses armées : épithète qu’on a ensuite appliquée mécham- 
ment à tous les gens de finances sans distinction, tandis qüe le 
discours rend pleine justice au patriotbme dont plusieurs d’en- 
tre eux ont donné des preuves. En toute profession il y a du 

. 4 bon et du mauvais. . 

30 et 54 . — Sur le déOcitKessner. (Sténographe.) 

'2 février. ^ Réponse* à MM; Demarçay et Tracy, à l’occ^iondes 
troubles de Lyon. (Sténographe.) 

4 . — Sur le prooês-verbal.— Police de la chambre. (Sténographe.) 

6. — Sur la révision des pensions accordées sous la restauration. 
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I8S2. 

— Distinction essentielle faite entre la charte de 1814 et celle 
de 1 830. (Moniteur.) 

7. — Amendemeos relatifs anx pensionnés qui reprennent des 
fonctions. (Sténographe.) 

8. — Maintien de radoiioistralion sociale de la Légion-d'Hon> 
neur. (Moniteur.) 

10. — Contre la trop forte réduction des traitemens de la ma-’ 
gistrature. (Impr. in-8.) 

H . — Sur la proposition d'abroger la loi des fêtes et dimanches. 
(Sténographe.) 

13. — Sur les secrétaires des procureurs-généraux. (Moniteur.) 

18. — Réponse à M. Garnier-Pagès, sur la bonne et la mauvaise 
presse, et sur l’arrestation des écrivains prévenus de délits de * 
la presse. (Impr. in-8.) 

15 et 16. — Budget des cultes. — 1® Traitemens des év^ues crées 
depuis 1821 . — Réplique sur le même sujet; 2® saisie du lem- - 
porcl ; 3® traitemens des absens. (Moniteur.) 

20. — Budget de Tinslruction publique : 1® division des articles 
de chaque chapitre du budget ; 2® traitemens des professeurs 
de droit. (Sténographe.) 

21 . — Budget de rintérieur : — 1® Indemnité du comte de Lo- 
bau, commandant en chef de la garde nationale; 2® secours aux 
réfugiés polonais. — Hospitalité à condition de respecter l’or- * 
dre et les lois. (Sténographe.) 

24, 25, 28 et 29. — Discussion de la chambre des pairs comme ‘ 
commissaire de la liste civile. (Impr. in-8.) 

27. — Budget de l’intérieur. — Abus des souscriptions. (Mont-* 
teur.) 

■ ■ * I • 

1®' mars. — Sur le traitement des préfets dont on demandait la 
réduction. (Sténographe.) 

2 . -J Proposition d’une pension pour la veuvè et les enfans du 
général Daumesnil. (Impr. in- 8.) 

5. — Sur la loi du recrutement. (Sténographe.) 

6. — Recrutement, amendemens sur les insoumis. (Moniteur.) « 

8. — Affaires étrangères. — Défense du traitement des chefs de 
division. (Sténographe.) 

10 . — Interpellation à l’oppos'tion ; — « Il y en a parmi«vous, 
» qui , s'ils tenaient le pouvoir de. la main gauche , ferait encore 
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4832. 

• de l’oppoeilioa de la droite, ponro’en pas perdre Thabittide^ 
» et n*en a?oir pas le démenti. » 

* 4 3. -r Budget de la guerre : — PriTÜéget accdcii^ aux militaires. 

— États-majors, etc. (Impr. in-8.) 

43. — Réponse au- garde-des-sceaux sur la retenue illégale de 
5 p. 0/0 sur le traitemens des magistrats. (Moniteur.) 

*44. — Réponse au général Lamarque pour no fait personnel. 
(Moniteur.) 

45. — Contre un amendement de M.Leidet, tendant à suspendre 
le traitement des grades illégalement conférés. (Sténographe.) 

20. — Au sujet des troubles de Grenoble. — Réponse à M. Gar- 
nier-Pagès. (Impr. in-8.) 

22. — Loi d'avancement , contre l'amendement du général Su- 
lierviCt tendant à faireattribuer moitié des grades de lieutenant- 
colonel à l'ancienneté. (Sténographe.) 

24. -r Développement d*une proposition sur la publication des 
sociétés de commerce. (Impr. in-8 . ) 

27. — Budget de la marine t — Défense des établissemeos de 
Guérigny (Nièvre). (Sténographe.) 

30. — Loi sur les céréales. — Eloge et défense de l'intérét agri- 
cole. (Impr. in-8.; 

% 

2 avril. — Budget des flnances. — Défense de la Cour des comp- 
tes. (Sténographe ) 

» 

42. — , Défeuse de l'impôt sur les théâtres en faveur des hospices. 
(Moniteur.) 

^49 mai. — Discours prononcé aux obsèques de G. Périer. 

* 21 août.— Discours sur la tombe du général Daumesnil. (Jour- 

nal des Débats.) / 

*30.— Discours de réception à l'Académie française. (Impr. in-8. 
et in-4. 

I 

* Novembre. — Révolution de 4830, son caractère légal et politi- 

que. (Brocti. in-8.) 

20. — Discours au roi, au nom de l'Institut, comme président de 
TAcadémie française. (Moniteur.) 

* 25. — Discours du président de h chambre en prenant' place au 

fauteuil. « On ne peut que déchcoir quand on y est parvenu. » 
(.Impr. in-8.) 
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i7 déoembi'e. — Loi sur la décbéanoe des dépôts aut bureaux de 
poste. (Moniteur.) 

29. — Sur l"empruot d’Haïti et les 4,800,000 francs ordon^ 
naocés eu C4>otrareotion aux lois de finance. (Moniteur.) 


Session de 
1835. 

janvier. — Discours du président au roi. (Impr. in-8.) 

5. — Résumé du président avant de raetti'e aux voix Tordre du 
jour sur les pétitions relatives à la duchesse de Berry. (Moniteur.) 
(Voy. séance du iOjCiin 1833.) 

12. — En faveur de la profession d'avocat qu’on Toulait assujétii* * 
à la patente; différence avec les médecins privilégiés après les 
frais funéraires. (Moniteur.) 

17. — Sur Tamendement de M. Comte,, relatif à TéUgihilité des 

ministres du culte aux conseils^énéraiix. (Moniteur^ ' 

•29. ~ Pétitions.— Légitimation des enfans nés de beaux-frères 
et belles sœurs. (Moniteur.) 

* 1 6 février. — Pétition des condamnés politiques afin d'obtenir 

des indemnités, des places et une réhabilitation en niasse 
(Impr. in-8.) 

*23.— Mariage des prêtres qui ont renoncé à Texerdce du sacer- 
doce. — Réplique à M. Belrryer, (Impr. in-8.) 

' 2 mars. — Pension Danmesnil ; — Discours aussitôt après la 
proposition faite par M. le ministre de la guerre, .maréchal' 
Soult. (Afonifeur.) 

1 6. — Loi du recrutement , sur les étrangers. (Moniteur.} . - 
23. -r- Récépissés dn tréam*. (Moniteur.} 

* 12 avril. — Déficit Kessner, défense dn baron Louis. (Impr ' 

in-8u) . . : 

*16. — Procès de la Tribune. (Ardnyes delà chambre: worèe.. 
,r«r6o/0(Impr.m-8.) >!'««.» 

18. — Défense de Timpôt sur les théâtres en faveur des hospices. 
(Moniteur.) 

27. — Discours du président en prenant le fhnteuil pour la 
deuxième fois : — Programme de la session. (Impr. in-8.) 

30. — Loi sur Tinstruction primaire. ^Instituteurs. (Moniteur.) 

mai. — Fête du roi , dîscoursdq président. (Impr. in 8.) 

«• 54 
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X csa Ck>ntre les rétmioDs forcées des oommunes. (Impr. in-S.) 

7. — Sur la distribution du fonds d’amortissement. (Impr. 
in-8.) 

28. — Sur la translation des condamnés an Mont-Saint-Michel 
et les plaintes laites à cette occasion : Jura negant sibi nota. 
(Impr. in-8.) 

29. ~ Cultes ; sur l’amendement de M. Escbassériaux» relatif aux 
éYéchés. (Impr. in-8.) 

SO. — Augmentation des traitemens de la haute magistratuï«^ 
(Impr. in-8.) 

31 . — propriété de la place de la Concorde. — Vote pour que 
rObélisque de Luxor n’y soit point élevé; il nuirait au coup. 
d* *mil sous les quatre aspects. (^Moniteur.) 

l*' jnin. e= Pension de Dauinesoil. — Discpurs.à l’appui. (Impr. 
in-8.) ,, » - . 

|g. 1- Ôbseirations sur Teffet non déOnitif des traités soumis ad 
vote de la chambre. (Moniteur.) 


Session de • 

1834. . ' ■ ... 

27 décônbre. — Discours du président en prenant place au fau- 
teuil pour la troisième fois. (Impr. in-8.; : ' - . 

janvier. — Discours.au roi , au nom de la chambre. (Impr. 
in-8.). , . / . - ' . , • 

7. — Observation sur un amendement de M. Jaubert, relatif aux 
évéchés. {Sténographe.) 

‘ — Discours sur Tadresse. (Impr. in-8.) ’ - 

* mars. — Conservation de l’évêché de Nevers. (Impr. lh-8.) 

5, Sur la proposition du président, la chambre arrête qu’à 

l’avenir en matière d’interpellations, elle devra ; 1® les auto- 
riser expressément par son vote; 2® Axer le jour. 

21 . — Discours dans la discussion de la loi sur les associations, 
pour repousser toute exception , même sous prétexte de reli- 
pon, comme prêtant à un facile abus. (Moniteur, Débats.) 

44 avril. — Discours au roi lors de l'audience par lui donnée à 
la chambre des députés, à l’occasion des troubles de Paris. 

45. — Discours contre la proposition de mettre à la charge du 
trésor public, les pensions de la caisse de vétérance ; et répliqua 
à M. de Schonen. (Impr. in-8.) 
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1834. ' 

‘ » • 

*17. — Discours aux funérailles d'Edmond Bailüot. (lmpr.in-8.) 

. • • 1 

21 . — Défense du traitement du gouverneur des Invalides (maré- 
chal Moncey). (Impr. in-8.) Voyez les précédens discours pour 
l’indemnité du maréchal Lol>au, commandant de la garde na- 
tionale, et pour le traitement du duc de Trévise comme grand- 
chancelier de la Légion -d’Honneur. 

26. — En faveur des pétitions pour les évêchés. (Impr. imS.) 

* 29. — Sur la question d’Alger. (Impr. in-8.) 

1 ®' mai. — Discours au roi , à l’occasion de sa fête. (Impr. in-8.) 

— Contre l’amendement de M. Mérilhou, qui tendait à faire 
régir Alger par des ordonnances royales, (Moniteur,) 

|5. — 01)servation sur la loi concernant l’état des officiers, arti- 
cle 1«% (Moniteur,) 

1 6. — Indemnité de la ville de Lyon : Contre la proposition de 
M. Pelet, de répartir cette indemnité à ceux-là seulement qui 
auraient perdu leur propriété. (Moniteur.) 


Session de ^ 

1835. 

9 août. — Discours en prenant place au fauteuil pour la quatrième 
fois. (Impr. in-8.) 

14. — 4<)resse de la chambre ; 256 boules blanches, 39 noires; 
295 votans. 

* 5 décembre. — Discours sur les explications provoquées par le 

ministère. (Impr. in-8.) * * 

6. — Autre discours contre Vordre du jour moUvé proposé en 
modiflcation de l’adresse. (Moniteur,) 

I*' janvier. — Discours an roi, à la tête de la grande députation. 
(Impr. in-8.) 

26. — Ordre du jour sur les explications relatives à la réclama- 
tion russo- polonaise. * Chacun y pensera î 

*14 février. — Défense du droit d’enquête par lachambi’e. — En- 
quête ordonnée à la majorité de 24 1 voix contre 1 40. (Moniteur,) 
# " 

* 1 8 mers. — Discours sur la distinction à faire entre l’amnistie 
par une loi , et la grâce par ordonnance. (Impr. in-8.) 

* k 

1*' mài- — Discours au roi à l’occasion de sa fête. 

* 23 mai. — Discoui’s sur la demande en autorisation de traduire 

1|[. Audry de Puyravault à la chambre des pairs. 
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Da 30 mai. — Discours contre la proposition collective, signée 
par 143 membres, et retalive.à la somme de 45 millions, 
réclamée à titre d'arriéré de la Légion-d’Hooiienr. 
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